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ïs  DBS  Mines  sont  publiées  ions  les  auspices  de  l'AdminU 
lïnes  et  sous  la  direction  d'une  Commission  spéciatc,  nom- 
linislre  des  Travaux  publics.  Celle  Commission,  dant  fonl 
■Mur  des  mines  et  le  directeur  du  persoonel  et  de  la  compta- 
nposéc  ainsi  qu'il  suil: 


ÎDsp.  gén.,  membre  de 
prof,   à   l'Ecole  Bupé- 

:isp.  général,  membre 

pecteur  général, 
sp.  gén.,  s.-directeur 
EUpérieure  des  mines, 
specl«ur  général, 
inspecteur  général, 
peoteur  général,  pro- 
Ecole  supérieure  des 


1  l'Kcole  supé- 


.  général,   membre 

de  rinsiituf,  prof,  au  Collège  de 

France. 

Db  Laijnaï,  insp.  général,  membre 

de  l'Institut,  prof,  h  l'Ecole  sup. 


Lebheton,    in  g. 
l'Ecole  supérie 


i   chef,  prof.  A 


ration  s'est  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  dei 
AinEs  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  don,  aux  principaux 
ts  nationaux,  et  étrangers  consacrés  aux  sciences  et  à 
.63,  soit,  à  litre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  «uvragei 
français  et  étrangers,  relatifs  auK  sciences  et  aux  arts. 
iB  OKU  MtNEs  sont  ouvertes  à  loita  ies  auteiira  sans  dis- 
gine.  Les  mémoires  ou  articles  préieotés  pour  insertion 
i  que  la  correspondance,  Sire  adressés,  soas  le  couvert  de 
■e  des  Travaux  publics,  a  M.  l'ingénieur  en  chef,  secré- 
iommission  des  Akkales  des  Mines;  ils  sont  soumis  à 
la  Commission,  qui  statue  sur  leur  insertion. 
i  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles, 
t  faire  faire  dos  tirages  à  part,  à  raison  de  10  francs  par 
i  50,  12  francs  de  50  à  100,  et  6  francs  en  plus  pour  toute 
fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  â 
chea  est  payé  12  francs  par  planche,  par  cent  exemplaires 
:  centaine.  Les  plancbes  extraordinaires  sont  payées  au  prix 

e,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé, 
ille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  pour  chaque 
eroplaires.  Pour  chaque  planche,  il  sera  payé  l',50  et  pour 
•lie  feuille  de  texte,  0',S0  par  chaque  centaine  d'exemplaires, 
ion  des  Annales  des  Mines  alieu  par  livraisons,  qui  paraissent 


.3  annuelles  forment  trois  vol 
latières  scientiilquea  et  techniques, 
stratifs  et  à  la  jurisprudence,  i' 
'impression  et  24  planches  gravées  envir 
'abotinement  est  de  34  francs  pour  Paris, 
de  poste  pour  la  provmc'e  et  l'Étranger. 


dont  deiixcon- 
consacré  aux 
ensemble 
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LES     MINES,    CARRIÈRES,     SOOaCES     D  BAUX 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION, 


Décret,  du  7  janvier  1918,  étendant  les  dispositions 
4  décembre  1914  relatives  aux  avance»  consenties  a 
fer  de  l'Etat  pour  faciliter  l'achat,  l'importation, 
de  la  vente  des  charbons  aux  particuliers,  au  ravi 
:,  de  l'industrie,  des  administrations,  éta 
'S  publics  de  l'Etat,  des  déparlements  et  des  ci 


RAPPORT 
I    PBÉSIBBnT    DG    LA   RÉPUBLIOUK    FB4NÇAI! 


HoDsieur  le  Président, 

Un  décret  du  4  décembre  1914  a  autorisé  le 
finances  à  faire  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  des 
qu'à  concurrence  de  15  millions  pour  faciliter  l'ac 
tation,  la  répartition  et  la  vente  aux  particuliers' 
nécessaires  au  ravitaillement  de  la  population  ciri 
durée  des  hostilités. 

Un  décret  du  5  février  1916  a  réglé  les  formes  di 
est  opérée  la  comptabilité  des  opérations  d'achat, d 


^ 


•   ARRÊTES 

19  et  de  rembourse  mem  au 

ain^i  inslilué,  toul  d'abord 
i  ek  à  des  ventes  aux  tiers, 
es  a  des  combinaisons  qu'a 

du  décret  du  5  février  191';  : 

ou  d'obteoir  une  plus  grande 
riition  appropriée,  entre  un 
aaos  de  diverses  origines  ou 

auraient  dû  même,  en  vertu 
I  à  des  taux  difTi'rents,  des 
ur  Ifur  demande,  consentis 
ices  publics,  soit  pour. leurs 
rnisseurs,  sous  la  réserve  de 
lération,  de  manière  que  la 
.,  dç  ce  chef,  ni  en  bénéfice. 

ont  ainsi  pu  disposer  de  la 
burnilures  de  combustibles 
1  des  charbons  institué  dans 
s  commandes,  fournitures  et 
iblir  la  péréquation  desprii. 
nt  de  ce  uourcau  régime, 
prévues  parles  textes  allé- 
es   qu'à  litre 


réglementation  de  ce  compte 
ions  nouvelles  imposées  par 
lions  qui  restant  d'ailleurs 
décembre  1914, 
irési-nt  rapport,  il  porte  que 
il  indis,"ensables  à  l'exécu- 
jtnbustiblea  anglais  et  fran- 
minislralion  des  chemins  de 

mission  d'assurer  par  le  dé- 
■  administration  n'întervien- 
charbons  du  compte  spécial 
ion  rôle  ae  bornera  à  celui 

ou  à  encaisser  au  eomple 
;ijuation  des  combuslibles  ". 
e  spécial  des  cliarbons  per- 


^  A"  n'iiy^r*  -ï^*-"- 


SUR   LES    M 

Les  diapositioDs  du  projet  de 
ragi'ément  de  M.  le  ininUlr&.dei 
rarmeiuent  et  des  rabricalions  d 
el  c'esl  en  leuv  nom  et  au  mien  < 
poser  de  vouloir  bien  revêtir  d 
décret,  si.  ïous  en  approuvei  les 

Veuillez  agréer,  moDsieur  le 
respeclveux  dévouement. 


I.e  Président  de  la  République 

Sur  te  rapport  des  ministres  d 
et  des  transports,  de  l'armemenl 

Vu  le  décret  du  4  décembre  : 
finances  à  faire  aux  chemins  de 
IS  millions  au  pins,  des  avance 
l'achat,  l'importation  et  la  vente 
nécessaires  au  ravitaillement  àf 
durée  des  hustiiités; 

Vu  le  décret  du  8  février  1916 
quelles  sera  opérée  par  les  chen 
bilité  des  opérations  d'acîial,  d' 
vente  des  charbons  et  de  remboi 

DécrÈle  : 

Art.  !='■.  —  Les  dispositions  dt 
4  décembre  1914  sont  étendues 
tibles  minéraux  du  commerce  el 
des  administrations,  étahlisseme 
des  déparlements  et  des  commu 

Art.  2.  —  L'administration  de: 
tera  distinctement,  au  débit  et 
l'article  2  du  décret  du  5  février 
et  de  dépense  nécessaires  à  un 
minérauï  concertée  en  vue  de 
tiables  les  prix  de  vente  des  clia 
m  es  tiques. 

Les  recettes  et  les  dépenses  s 


DECRETS   RT  ARRETES 

et  des  fabrications  de  ^erre  ou  de  ses 

labilités  à  cet  effet. 

Qs  du  miaistre  de  l'armement  et  des 
dâlermiaeronl  le  toDDage  et  la  prove- 
comprisdaas  cette repartitioaet fixe roDt 

aqae  catégorie  ainsi  que  les  frais  divers 

être  grevés. 

prises  de  manière   li  réaliser  l'équilibre 

eront  portées  les  opérations  relatives  à 


e  des  finances 
;s,  et  le  ministre  de  l'armement  et  des 
:ont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  te  con- 
1  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  janvier  19IS. 
n.  PoiscAni. 
iépuhlique. 


Le  minisire  des  travaux  public. 

et  det  transports, 

A.  Claveille. 


8,  portant  organisation  des  services  chargés 
is  de  fer  d'intirél  général  et  de  l'étude  des 
et  commerciales  se  rattachant  à  l'ensemble 


RAPPORT 

lE    LA    niPUBLKJUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  8  janvier  1918. 


Ile  du  contrôle  de  l'Etat,  sur  les  chemins 
,  résulte  du  décret  du  30  mai  1895  (')  et  a 
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été  modifiée  par  les  décrets  ultérieurs  des9  janvier  1900  (*),  11  dé- 
cembre 1901  n,  11  mars  1902  (**)  et  8  juillet  1913  (**). 

Les  directions  de  contrôle  étaient,  à  Torigine,  établies  par 
réseau  ;  elles  embrassaient  les  lignes  nouvelles,  les  travaux  des 
lignes  en  exploitation,  Texploitation  technique  et  commerciale, 
le  matériel,  la  traction  et  le  travail  des  agents. 

Les  décrets  des  11  décembre  1901  et  11  mars  1902  ont  apporté 
des  dérogations  à  ce  principe,  en  créant,  pour  Tensemble  des 
réseaux,  une  direction  unique  du  contrôle  commercial  et  un 
service  unique  du  contrôle  du  travail. 

Cette  double  réforme  a  donné  des  résultats  qui  justifient  son 
extension  aux  autres  branches  du  contrôle. 

Il  est  hors  de  doute,  d'après  Texpérience  acquise,  que  la  sé- 
paration du  service  par  réseau  se  prête  mal  à  Texamen  général 
des  questions  techniques  ou  administratives  qui  se  posent  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  ;  elle  ne  permet  pas  de  coordonner 
suffisamment  des  efforts  qui  devraient  tendre  à  un  but  commun  ; 
elle  expose  à  des  divergences  d'appréciation  et  de  doctrine 
qui  ont  une  répercussion  sur  l'efficacité  du  contrôle. 

Pour  étudier  actuellement  une  question  commune  à  tous  les 
réseaux,  si  peu  importante  soit-elle,  il  faut  consulter  les  six 
directeurs  du  contrôle,  d'où  une  perte  de  temps  et  de  travail, 
peut-être  même  des  inconvénients  plus  graves,  s'il  s'agit  d'uni- 
formiser des  types  ou  des  organes  de  matériel,  de  coordonner 
et  d'améliorer  tout  ce  qui  concerne  les  règlements  d'exploita- 
tion, la  signalisation,  le  freinage  des  trains,  les  appareils  de 
sécurité  et,  aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  des  correspon- 
dances de  trains  satisfaisantes  aux  points  de  jonction  des  réseaux. 

La  division  du  contrôle  par  spécialité  sera  de  nature  à  faciliter 
de  grands  progrès  à  ce  point  de  vuej  elle  développera  et  équi- 
librera le  rôle  des  directeurs,  qui  n'auront  plus  à  traiter  que 
des  questions  rentrant  dans  leur  compétence  directe;  elle  sim- 
plifiera l'instruction  des  affaires. 

Le  nombre  des  directions  sera  réduit  à  cinq  :  travaux  des 
lignes  nouvelles  ;  voie  et  bâtiments  ;  exploitation  technique  et 
commerciale  ;  matériel  et  traction;  travail  des  agents.  On  se 
rapprochera  ainsi  de  l'organisation  intérieure  des  réseaux. 

Il  n'est  apporté  aucune  modification  au  contrôle  financier, 
assuré  par  l'inspection  des  finances  et  par  la  commission   de 

(♦)  Volume  de  1900,  p.  5. 

(*♦)  Volume  de  1901,  p.  385;  de  1902,  p.  107;  de  1913,  p.  453. 
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vérification  des  eo-mptes,  dont  la  créatio^n  a  fait  Tobjeh  du  décret 
du  28  mars  1883;  ;  il  n'est  rifen  changé  n^n  plus  aux  vérifications 
instituées  par  les  articles  3^7  à  39  de  la.  Wi  du  3G  mai  189î>.  Mais 
il  a  paru  nécessaire  de  faire  centraliser  tomates  les  questions 
financières,  dont  les  fonctionnaires  techniques  diu  eon.trôle  ont 
à  s'occuper,  par  un  inspecteur  des  finances  qui  serait  détaché 
auprès  de  Tadministratio^n  des  travaux  publics. 

Ënân,  ie  crois  utile  d'appeler  votre  attention  sur  le  poimt 
suivant  : 

Les  chemins  de  fer  jouent  un  rôle  considérable  daas  la  vie  du 
pays,  et  Leur  action  est  appelée  à  se  développer  enco»re  dans  la 
période  qui  suivra  la  guerre.  Mais  toutes  les  questiO'ias  écoB^Q- 
miqiues  et  commerciales  l«s  concernant  sonit  intime  axent  lié^s  à 
celles  qui  se  posent  pour  les  poffts,,  les  voies  navi^bles,  et  en 
général,  pour  l'ensemble  des  voies  de  cooLSQ'unicaitioii.  On  pesut 
dire  aussi  que,  pour  obtenir  le  meiLlettr  rendent&nt  techaiq^ue 
des  {vojTts,  des  canaux  et  de»  rivières,  il  est  indispensaMe  que 
leur  jonction  et  leurs  relations  avec  les  voies  ferrées  soient 
étudiées  et  réalisées  suivait  des  vues  d'cnsemJale  par  uni  orga- 
nisme unique. 

Pour  atteindre  ces  résultats,  l'article  4  du  projjct  du  décret  ei- 
aamexé  spécifie  que  le  directeur  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées  aura  dans  ses  aitribuALons  l'étude  de  toutes 
les  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  l'en- 
seiaible  des  vomies  d^  communication,  ainsi  que  l'étude  desq^ues- 
tions  relatives  aux  gares  maritimes  ou  fluviales,  à  la  desserte 
des  quais  et,,  d'une  manière  générale,  à  l'explflti.tation  des  ports 
macitimes  ou  fluviaux  pour  tout  ce  qui  coneerne  leur  liaison 
aivee  les  chemins  de  fer. 

La  réforme  q.ui  vient  d'être  analysée  daOiS  ses^  grandes  ligaes 
tt'enitraînera  aucune  dépense  nouvelle  ;  elle  a  été  préparée, 
après  consultation  du  conseil  d'Etat  dans  l'esprit  qui  a  présidé  à 
la  création,  suivant  l'arrêté  ministériel  du  9  septembre  dernier, 
d'une  inspection;  unique  pour  le  contrôle  de  l'exploitation  de 
l'ensemble  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  de  la  Fraace. 

Pendant  la  guerre,  le  service  des  chemins  de  fer  relève  de 
l'autorité  militaire  et  la  grande  majorité  des  transports  con- 
cernent l'armée  et  les  industries  qui  travaillent  pour  elle  ;  l'or- 
gaaisation  projetée  ne  produira  donjc  sou  pleift effet  que  le  len- 
demain de  la  paix.  Néanmoins,  j'estime  qu'il  convient  de  la 
mettre  en  vigueur  de  suite,  car  il  y  a  le  plus  grand  ialérêt  à 
permettre  au  contrôle  dès  main  teûant,  d'étudier  avec  une  assiette 


>     ! 
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solide  les  grands  problèmes  qui  devront  être   résolus   aussitôt 
que  la  vie  économique  am^a;  repris  son  coucsi  noumfil. 

Si  vous  adoptez  cette  manière  de  roiv,  j'ai  Thonnetir  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  texte  ci- 
joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thorama^  dîe  mon 
respectueux  dévoue^eat. 

Le  ministre  des  ti'avauxc  publics , 
et  ihes  transports) 

A^.   Cl. VV BILLE. 


Le  Président  de  la  République  fi-ançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  d'e s  trans- 
ports, 

Vu  la  loi  dti  11  juin  1 8 't2, relative  à  rétablisseraeiit  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  ; 

Vu  la  Toi  du  15  juillet  1845  sur  lu  police  des  chemins  d'e  Per(*)  ; 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1917,  portant  règlement  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  voies  ferrées  d'intérêt  local 
et  d'intérêt  général,  et  notamment  le  titre  VU'  (**"); 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895,  modifié  par  le  décret  du  9  jan- 
vier l'900,  portant  organisation  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  ("*)  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1901,  portant  création  d^une 
direction  du  contrôle  commercial  pour  l'ensemble  de^  réseaux 
d'intérêt  général  ('***)  ; 

Vu  le  décret  du  11  mars  1902  (*****),  portant  réglementation  du 
service  du  ciontrôle  du  travail  des  agents  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1895,  portant  organisation  ad- 
ministrative des  chemins  de  fer  de  TEtat,  modifié  par  le  décret 
du  8  juillet  1913  (******)  ; 

Vu  le  décret  du  0  septembre  1917,  portant  extension  des  attri- 
butions du  contrôle  commercial  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

(*)  2?  Voluna«  de  1^45,  p.  M2. 

(**)  Volume  de  1917,  p.  501. 

(***)  Volume  de  1.895,  p   293  ;  de  1900,  p.  1. 

(****)  Volume  de  1901,  p.  385. 

(*****)  Volume  del9l)-2,  p.  107. 

(******;  Volume  de  18:)  ■•,  p.  505-;  de  191-3,  p.  4:i3. 
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Décrète  : 

AH,  l•^  —  Le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  grands  réseaux  et  les 
réseaux  secondaires  d'intérêt  général  est  réparti  en  cinq  direc- 
tions de  contrôle  : 

\^  Direction  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles  ; 

2®  Direction  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  ; 

3®  Direction  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  et  com- 
merciale ; 

4®  Direction  du  contrôle  du  matériel  et  de  la  traction  ; 

5«  Direction  du  contrôle  du  travail. 

Ces  cinq  directions  de  contrôle  exercent  chacune  leur  action 
sur  l'ensemble  des  réseaux. 

Art,  2.  —  Le  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles  s'ap- 
plique aux  lignes  exécutées  par  les  compagnies  ou  par  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ainsi  qu'aux  lignes  exé- 
cutées par  l'Etat  sur  les  réseaux  concédés.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  dfrecteur  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles  a  la 
direction  supérieure  des  travaux. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  exécutées  par  les  compagnies 
ou  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  le  contrôle 
des  travaux  des  lignes  nouvelles  comporte  l'examen  des  projets, 
la  surveillance  des  travaux,  leur  réception  et  la  vérification  de 
leurs  décomptes. 

Art,  3.  —  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  comporte  : 

La  surveillance  des  travaux  d'entretien  des  lignes  en  exploi- 
tation ; 

L'examen  des  projets  de  travaux  neufs  relatifs  à  ces  lignes,  la 
surveillance  de  ces  travaux,  leur  réception  et  la  vérification  de 
leurs  décomptes  ; 

L'étude  générale  des  divers  systèmes  de  signaux,  enclenche- 
ments et  dispositifs  de  sécurité  ; 

L'étude  des  questions  de  terrains,  de  servitudes  légales  et  de 
voirie. 

Art,  4.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  technique  et  commer- 
ciale comporte  : 

L'étude  et  l'application  des  règlements  relatifs  à  l'exploitation  ; 

La  surveillance  du  service  et  la  police  des  gares  et  des  trains  ; 

La  réglementation  et  le  gardiennage  des  passages  à  niveau; 

L'examen  des  programmes  :  \^  des  projets  de  signaux  et  en- 
clenchements; 2<»  des  projets  de  remaniement  ou  de  création  des 
gares  ; 

L'étude  de  la  marche  des  trains  ; 
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La  surveillance  générale  du  service  commercial  des  réseaux  ; 

L'étude  et  Tapplication  des  tarifs  et  frais  accessoires,  ainsi  que 
des  traités  avec  les  correspondants  du  chemin  de  fer; 

L^étude  de  toutes  les  questions  économiques  et  commerciales 
intéressant  les  réseaux  et  le  trafic  international; 

L'étude  des  questions  relatives  aux  gares  maritimes  ou  flu- 
viales, à  la  desserte  des  quais  et,  d'une  manière  générale,  à 
Texploîtation  des  ports  maritimes  ou  fluviaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  liaison  avec  les  chemins  de  fer  ; 

L'étude  des  questions  économiques  et  commerciales  se  ratta- 
chant à  l'ensemble  des  voies  de  communication. 

Art,  5.  —  Le  contrôle  du  matériel  et  de  la  traction  comporte  : 

La  surveillance  de  l'entretien  du  matériel  roulant; 

L'examen  des  projets  d'acquisition  et  de  modification  de  ma- 
tériel, ainsi  que  des  propositions  présentées  par  les  réseaux  pour 
la  détermination  des  types  de  matériel,  la  surveillance  de  l'exé- 
cution des  commandes,  leur  réception  et  la  vérification  des  dé- 
comptes auxquels  elles  donnent  lieu; 

L'examen  des  programmes  de  travaux  neufs  concernant  les 
installations  du  matériel  et  de  la  traction  ; 

La  surveillance  de  la  traction,  des  dépôts  et  des  ateliers  ; 

L'étude  des  questions  relatives  à  la  traction  électrique. 

Art.  6.  —  Le  contrôle  du  travail  comporte  : 

La  surveillance  et  Tapplication  des  règlements  concernant  la 
durée  du  travail  et  des  repos  des  agents,  Thygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  ; 

L'examen,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  des  projets  concer- 
nant les  locaux  à  l'usage  des  agents  ; 

L'examen  des  règlements  des  caisses  de  retraite,  de  pré- 
voyance, de  secours, etc.. 

L'examen  des  questions  de  toute  nature  se  rapportant  aux 
agents  du  chemin  de  fer. 

Art,  7.  —  Le  contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports 
maritimes  ou  des  voies  navigables,  ainsi  que  des  raccordements 
entre  les  voies  ferrées  et  les  voies  navigables,  est  confié,  sous 
l'autorité  du  directeur  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et 
du  directeur  du  contiôle  de  l'exploitation  technique  et  commer- 
ciale, aux  services  chargés  de  ces  ports  et  voies  navigables. 

Art,  8.  —  Les  directeurs  de  contrôle  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  des  transports.  Ils  sont  choisis 
parmi  les  inspecteurs  généraux  ou  les  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines. 
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ils  se  réQnii»sent  péiiodrqttetment  en  ooDléa^ence,  fioufi  la  prési- 
dence du  directerur  des -cbeoniiiB  de  ifer^pouir  les  questians  inlé- 
ressant  la  nrarche  du  servioe. 

Ilsiassistent  aux  séuncdes  àts  asB&inblées  géniérades  ées  a)mpa- 
gnies  ou  s'y  font  représenter.. 

Ils  peuvâEkt  se  faiire  suppléer  par  un  d«8  fonction naii-es  plaoés 
sous leursordres  pendant  leurs itournées -coi  abseaces. 

Art.  9.  —  Les  cadres  du  personnel  du  contrôle  sont  fixés,  eu 
égard  aux  nécessités  du  service  et  auxdisponibtlitésî)ndgétaires, 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  qui  nomme 
à  tous  les  emplois. 

Ils  comprennent,  sous  l'autorité  des  directeurs  : 

Des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
des  contrôleurs  généraux  de  l'exploitation  commerciale  ; 

Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ; 

Des  inspecteurs  j)rincipaux  et  des  inspecteurs  de  rexplaitation 
commerciale  ; 

Des  sous-ingénieurs,  conducteurs,  contrôleurs  et  adjoints 
techniques  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Des  contrôleurs  des  comptes  ; 

Des  contrôleurs  du  travail  ; 

Des  commissaires  du  contrôle  ; 

Des  employés  de  bureau. 

Peuvent  y  être  détachés  des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  travau^t  publics  et  des 
transports. 

La  partie  commerciale  du  contrôle  de  l'exploitation  tectaique 
et  commerciale  a  à  sa  tête,  sous  les  ordres  dn  directeur,  un 
contrôleur  général  qui  lui  est  adjoint;  et  qui  prend  le  tilre  de 
chef  de  service  du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  alîectës  au  service  du  ^contrôle 
restent  soumis,  au  point  de  vue  de  l'avancemont  et  de  la  disci- 
pline, aux  règlements  en  vigueur  pour  les  coi^s  ou  administra- 
tions auxquels  ils  appartiennent. 

ArX,  iû.  —  Des  .arrêtés  minisiéiûels  déterminent  : 

i°  L'étendue  des  drcjonscriptions  des  fonctionnaires  et  agents 
du  contrôfle  ; 

2°  «La  répariiti^on  eatr^e  les  directions  des  affaires  ressartissant 
à  isbaque  .branche  du  jcosLtrôk  ; 

3°  jLes  ca-tégôries  de  ces  affaires  sjur  lesquelles  les  directeurs 
du  contrôle  peuvent  statuer  au  nom   et  par  délégation   du  mi- 
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nistre,  à  r«K€'lusi(m  4e  ceWes  qui  ooaoemeiit  l'appiication  de 
l'articie  B%  du  décret  du  ii  novembre  1917  ; 

4«  ©'an6  façon  générale  tout  oe  qoi  oo.Bcern«e  TexécBiti'OiQ  «du 
service. 

Art.  11.  —  L^étude  et  la  préparation  des  actes  de  concessioo, 
l'exame-ii  des  îwidgets  des  réseaux  et  de  leur  comptabilité  ^eni 
i^eccttes  et  en  «dépenses,  les  rapports  linan'ciers  de  i'Ëtat  avec  hes 
réseaux,  les  statistiques,  l'étude  des  questions  d'ordre  jgénérai 
concernant  les  chemins  de  îfer  e*t  l'éJtude  des  chemins  de  fer 
étrangers  ne  sent  pas  covnpris  dans  les  attributions  des  dsrac- 
tions  de  contrôle  visées  à  l'ai^ticle  1®"^. 

Pomr'IoTitce  q-wi  concerne  ies  questions  financières  budgé- 
taires et  de  comptabilité,  un  inspecteur  des  finances  est  détaché 
auprès  de  l'administra ti(Mi  du  ininistère  des  travatix  pubdics  et 
des  transir fcs. 

Art.  12.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
q«i  seraient  conta^adiies  au  présent  d-écretjRotammentles  décrets 
du  30  mai  1895  etdu  11  décembre  t^Ol. 

Art.  13.  —  Le  présent  règtement  n^est  pas  applicable  aux  che- 
mins de  fer  algériens,  ni  aux  chemins  de  fer  de  la  Corse. 

Art.  44.  —  Le  pr^senl;  décret  aura  ^on  effet  à  dater  du  4"  fé- 
vrier-IMS. 

AtL  15.  — LemÏBÎs'tre  des  travaux  publics  et  des  transports 
est  chargé  de  TeKéculion  du  présent  décret,  qui  sera  puèiié  au 
Journal  officiel  el  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

T'ait  à  Paris,  le  8  janTier  1918. 

R.  POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  mniUr£  des  travaux  jmblies 
et  des  transports, 
A.  Claveille. 


Décret,  dn  9  janvier  494B,  f>orttmt  autorisation  de  la  mutation  de 
proprVéît  des  concessions   de  mines  métaiiiques  de  Piekrekttte, 
d'HÉAS-ET-GAVARNiE,  de  Palouma  et  de  I'Arau,  et  de  mines  de 
lignite  cî'Orignac  (Hautes-PyrénéesJ. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'ai^mement  et  des  fabrications 
de  guerre,  . 


i-^f.  lirarrï  iz  «aï-TT» 


i:,  &:a;  ^a  *•:>:  <«  •  Tut  M  i-i»  irt  f-jtrr^  -=,-t  hmi- 


ï>  *t  U  j:^  i«£ii»:*t  ix  :î  ,i_  rî  tf-T!  £=r  les 

I-  UM:::-  —  ; 


a\  vxutrisét  ia  cession  cODi^c:.'^  par  ia  socivlë 

l*.vi.  p.  S». 
^  t»l!.p.47;-tJT. 
le  Isîi:  p.  ±13. 

de  lï»:  p. 9;  —  IJ3«:  p.  î:!:  —  *•  io;.:nie  de  1849: 
ame  de  t»i9:  p.  613  :  —  I  J*i  ;  p  >B  :  —  V,  i-jaw  de  IM3: 

p   196-.—  ISlî:  p.  i«, 
;  d*  l-t::  p.  3iî. 
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«c  Tiie  Mloesée  PieaTefîbtei»iiiHe>d;  »  à  la  Soorété  m  in  iéiree^l  métal- 
lurgique de  PenaiToya  des  concessions  de  mines  et  -pîoBfyb, 
argent,  cuivre,  zinc  et  autres  métaux  (le  fer  excepté)  de  Pier- 
refilte,  d'Héas-et-Gavarnie,  de  Palouma  et  de  l'Arau  et  de  la  con- 
cession de  mines  de  lignite  d'Orignac  (Hautes-Pyrénées)  sans 
que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des  condi- 
tions financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des 
mines. 

Art,  2.  —  -La  Société  minière  et  naètallnrgirfvkc  de  Peâftrpoya 
est  autodsée  à  réimir  les  coBcesslons  é»  Pierrefite,  d'^éas-et- 
Gavarme,  de  Pabmoa  et  de  TAsa^ii  (Hautiàs-PyréBées)  à  celles  d;e 
ffiéni'e  Aatijure  de  Kef-oun-T^o/al,  du  €ap'Ténès  (AJgèrie)  de 
Faucon  PArgentière  et  de  la  ItoUe  (Vaar), 

Art.  â.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
pubïïé,  par  extrait,  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  191  a. 


Tt.    ?OTNCAltÉ. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre ^ 

LOUGHEUR. 


4 


Arrêté  ministériel,  du  9  janvier  1918,  soumettant  les  affaires^difici- 

plinaires  du  personnel  des  mines  rattaché  au  ministère  de  Var-  \ 

mevojent  à  V examen  du  conseil  d'enquête  du  ministère  des  travaux  ^ 

publics  £t  des  transports.  ] 

•     ■  1 

Le  tnfnrstre  de  rarmemBnt  et  deis  fabrications  de  guerre  et  le 
nrinisCre  des  travaux  pubïks  et  d"es  transporta. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines  (mitii^ère  de  Par-  ^ 

meTnentf),  d'une  prart,  et  ceftle  du  conseiller  •  d^Etat  chargé  du 
service  du  personnel  et  de  la  comptabilité  (ministère  des  travaux 
publics  et  des  transports)  d'autre  part, 

Arrêtent  : 

Déchets,  1918.  2 
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Les  affaires  disciplinaires  concemant  les  groupes  du  person- 
nel des  mines  ci-après  : 

Sons-ingéniears  et  contr«'*lears  : 

Adjoints  techniques  : 

Agents  temporaires  ; 

Dames  employées  des  mines  ; 

rattachés  à  titre  provisoire,  pour  la  durée  de  la  guerre,  au  minis- 
tère de  Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre  en  Tertu  du 
décret  du  14  septembre  1917  *  seront  soumises  à  Texamen  du 
conseil  d'enquête  du  ministère  des  traTaux  publics  et  des  trans- 
ports, dans  les  conditions  préTues  par  l'arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics  du  31  décembre  1911   **  . 

Paris,  le  9  janvier  1918. 

Le  ministre  de  C armement 
et  des  fabrications  de  guerre. 

LOUCHEUR. 

Le  ministre  des  travaux  publics 

et  des  transports, 

A.  Cl.weille. 


Décret,  du  iO  janvier  1912,  portant  autorisation  de  la  mutation  de 
propriété  de  la  concession  de  mines  de  Iwuille  de  Cardaillac 
.Lot). 

• 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  2  mai  1917,  par  M.  Joseph  Hill, 
industriel  à  Sheffield  (Angleterre),  faisant  élection  de  son  domi- 
cile chez  MM.  Sewel  et  Mancham,  54,  rue  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  à  Paris,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  acquérir  la  concession 
de  mines  de  houille  de  Cardaillac  (Lot),  dont  M.  Cayrol  est 
actuellement  propriétaire  ; 

Vu  l'acte  de  vepte  et  les  autres  pièces,  fournis  à  l'appui  de 
ladite  pétition; 

:*)  Volume  de  1917;  p.  245. 

(**)  Volume  de  1911;  p.  834  et  suivantes.     , 
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Vu  lès  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
22  et  25  août  1917; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Lot,  en  date  du  19  septembre  1917; 

Vu  l'avis  "du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  30  no- 
vembre 1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880  (*); 

Vu  Tarticle  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  mi- 
nières (**)  ;  . 

Vu  le  décret  du  2  avril  1910,  portant  institution  de  la  conces- 
sion de  Gardaillac  (***)  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  (****)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat, 

Décrète  : 

Art.  l®*".  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  des  raines 
de  houille  de  Gardaillac,  consentie  par  M.  Cayrol  à  M.  Joseph 
Hill,  industriel,  demeurant  à  Sheffield  (Angleterre),  étant 
entendu  que  cette  autorisation  n*implique  aucune  approbation 
des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur 
de  lamine. 

Art%.  —Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1918. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


(*)  Volume  de  1880  ;  p.  239. 
{**)  Volume  de  1911  ;  p.  477-487. 
(***)  Volume  de  1910;  p.  181. 
(****)  Volume  de  1917;  p.  245. 
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Arrêté  ministériel,  du  10  janvier  1918,  portant  organisation    du 
service  central  du  contrôle  des  voies  ferrées  cFintérét  local. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  service  des  chemins  de  fer 
et  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  ; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1913  (*)  relative  aux  voies  ferrées  d'inté- 
rêt local  et  notamment  l'article  32; 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1917  (**)  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  police,  la  sûi^eté  et  l'exploitation 
des  voies  ferrées  d'intérêt  général  et  local  et  notamment  l'ar- 
ticle 71  ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  1917,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'article  47,  !«  et  2%  de 
la  loi  du  31  juillet  1913  et  notamment  Tarticle  9  ("*)  ; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1917,  relatif  à  la  créatioa  du  con- 
seil supérieur  des  travaux  publics  (****)  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  d<es  travaux  publics  et  des  ti*ansp«f  ts 
du  9  septembre  1917,  créant  une  inspection  des  contrôles  Io£a,ux 
de  l'exploitation  et  du  travail  des  voies  ferrées  d'intérêt  local, 
par  application  de  la  loi  de  finances  du  15  juillet  1914; 

Vu  le  décret  du  13  novembre  1917,  portant  réorgaoisatioa  pro- 
visoire de  l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux 
publics  et  des  transports. 

Arrête  : 

Art.  l"^  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  la  direction  du 
service  central  du  contrôle  des  voies  ferrées  d'intérêt  local, 
prévu  à  l'article  32  de  la  loi  du  31  juillet  1913,  est  confiée  à  l'ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées  chargé  parTarrôté  du 
9  septembre  1917  de  l'inspection  de»  contrôles  Itocauxda  l'exploi- 
tation et  du  travail,  et  qui  prend  le  nom  d'inspecteur  général  du 
contrôle  des  voies  ferrées  d'intérêt  local. 

Ce  service  central  est  rattaché  à  la  direction  des  services  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  ferrées  d'intérêt  local. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  du  contrôle  des  voies  ferrées 
d'intérêt  local  est  assisté,  soit  d'un  sous-directeur  de  l'adminis- 

(*)  Volume  de  1917;  p.  463. 
(**)  Idem,  p.  501. 
(***)  /dem,  p.  585. 
(****)  Idem,  p.  234. 
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tration  centrale,  soit  d'un  ingénieur  en  chef,  dont  l'action 
s'étend,  sous  son  autorité,  sur  Tensemble  du  service  et  à  qui  il 
peut  déléguer  certaines  de  ses  attributions. 

Le.  personnel  du  service  central  du  contrôle  comprend  des 
fonctionnaires  de  Tadministration  centrale^  ainsi  que  des  agents 
des  pOQls  et  càaussées,  des  mines  ou  du  contrôle  des  voies 
ferrées. 

Ce  personnel  est  réparti  entre  deux  sections,  respectivement 
chargées  : 

La  première,  des  questions  relatives  aux  concessions,  aux 
budgets,  à  la  vérification  des  comptes  et  aux  statistiques; 

La  seconde,  des  questions  relatives  aux  travaux,  à  Pex pi oila- 
tion  technique  et  commerciale,  au  matériel  et  à  la  traction,  aux 
conditions  de  travail  et  de  retraite  des  agents  des  réseaux. 

Art,  3.  —  L'instruction  des  affaires  relatives  à  la  création  de 
lignes  nouvelles  ou  d'embranchements  nouveaux  et  tendaat  à 
obtenir,  soit  l'autorisation  d'enquête  prévue  par  l'article  3  de  la 
loi  du3i  juillet  1913,  soit  la  déclaration  d'utilité  publique  prévue 
par  l'article  10  de  la  même  loi,  est  assurée  par  les  inspecteurs 
généraux  chargés  des  arrondissements  territoriaux,  qui  for- 
mulent leurs  conclusions  dans  la  forme  ordinaire.  Leurs  rap- 
ports sont  communiqués  à  l'inspecteur  général  du  contrôle  des 
voies  ferrées  d'intérêt  local,  qui  complète  les  dossiers  par  son 
avis,  Dotamm^t  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  choix  des  types  de 
matériel  roulant  et  aux  dispositions  'des  soudures  avec  les 
réseaux  d'intérêt  général  ou  avec  d'autres  lignes  d'intérêt 
local. 

L'instruction  des  affaires  relatives  aux  lignes  en  exploitation 
est  assurée  directement  par  l'inspecteur  général  du  contrôle  des 
voies  ferrées  d'intérêt  local. 

Les  décisions  à  soumettre  à  la  signature  du  ministre  sont  pré- 
parées par  l'inspecteur. général  du  contrôle,  qui  reçoit  d'ailleurs 
les  délégations  nécessaires  pour  statuer  sur  certaines  affaires. 

Art.  4.  —  L'inspecteur  général  du  contrôle  des  voies  ferrées 
d'intérêt  local  est  membre  du  conseil  supérieur  des  travaux 
publics  et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Il  siège  dans  la  commission  supérieure  de  vérification  des 
comptes  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  concernant  les 
voies  ferrées  d'intérêt  local,  conformément  aux  indications  du 
quatrième  alinéa  de  l'article  9  du  règlement  d'administration 
publique,  ci-dessus  visé,  du  27  novembre  1917. 

Il  siège  dans  les  conseils,   comités  et  commissions  institués 
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auprès  du  mÎDistre  des  travaux  publics  et  des  transports^et  pour 
lesquels  il  est  désigné. 

n  assiste  arec  Toix  délibérât  ire  aux  réunions  du  comité  des 
directeurs  de  contrôle  des  cbemins  de  fer  d'intérêt  général. 

A  ri.  5.  —  L'inspecteur  général  du  contrôle  des  Toies  ferrées 
d'intérêt  local  a  pour  mission  principale  de  surreiller  la  bonne 
organisation  et  le  fonctionnement  r»fgulier  des  contrôles  locaux 
de  leiploitalion  et  du  travail  des  voiras  ferrées  d'intérêt  local. 

Il  Térifîe  si  les  lois  et  règlements  concernant  ces  Toies,  ainsi 
que  les  couTen tiens  et  cahiers  des  charges  relatifs  à  chaque 
réseau,  sont  convenablement  observes. 

Il  veille  notamment  à  l'exécntion  par  les  contrôles  locaux  des 
dispositions  prescrites  par  les  articles  72  et  9!  du  règlement  du 
11  novembre  1917,  soit  pour  l'exécution  des  travaux,  soit  pour 
soit  pour  l'exploitation  technique  ou  commerciale,  soit  en 
matière  de  police,  soit  enfin  pour  l'application  des  conditions 
du  travail  des  agents. 

II  s'assure,  en  particulier,  de  l'efficacité  des  mesures  prises 
pour  établir  les  échanges  aux  points  de  contact  des  réseaux. 

.-IrL  6.  —  L'inspecteur  général  du  contrôle  des  voies  ferrées 
•d'intérêt  local  procède,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
à  l'inspection  inopinée  des  lignes  d'intérêt  local,  tant  en  période 
normale  d'exploitation  qu'au  moment  de  la  construction.  Il 
signale  les  faits  qui  lui  ont  paru  dignes  de  remurque  ;  il  peut 
prescrire  aux  services  locaux  de  contrôle  les  mesures  urgentes 
qui  lui  semblent  indispensables,  à  charge  d'en  rendre  immédia- 
tement compte  au  ministre  qui  statue  définitivement. 

II  effectue,  chaque  année,  dans  un  certain  nombre  de  services 
départementaux,  des  tournées  dont  il  fait  connaître  les  résultats 
dans  un  rapport  d'ensemble  dressé  en  fin  d'année. 

.4rL  7.  —  Le  directeur  des  services  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  ferrées  d'intérêt  local,  l'inspecteur  général  du  contrôle 
des  voies  ferrées  d'intérêt  local,  les  préfets  et  les  agents  des  con- 
trôles locaux  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1918. 

A.  Clavkillk. 


»wj^ci*^"j^;;^-^' ■  ■ --•  '-  • 
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Décret j  du  iO  janvier  1918,  portant  autorisation  de  la  mutation  de 
propriété  de  la  concession  de  mines  de  houille  de  Trévezel  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  16  mai  1916,  par  MM.  Ginier  et 
Petit  à  l'effet  d'être  autorisés  à  acquérir  la  concession  de  mines 
de  houille  de  Trévezel  (Gard), dont  M.  Girbès  (Jules)  est  actuelle- 
ment propriétaire; 

Vu  les  différentes  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

Vu  les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  du 
7  juin  1916; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  20  juin  1916  ; 

Vul'avis  du  conseil  général  desmines,endatedul6  octobre  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juin  1880  (*)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  des  finances  du  13  juillet  1911,  relatif 
'  aux  mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  mi- 
nières (**)  ; 

Vu  le  décret  du  15  février  J853  portant  institution  de  la  con- 
cession de  Trévezel  (***)  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  (****)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'État, 

Décrète  : 

Art.  1®^.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  des 
mines  de  houille  de  Trévezel,  consentie  par  M.  Girbes  (Jules)  à 
MM.  Ginier  et  Petit,  étant  entendu  que  cette  autorisation  n'im- 
phque  aucune  approbation  des  conditions  financières  de  la  ces- 
sion ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre   est   chargé   de  l'exécution   du  présent  décret  qui  sera 


(*)  Volume  de  1880;  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911  ;  p.  477-487. 
(***)  Volume  de  1853  ;  p.  67- 
(****)  Volume  de  1917  ;  p.  245. 
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( 

publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1918. 

R.    POINCARK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre   de  V armement  et 
des  fabrications  de  guerre. 

LOUCHEUR. 


Déerety  du   i'2  j<tnvicr  1918,  portant  rejet  d'une   de^imnde  en  cm\- 
cession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire  des  communes  de  Ju»fGNK- 

DES-MOLTIEilS,     SAIMT-JuLrEN-DE-VoUVANTEJB,     ErBRAT     et     SOM)AN 

[Loire-lufériettre). 

Le  Présidiont  de  Ja  RépUrblique  française, 

Sur  le  rapport  du  mini&ti'e  de  Tarraenaent  et  dos  fabricatiojis 
de  guerre  ; 

Vu  la  péiilion  présentée,  l-e  25  septeiûbre  1912  par  AL  Charles 
Mascart  à  TefFet  d'obtenir  la  concession  de  min«s  de  Der  sur  le 
territoire  des  communes d^  Juigné-dcs-Mouliers,  SaijitrJulien-de- 
Vouvajites,  Erbray  et  Soudan,  arrondissement  de  CÀtÀieaJihri^nl, 
département  de  la  Loire-Inférieure. 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  du  rùle  des  contri- 
butions directes,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  publie,  du  3  février  1913  ; 

Ijes  numéros  dm  journal  «  Le  Petit  Phare  »  des  4  mars  et 
4  avril  1913,  et  du  Journal  officiel  des  9  mars  et  9  avril  1913,  daaa 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble  les  certificats  d  affiche 
et  de  publicalions; 

L'opposition  signifiée  au  n-om  de  M-  Bossé  à  la  date  du 
4  avril  1913; 

La  pétition  à  fin  de  sursiç  d'instruction  du  3  septembre  1913  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  26  sep- 
tembre 1913,  10  septembre  1917  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  du 
17  septembre  1917; 

I/avis  du  conseil  général  des  mines,  d^i  10  octobre  1^17; 
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Vu  la  loi  du  2i  avril  1840,  séries  lîïines,  minièi^es  et  carrières, 
modifié  par  k  M  .du  .27  juillet  1880  f)  ; 

Vw  le  décret  du  J4  septembare  1^17,  rattachant  radmiaisfcratwn 
des  mines  pendant  la  durçe  de  la  guerre  an  Haimiistère  de  TanBe- 
mesnt  et  dea  fabricaitions  de  guerre  (*•)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  :  » 

ArM«^-— Est  rejeiéela  demande  susivisée  de  M.  Charles  Mas  car  t 
ea  GOBcessioa  de  mines  de  fer  sur  Le  territoire  des  communçs  de 
Juigné-des-Moutiers,  Saint-Juhen-de-V©uijante&,  Erbray  et  Sou- 
dan, arrondissement  de  GbâteaabdaBt,  département  de  la  Loire - 
Inférieure. 

Art:  2.  —  Le  miaistre  de  l'ai^miement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  .présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Jêwnal  officiel  et  inséré  au  BttUetin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  i9t8. 

R.  POINCARK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  r  armement  et 
des  fabrications  de  giierrCy 

LOUGHEUR. 


lyécret,  du  12  janvier  1918,  portant  autorisation  de  la  cession  de 
la  concession  de  mines  d'antimoine  cf'AuLiAC  (Cantal). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  mai  1916,  par  M.  Charles  Bos, 
agissant  en  qualité  de  gérant  de  la  société  en  commandite  par 
actions  Charles  Bos  et  Cie  avec  dénomination  «  Mine  d'antimoine 
d'Auliac  »,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  3  6is,  passage  Lan- 
drieu,  société  dont  la  raison  sociale  a  été  remplacée  par  celle  de 
«  Georges  Moneron  et  Cie  »,  le  siège  social  étant  transféré  aux 
ateliers  et  chantiers  de  l'Ermitage  à  Saint-Denis,  à  l'effet  que 

(*)  Volume  de  1880;  p.  239. 
(**)  Volume  de  1917  :  p.  245. 


8  Lo:?.  D&_aETs  et  akbet-*- 

Mt  «nt-jrî!^-  an  pi  î^'-  4*  -'^tbt  »c>:i^W.  îa  bhUùvd  iIt  pro- 
ri^lé  d^  la  cvD^4?5- .'^  d^  m  Df«  d~u)tiiii*>ine  d'ABli*'!   Canlal    : 

la  arte.d«  (CBte.  p>qt:-:7.  slaloU  et  antres  pirc».  produits 

1  ai/po:  de  ^iile  pélit;>D: 

L*«  rar-p->r;  ■?!  ail*  dsï  inj'2ienr>  des  mines,  des  (4  jaillet 
t  ftfao'it  li-IT  ; 

L"aT'»  du  jr-ff-l  io  Cïrtal.  du  îT  atùi  r>l": 

I,'*-.is  'îi  f'jai*!:  K'^Dëri!  de?  Œine:.  du  )■>  i- ::■  hi*  1*IT; 

Va  :•  ;•.;  d\i  î!  a«rii  lïl  :■  =nr  le?-  mio^^.  ie. aigres  et  tanières, 
)4fdi:.4e  f-ar  ia  If<i  ii  i~  ^i.'.Ai  !»«'  *  : 

Vt;  1»;:.-.;^  lî"  d*  la  '.A  ie  r:ain:-sda  !3iai!:^l  ivll.siir  les 
■.TM.'.:.ii^;:o}::A'.':eiktn-.ïtii-,yasi-:  ::r.ïe->; -es  miDÎères  "'  ; 

Vu  .^  'i-^'.r^i  iu  11  fêTrirr  l!*;!.  [if^nî  insUcli-'n  de  la  con- 
«^sioD  de  atine*  d"aD'.ini-;ri*'  1  .lulia-^  "'  : 

Vu  tr  décret  da  lifef'.emi-re  l'IT.  rattachant,  poor  la  darée 
e  la  K:«rre.  U  dit^  :i;jn  ies  m^ses  ao  miaislére  .Je  rarmement 
Idirs  fabii';ali^ii5de  Eiierr*  '""   : 

ï-if '.  ailîconf-rme  du   ..■.•tff-ii  J  Élîl. 

D-^-rrle  : 

.Art.  1".  —  Est  aulAiis^*:  "a  cessi'-n  d.' !j  :  uessionde  mioes 

aDti.Tt'jine  d'iuli'jc  à  la  7'Mi4'..^  diir  Mine  J'antim^ine  d'Aa- 
'iC  /.  Ge'irees  Uoneroo  et  Cie  ,  atelieni  el  cbao^i'eis  de  TErmi- 
iq'i  à  Saint-Denis,  étaot  entendu  qa-^  cette  autorisation  n'im- 
It'jne  aucune  ap;  pjbT.ion  deî  eoniili'jns  finani-ières  de  la 
espion  ou  préjuse  de  la  miue. 

Art.  3.  —  Le  miniïlre  de  Idriueiitent  el  d^s  Tabrications  de 
nene  est  chargé  de  l'exécution  dji^réseni  décret,  qui  sera 
ublié  par  extrait  au  Jouruit  offieifl  et  inséré  au  BiiUftin  det  iois. 
FïLi  1  Paris,  le  li  janvier  t9iS. 

R.    P0!N-:»I1F. 

Par  >  Vti-MitM  ie  la  Rtpub.i.jue  : 

Le  mhiiitre  de  l'armement  el 

de«  fahrieatioH»  de  guerre  : 

LoiciiECB. 


:',  Voluoie  de  ISïO;  p.  233 
",  Volume  de  ISIII;  p.  iTl-il 

'••',  Vr,tumedel90l:  p.  A3. 
•"•,  Volume  de  1917:  p.  2iS. 
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Arrétéj  du  12  janvier  i9iS,  portant  organisation  des  services 
de  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1918  (*),  et  notamment  Tarticle  10 
ainsi  conçu  : 

«  Des  arrêtés  ministériels  détermineront  : 

«  1°  L'étendue  des  circonscriptions  des  fonctionnaires  et 
agents  du  contrôle  ; 

«  2°  La  répartition  entre  les  directions  des  affaires  ressortissant 
à  chaque  branche  du  contrôle  ; 

«  ...4**  D'une  fa^on  générale,  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  service  ;  » 

Vu  le  rapport  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité 
et  du  directeur  des  chemins  de  fer. 

Arrête  : 

Art.  l*^  —  L'organisation  générale  des  cinq  directions  de 
contrôle  prévues  à  l'article  1®'  du  décret  du  8  janvier  1918  est 
déterminée  comme  suit. 

Art  2.  —  Le  directeur  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  nou- 
velles a  sous  ses  ordres  : 

a)  Un  ingénieur  en  chef,  qui  lui  est  adjoint,  et  qui  est  chargé 
de  l'examen  des  questions  intéressant  l'ensemble  des  lignes  en 
construction  ou  projetées  ; 

b)  Dans  les  départements,  des  ingénieurs  en  chef,  dont  le 
nombre  varie  suivant  l'importance  et  l'emplacement  des  lignes  en 
construction  ou  projetées,  et  qui  sont  les  chefs  de  service,  soit 
du  contrôle  des  lignes  exécutées  par  les  réseaux,  soit  de  la  cons- 
truction  des  lignes  exécutées  directement  par  l'Etat. 

Art.  3.  —  Le  directeur  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
a  sous  ses  ordres  : 

a)  Un  ingénieur  en  chef,  qui  lui  est  adjoint,  et  qui  est  chargé, 
pour  l'ensemble  des  réseaux  : 

De  toutes  les  questions  concernant  le  matériel  fixe; 

De  l'examen  des  projets  de  détail  concernant  les  ouvrages  mé- 
talliques et  les  ouvrages  en  béton  armé; 

De  l'étude  des  divers  systèmes  de  signaux,  enclenchements  et 
autres  dispositifs  de  sécurité; 

(*)  Voir  suprà,  p.  8. 
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>utes  les  questioDS  d'ordre  général  se  rapporUDl  à  la  voie 

MlimeDls; 

!s  ingénieurs  en  chef,  chefs  de  service  du  coatrôle  de  la 
des  Mliments,  el.dout  le  nombre  est  proïisoiremenl  fixé 
:  le  premier  pour  les  r^seaui  de  l'Êlal  et  d'Orléans,  le 

me  pour  les  réseaux  Paris- LyoD-Nédilerranée  et  dn  Midi, 

lième  pour  tes  réseaux  dn  Nord  et  de  l'Est. 
4.  —  Le  directeur  du  contrôle  de  l'exploi talion  technique 

imerciale  a  sous  ses  ordres  : 

-  En  ceqni  concerne  l'eiploitatiMi  techniqne  : 

n  ingénieur  en  chef  ou  ingénieur  de  i"  classe,  chargé, 
ensemble  des  r^seauï,  de  l'étude  des  questions  relatives 
ires  maritimes  ou  fluviales,  à  la  desserte  des  quais  et, 
manière  générale,  à  l'exploitation  des  ports  maritimes  ou 
I,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  liaison  avec  les  chemins 

n  ingénieur  en  chef,  adjoint  au  directeur  et  qui  est 
,  pour  l'ensemble  des  réseaux, 'de  l'eiamen  des  règlements 
s^nes  relatifs  à  l'exploitation,  ainsi  que  de  toutes  les 
>ns  d'ordre   général  se   rapportant  a  l'eiploitation  tech- 

■ois  ingénieurs  en  chef,  chefs  de  serrice,  dont  les  atlribu- 
ont  les  suivantes  pour  l'ensemble  des  réseaux  : 
ouvement  , horaires,  trains,  correspondances,  composition 
lias,  répartition  et  évolution  du  matériel,  etc.';  ; 
rrvice  technique,  I"  division  (examen  des  programaves 
'ojets  relatils   au    remaniement    ou    à   la    création    des 

îrvice  technique;  ï"  division  (examen  des  pn^rammes  des 
i  concernant  les  signaux,  enclenchements  ou  autres  dis- 
sde  sécurité  et  enquêtes  concernant  les  accidents'. 

-  En  ce  qui  concerne  l'exploilation  commerciale  : 
onlrOleur  général,  chef  du  service  de  l'esTiiloitation  com- 
tle,  adjoint  au  directeur,  et  ayant  sons  ses  ordres  cinq 
leurs  généraux,  chefs  de  service,  dont  les  attributions  sont 
vantes  pour  l'ensemble  des  réseaux  i*). 

ivision  :  lanfsgénéraux;  conditions  généralesd'application 
rifs  spéciaux  ;  tarif  spécial  de  petite  vitesse  n"  29  (chap.  5, 

I  contrûieur  génCTal  chargé  d'un  tarif.  Je  petite  vitesse  soccu- 
falement  des  séries  correspondantes  (par  exemple  pour  1*  n-  6, 
106,  S06,  306,  tOOJ,  ainsi  que  des  tarifs  de  grande  vitesse  et 
■lation  se  rapportant  aux  mêmes  objets. 


vapi.!*^  ■^'  '^»     !^' 
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6,  7,  8  et  9)  ;  qa^slîofi  de  pnbHcrt«,  de  déltvrancé  et  ifutilisalioii 
des  permi?  de  circulation,' des  boias  de  réduction  et  des  billets 
de  place;  marche  des  trainis  au  point  de  Tue  comm^remï; 
traités  de  répartition  tfu  trafic;  services  extérieurs;  contraven- 
tions et  délits  ;  demandes  de  haltes  ou  gares  et  de  cliangemenis 
4e  dénomination  ;  modifications  aux  dispositions  ou  aux  condi- 
tions d'exploitation  des  gares;  surtaxes  locales  temporaires; 
examen  des  lignes  projetées  au  point  de  vue  de  la  concurrence 
avec  les  lignes  existantes  ;  examen  des  questions  économiques 
et  commerciales  intéressant  les  réseaux,  le  trafic  international 
et  Tewsemble  des  voies  de  communications  ;  contrôle  de  Fexploi- 
tstion  commerciale  des  voies  navigables;  ^ 

2*  division  :  tarifs  de  voyageurs;  tairifs  spécianx  de  petite  vi- 
tesse n»»  4,  23,  24,  25,  26  et  29.(chap.  i*'  et  2);  police  des  'gares 
et  des  cours  d«s  gares  et  stationnement  des  voîtnres;  autorisa- 
tions die  ventes  diverses  et  buffets; 

3*  division  :  tarifs  spéciaux  d^  petite  vitesse  (n»*  î,  2,  3',  6*, 
8,  27  et  29  (chap.  3,  4  et  4  bin)\ 

*•  division  :  tarifs  spéciaTix  de  petite  vitesse  n®*  îOy  1^,  16,  f7; 
18,  «,2fet28; 

5«  division  :  tarifs  spéciaux  de  petite"  vitesse  n*»  5,  7,  9,  f  l,  42, 
43,  44,  20  et  ^. 

Art.  5".  —  Le  directeur  du  contrôle  du  matériel  et  de  la  trac- 
tion a  sous  ses  ordres  un  ingénieur  en  chef,  qui  Mi  est  adjoint 
pour  renserable  dé  son  service. 

Art.  f.  —  Le  directenrdu  contrôle  dn  travail  a  sous  ses  ordres 
directs  les  fonctionnaires  affectés  à  ce  service. 

Art,  7.  —  Les  enquêtes  et  instructions  concernant  les  accidents 
survenus  an  cours  de  Texploitation  sont  fartes  en  principe  par 
les  commissaires  du  conttôîe  et  les  fonctiown aires  du  contrôle 
de  Texploitation  technique,  sauf  pour  eux  à  faire  appel'  a«x 
fonctionnaires  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  seux 
fonctionnaires  du  contrôle  du  matériel  et  de  la  traction,  si  le 
concours  de  ces  derniers  leur  paraît  nécessaire. 

Art,  8.  —  Les  directeurs  de  contrôle  ont  M  fansnlté  de  consul- 
ter t^ut  chef  d«  service  placé  sous  leurs  ordures  sur  les  araires 
qui  leur  paraîtraient  motiver  l'intervention  de  ce  dernier,  qnand 
même  elles  ne  rentreraient  pas*  d'ans  ses  attributions  normales. 

Art,  9.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  services  maritimes,  des 
services  de  navigation  et  des  mines  sont  obligatoirement  con- 
sultés sur  les  tarife  commerciaux  intéressant  leurs  services. 

Art.  40.  —  Le  directeur  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
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assure  le  mandatement  de  Tensemble  des  dépenses  concernant 
les  diverses  directions  de  contrôle,  exception  faite  des  services 
extérieurs  du  contrôle  des  travaux  de  lignes  nouvelles. 

Art.  i{,  —  Chaque  chef  de  service  de  contrôle  prépare  les 
feuilles  signalétiques  et  propositions  d'avancement  du  personnel 
placé  sous  ses  ordres  et  les  transmet  au  directeur  du  contrôle, 
qui  les  adresse  avec  son  avis  au  directeur  des  chemins  de  fer, 
chargé  de  les  centraliser  pour  Tensemble  des  diverses  branches 
du  contrôle. 

Celles  qui  concernent  les  commissaires  du  contrôle  sont  dres- 
sées au  premier  degré  par  les  inspecteurs  du  contrôle  commer- 
cial, au  deuxième  degré  par  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  et  les  contrôleurs  généraux  de 
Texploitation  commerciale,  qui  les  transmettent  au  directeur  du 
contrôle  de  Texplpitation  technique  et  commerciale. 

Art,  12.  —  Les  directeurs  de  contrôle  se  réunissent  en  confé- 
rence, aussi  fréquemment  qu'il  est  nécessaire,  sous  la  présidence 
et  sur  la  convocation  du  directeur  des  chemins  de  fer,  pour 
examiner  toutes  les  questions  intéressant  l'ensemble  de  plu- 
sieurs branches  du  contrôle,  et  pour  échanger  des  vues  sur  la 
marche  générale  du  service. 

L'inspecteur  des  finances  détaché  à  Tadministration  centrale 
et  l'inspecteur  général  du  contrôle  des  voies  ferrées  d'intérêt 
local  assistent  à  ces  conférences. 

Peuvent  y  être  convoqués  les  chefs  de  service  ou  fonction- 
naires de  l'administration  centrale  et  des  directions  de  contrôle 
dont  le  concours  serait  jugé  utile,  ainsi  que  des  représentants 
des  réseaux. 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  centrale,  désigné  par  le 
directeur  des  chemins  de  fer,  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire, 

Les  procès-verbaux  de  ces  conférences  sont  adressés  aux 
directeurs  et  chefs  de  service  du  contrôle,  le  ministre  en  reçoit 
copie. 

Art,  13.  —  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés, 
circulaires  et  instructions  antérieurs  qui  seraient  contraires  au 
présent  décret. 

Art,   14.   —   Le  présent  arrêté   aura  son    efTet  à  dater  du 

1"  février  1918. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1918. 

A.  Cl  A  VEILLE. 
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Décret f  du  12  janvier  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de 
M.  Galicier  {Albert ,  Gustave)  en  concession  de  mines  de  fer  dans 
les  communes  de  Saint-Martin-du-Bois,  Montguillon,  Aviré, 
Saint-Sauveur-de-Flée  et  La  Perrière  (Maine-et-Loire). 


Décret,  du  {2  janvier  1918,  portant  rejet  de  là  demande  de  M.  le 
marquis  de  LaxNGle  en  concession  de  sous  minerais  dans  les  com- 
munes de  Saulnières,  Tresbœuf,  la  Couyère,  Lalleu,  la  Bosse 
et  Le  Sel  (Ille-et-Vilaine). 


Décret,  du  12  janvier  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de  la 
Société  française  des  mines  de  fer  en  concession  de  mines  de  fer 
dans  les  communes  de  Rangoudray,  Barenton,  Ger  et  Saint- 
Georges-de-Rouelley  (Manche). 


Décret,  du  26  janvier  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de 
M.  Renaudin  {Charles),  en  concession  de  mines  de  fer  dans  les  com- 
munes de  La  Perrière,  Saint-Sauveur-de-Plée,  Montguillon,  la 
Jaille-Yvon,  et  Saint-Martin-du-Bois  (Maine-et-Loire). 


Décret,  du  26  janvier  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de 
M.  BivER  {Eugène)  en  concession  de  mines  de  fer  dans  les  com- 
munes de  Saint-Sauveur-de-Plée,  I'Hôtellerie-de-Flée,  Gha- 
TELAis  (Maine-et-Loire),  et  Saint-Quentin  (Mayenne). 
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janvier  i9IS,  portant  autorisation  de  la  muKaian  de 
ta  concession  de  mi-nes  de  houille  de  Tabtahas  et  de 
w-TocsLAs  (Loire). 


it  de  la  République  française; 

jrl  du  ministre  de  l'armemeDl  et  des  fabrications 

Utioa     pTéaealée,    le     13    septemiire    19J7,    par 

e  Sardio,  en  tant  que  maatlalaire  de  s«D  ataii, 

[  armées,  le    sieur    Veraey  (Heari-Uarie-Jâseph, 

gociaot,    demeuraDt  à  Ly«D,  place    de  Ja   Bé^u- 

l'eRet  d'âtre  aulorisë  à  acquérir  la  concessiuD  des 

ille  de  Tartaras  el  Saint'Jean-de-Toualas,  dont  ta 

;lle   de   Trèves-Saiot-RomaiD,  en   liquidation,    est 

propriétaire  : 

ointes  à  l'appui  de  la  demande  ; 

,  et  avifi  du  service  des  mines  da  i"  octobre  1917  ; 

é[etdii<départemBntd«  la  Loire,  du  ioctetire  1917; 

nseil  général  des  nainea,  du  30  aoi>^br«  1917  ; 

L  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 

a  loi  du  27  juillet  1880  [■); 

138  de  la  loi  de  Finances  du  13  Juillet  1911  sur  les 

propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
rées des  27  joJUet  1808  et  27  août  ia&7,  Laslituant 
it  les  concessions  des  mines  de  bouille  de  Tariaras, 
iinl-Jea.D-4e-Toasla£,  et  k  décf«t  du  17  mars  1902, 
i  fusion  de  ces  deuï  concessions  sous  le  nom  de  : 

Tdrtaras  et  Saint-Jean-de-Touslas!'"j; 
H  du   a  septembre  1917,   rattachant   pendant  la 
uerre  l'administration  des  mines  au  ministère  de 
,  des  fabricaiions  de  guerre  ("")  ; 
iforme  du  conseil  d'Etat  ; 

Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  de  la  «on- 


de 1911,  p.  417-187. 

de  1851;  p.  ISii   —  1W)2;  p.  120. 
e  de  1817;  p.  2*5.   ■ 
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cession  des  mines  de  houille  de  Tarlaras  et  Saint-Jean-de- 
Touslas,  au  profit  de  M.  Verney  (Henri-Marie-Joseph-Maximin), 
étant  entendu  que  cette  autorisation  n'implique  aucune  approba- 
tion des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la 
valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  janvier  1918. 

R.    POI.NCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


I 


Décrets,  1918. 


CIRCULAIRES   ET    INSTRUCTIONS 


ADRESSEES 


At)X    PREFETS,     AUX    INGENIEURS     DES     MINES,     BTC 


»—* 


DÉLÉGUKS  MINEURS.  —  LOI  DU  13    DÉCEMBRE   1912.   —   EXTENSION  DE  LA 
LÉGISLATION    DES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL   AUX    DÉLÉGUÉS    MINEURS. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
A  Messieurs  les  Préfets. 

Paris,  10  septembre  19ia  (*). 

La  loi  [du  13  décembre  1912,  qui  a  étendu  aux  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  le  bénéfice  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  pour  les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à 
Toccasion  de  leur  service,  prescrit,  dans  son  article  3,  d*une  part, 
que  «  chaque  délégué  ou  délégué  suppléant  doit  faire,  par  le^ 
soins  du  Préfet,  l'objet  d'une  assurance  à  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents  contre  les  risques  d'accidents 
entraînant  incapacité  permanente  ou  mort  »  et,  d'autre  part,  que 
«  les  primes  de  cette  assurance,  ainsi  que  les  indemnités  d'inca- 
pacité temporaire  et  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
sont  payés  par  le  Trésor  sur  mandats  délivrés  par  le  Préfet  et 
recouvrés  sur  les  exploitants  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ». 

La  circulaire  ministérielle  du  16  mars  1913,  qui  contient  les 
premières  instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi  du 
13  décembre  1912,  a  précisé  dans  quelles  conditions  devaient 
être  effectués  le  payenient  des  indemnités  d'incapacité  tempo- 
raire et  le  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques. En  ce  qui  concerne  l'assurance  à  contracter  pour  les 
risques  d'accidents  entraînant  incapacité  permanente  ou  mort  et 
le  payement  des  primes  de  cette  assurance,  la  circulaire  vous 
annonçait  l'envoi  d'instructions  complémentaireslorsque  les  con- 
ditions de  fonctionnement  de  cette  assurance  auraient  été  arrêtées 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
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par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  chargée  dé  la  gestion 
de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents. 

Ce  sont  ces  instructions  complémentaires  qui  font  l'objet  de  la 
présente  circulaire,  qui  précise  en  outre,  sur  quelques  autres 
points,  celle  du  16  mars  1913. 

I.  —  L'Administration  delà  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  arrêté,  d'accord  avec  mon  Département,  le  fonctionnement  de 
l'assurance  à  contracter  par  vous,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  loi.  Elle  a  fait  établir  en  conséquence  un  modèle  de  police 
applicable  aux  contrats  à  intervenir  à  cet  égard  entre  les  Préfets 
et  la  Caisse  nationale  et  elle  m'a  avisé  qu'un  exemplaire  de  cette 
police  avait  été  adressé  directement  par  ses  soins  au  Préfet  de 
chaque  département. 

Aux  termes  de  l'article  13  de  ladite  police,  le  contrat  d'assu- 
rance à  intervenir  prend  effet  Je  15  mars  1913,  date  à  laquelle 
est  entrée  en  application  la  loi  du  13  décembre  1912.  Vous 
devrez  donc  adresser  immédiatement,  dès  le  reçu  de  la  présente 
circulaire,  une  demande  de  souscription  d'assurance  au  Direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
demande  concernera,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  2  de  la  police, 
l'ensemble  des  délégués  mineurs  titulaires  et  suppléants  de  votre 
département.  Vous  voudrez  bien  m'adresser  une  copie  de  voire 
demande  de  souscription. 

L'article  3  de  la  police  stipule  que  le  payement  de  la  prime 
afférente  à  chaque  année  est  payable  à  terme  échu.  Aux  termes 
de  l'article  4,  vous  aurez  à  adresser  au  Directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avant  le  31  mars  de  chaque 
année,  les  pièces  nécessaires  au  calcul  de  la  prime  afférente  à 
r.année  écoulée  et  vous  serez  avisé  par  la  Caisse, nationale  du 
montant  de  la  prime  à  verser  par  vous  à  la  caisse  <ln  Trésorier- 
Payeur  général  de  votre  département. 

Avant  d'effectuer  ce  payement,  vous  devrez  naturellement 
vous  assurer  que  le  montant  de  la  prime  réclamée  par  la  Caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  correspond  bien  au 
montant  des-  indemnités  effectivement  payées  aux  délégués 
mineurs  titulaires  et  suppléants  pendant  l'année  à  laquelle  se 
rapporte  la  prime  et  que  cette  prime  a  bien  été  calculée  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  3  de  la  police.  Au  cas  où  vous  ne 
seriez  pas  d'accord  avec  la  Caisse  nationale  au  sujet  du  montant 
de  la  prime  à  payer,  vous  auriez  à  m'en  aviser  immédiatement. 
Cette  vérrficalion  une  fois  faite,  vous  aurez  à  mandater  la 
somme   fixée   au  nom  du   Trésorier-Payeur  général   de  votre 
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d'^partemenl,  pour  le  compte  de  la  Caisse  naliona 
en  cas  d'accidents.  Les  dépenses  nécessaires  au  payement  des 
primes  d'assurance  seront  imputées  sur  le  chapitre  14  du  budget 
(le  mon  Département,  de  même  que  les  dispenses  coriespoûdant 
au  payement  des  indemnités  journalières  d'iDcapacilë  tempo- 
raire et  au  remboursement  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
ou  d'IiospitalisalioD.  Je  vous  signale  dès  maintenant,  à  ce 
propos,  que,  dans  le  projet  de  budget  pour  Texercice  191t,  le 
libellé  aciuel  du  chapitre  14  est  remplacé  par  celui-ci  :  o  Délé- 
gués U  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  Indemnités  et  dépenses 
diverses  "  et  qu'il  comprendra  deux  articles,  se  rapporlant  aux 
deux  ordres  de  dépenses  qui  devront  y  être  imputées  :  Art.  )", 
Indemnités  mensuelles  des  délégués  i  \vl.  2,  Primes  d'assurances. 
Indemnités  pour  accidents  en  service  et  dépenses  diverses. 

II.  —  Les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du 
16  mars  1913  au  sujet  du  payement  des  indemnités  journalières 
et  du  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
appellent  quelques  précisions. 

En  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ce  remboursement  pourra  s'efl'ecluer  de  deux 
manières  difTérenles,  suivant  que  le  délégué,  victime  d'un  acci- 
dent, aura  lui-même  acquitté  les  frais  ou  que  les  médecins  et 
pharmaciens  en  poursuivront  le  recouvrement. 

Dans  le  premier  cas,  les  frais  avancés  par  le  délégué  mineur 
seront  remboursés  par  l'État  de  la  même  manière  que  lui  seront 
payées  les  indemnités  journalières  d'incapacité  temporaire,  dans 
tes  conditions  déjà  indiquées  par  la  circulaire  du  16  mars  1913. 
Le  délégué  qui  aura  été  victime  d'un  accident  lui  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  temporaire  de  travail  adressera  à  l'Ingé- 
nieur en  chef  des  raines,  en  même  ti^mps  que  son  état  mensuel 
de  visites,  un  étal  spécial  sur  lequel  il  indiquera  le  nombre  de 
journées  d'incapacité  de  travail  et,  éventuellement,  te  montant 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  avec  toutes  pièces  justi- 
ficatives nécessaires  (certificats  médicaux,  notes  du  médecin  et 
du  pharmacien). 

■  Mais  les  médecins  et  pharmaciens  out  le  droit  de  poursuivre 
eux-raèmes  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  ou  de  leurs 
fournitures  de  médicaments,  conformément  à  l'article  4,  g  4,  de 
la  loi  du  9  avril  1808,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.  Celle 
disposition  les  autorise  à  "  actionner  directement  le  chef  d'entre- 
prise ".  Il  n'est  pas  douteux  que  la  personne  susceplible  d'être 
considérée  comme  chef  d'entreprise,  en  ce  qui  concerne  larépa- 
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ration  des  acciden's  survenus  aux  délégués  mineurs,  est  TÉlat 
représenté  par  le  Préfet.  Gela  résulte  des  termes  de  l'article  4  de 
la  loi  du  13  décembre  1912,  qui  dispose  que  «  la  procédure  est 
suivie  contre  l'État,  représenté  par  le  Préfet  ».  Les  médecins  et 
pharmaciens  pourront  donc  s'adresser  directement  à  vous,  pour 
obtenir  le  payement  de  leurs  honoraires  ou  fournitures.  Vous 
devrez  alors  établir  un  mandat  de  payement  au  nom  de  ces  mé- 
decins ou  pharmaciens. 

La  même  procédure  devra  être  suivie  pour  le  remboursement 
des  frais  d'hospitalisation. 

Dans  tous  les  cas,  vous  devrez,  avant  de  mandater  les  sommes 
soit  au  nom  du  délégué,  soit  au  nom  des  médecins,  pharmaciens 
ou  établissements  hospitaliers,  vous  assurer  que  les  mémoires 
d'honoraires,  fournitures  ou  hospitalisation  ne  dépassent  pas  les 
divers  maxima  établis  en  exécution  de  l'article  4,  ï5§  2  et  13,  de  la 
loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905  et  déter- 
minés par  les  arrêtés  des  30  septembre  1905  et  29  décembre  191 L 
rendus  pour  l'application  de  cet  article  (*). 

Cette  vérification  sera  effectuée  directement  par  vos  soins. 
Elle  ne  paraît  pas  devoir  nécessiter  le  concours  d'un  méde- 
cin, étant  donné  qu'il  s'agit  là  d'une  simple  comparaison  entre 
les  prix  portés  sur  les  notes  et  mémoires  et  ceux  portés  sur  un 
tarif. 

Si  des  différends  se  produisaient  à  ce  sujet  et  s'il  n'y  avait  pas 
possibilité  d'aboutir  à  une  entente  amiable  sur  le  montant  des 
sommes  à  rembourser,  les  tribunaux  seraient  appelés  à  statuer 
et  pourraient,  s'ils  se  trouvaient  insuffisamment  éclairés,  recourir 
à  la  désignation  d'experts.  Les  frais  d'expertise  seraient  alors 
supportés  dans  les  conditions  indiquées  par  les  décisions  judi- 
ciaires à  intervenir  et  pourraient  par  conséquent  être  mis,  le  cas 
échéant,  à  la  charge  soit  du  délégué  mineur,  soit  de  son  médecin 
ou  de  son  pharmacien  s'ils  étaient  déboutés. 

Il  y  aura  lieu  en  outre  de  procéder  à  une  vérification  d'un 
autre  ordre.  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  auront,  en 
efifet,  ainsi  que  l'indiquait  la  circulaire  du  16  mars  1913,  dans  le 
passage  rappelé  ci-dessus,  à  vérifier  l'exactitude  des  indications 
portées  sur  les  états  spéciaux  djes  délégués,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  de  l'incapacité,,  soit  en  ce  qui  concerne  la  réalité 

(*)  Les  tarifs  dont  il  s'agit  ont  été  publiés  au  Journal  officiel  du 
8  octobre  1905  et  du  19  janvier  1912.  Un  erratum  à  Tarrété  du  29  dé- 
cembre 4911  a  été  inséré  au  Journal  officiel  du  20  janvier  1912. 
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des  dépenses  effectuées  par  les  délégués  miaeurs  pour  frais  médi- 
caux ou  pharmaceutiques. 

Cette  vérification  peut  comporter,  pour  ce  qui  touche  le  con- 
trôle de  la  durée  effective  de  Tincapacité  de  travail,  une  sur- 
veillance du  blessé  en  cours  de  traitement.  Pour  que  cette 
surveillance  puisse  s'exercer  d'une  manière  efficace,  il  est.de 
toute  nécessité  que  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  soieat 
avisés  de  l'accident  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  déjà  informés  directement  par 
l'exploitant,  en  exécution'  de  l'article  11  du  décret  du  3  jan- 
vier 1913  sur  la  police  des  mines,  des  accidents  «  qui  auraient 
occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers  ».  D'autre  part,  les  maires  sont  tenus,,  conformément  à 
l'article  M  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  au  décret  du  23  mars  1902 
relatif  à  l'exécution  de  cet  article,  de  transmettre  immédiatement 
à  l'ingénieur  ordinaii^e  des  mines  les  avis  de  déclaration  des 
accidents  «  ayant  été  suivis  de  décès  ou  ayant  donné  lieu  à  pro- 
duction de  certificat  médical». 

Pour  permettre  aux  ingénieurs  d'être  informés  sans  relard  et 
dans  tous  les  cas  des  accidents  survenus  à  des  délégués  mineurs-, 
il  y  aurait  lieu  en  outre  de  signaler  à  l'attention  des  exploitants 
de  mines  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  aviser  directement  le 
Service  des  mines  de  tous  ces  accidents,  quelle  qu'en  soit  la 
gravité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  aux  agents  du  Service  des  mi aes 
que  la  surveillance  des  blessés  en  cours  de  traitement  devra 
s'exercer  avec  la  plus  grande  discrétion. 

A  propos  de  cette  surveillance,  la  question  m'a  été  posée  de 
savoir  dans  quelles  conditions  les  ingénieurs  des.  mines  pourr 
raient  faire  appel  au  concours  d'un  médecin.  Il  n'est  pas  douteux 
que  l'État,  qui  se  trouve  substitué  au  chef  d'entreprise  pour  la 
procédure  à  suivre  dans  la  réparation  des  accidents  survenus  aux 
délégués  mineurs,  a  le  droit  d'user]  de  la  faculté  accordée  au 
chef  d'entreprise  par  le  g  5  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avriri898, 
aux  termes  duquel  «  au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entre- 
prise pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l'état  de  la  victime  ». 

Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  l'intervention  du  juge  de  paix 
est  absolument  indispensable  pour  donner  au  médecin  désigné 
par  l'Administration  accès  hebdomadaire  auprès  du  blessé;  le 
même  paragraphe  dispose  en  effet  que  «  cette  désignation, 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera  audit  médecin  accès 
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hebdomadaire  auprès  de  la  victime  en  présence  du  médecin 
traitant,  prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  simple  lettre  recom- 
mandée ». 

Les  frais  occasionnés  par  cette  surveillance  seront  assimilés 
aux  frais  médicaux  résultant  du  traitement  du  blessé;  ils  seront 
avancés  par  le  Trésor  et  recouvrés  sur  l'exploitant  de  la  même 
manière. 

Je  vous  rappelle  en  terminant  que  toutes  les  dispositions  de  la 
législation  relative  aux  accidents  du  travail,  auxquelles  il  n'est 
pas  explicitement  dérogé  par  la  loi  du  i3  décembre  1912,  demeu- 
rent applicables  à  la  réparation  de  ces  accidents  survenus  aux 
délégués  mineurs.  J'insiste  tout  particulièrement  pour  que  celles 
de  ces  dispositions  qui  assurent  au  blessé  le  libre  choix  du 
médecin  et  du  pharmacien  reçoivent  une  stricte  application. 

le  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  vous  adresse  un  certain  nombre  d'exemplaires  destinés 
à  être  transmis  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  en  rési-    ' 
dence  dan^  votre  département. 

Le  Ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
Henry  CfléRON. 
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Ingénieurs. 


AVANCEMENTS. 

• 

Décret,  du  '2'Z  janvier  1918.  —  M.  Bochet  {Adolphe-Joachim- 
Fernand),  iDgénieur  en  chef  des  mines  de  l*"*  classe,  est  nommé 
inspecteur  général  de  2«  classe  pour  prendre  rang  du  {"jan- 
vier 1918. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  y  du  12  janvier  1918.  —  M.  Chesneau  (Gabriel-Paul-Marie- 
Joseph),  inspecteur  général  des  mines  de  1''°  classe,  est  nommé 
directeur  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  en  rem- 
placement de  M.  Kuss. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*^'  janvier  1918. 


CHEMINS  DE  FER.     * 


COMITE     CONSULTATU'. 


Décret,  du  i6  janvier  1918.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  des 
transports  maritimes,  et  de  la  marine  marchande,  M.  Fighiéra 
(Roger),  directeur  des  affaires  commerciales  et  industrielles,  a 
été  nommé  membre  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  en 
remplacement  de  M.  Bolley,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté    ministériel    du    17    janvier   1918.    —    Sont    nommés 
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membres  de  la  section  permanente  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  pour  Tannée  1918  : 

MM.  Lhopiteau,    sénateur,    président    de   la    commission   des 
chemins  de  fer,  du  Sénat. 

Faisans,  sénateur. 

Rabier,  député,  président  de  la  commission  des  travaux 
publics,  à  la  Chambre  des  députés. 

Margaine,  député. . 

Sibille,  député. 

Mérillon,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

Courtin,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Alexandre,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Lnneau,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Payelle,  premier  président  de  la  cour  des  comptes. 

Plaffain,  inspecteur  général  des  finances. 

Dabat,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  eaux  et 
forêts  au  ministère  de  l'agriculture. 

Massé,  ancien  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Emile  Loubet,  président  de  la  société  nationale  d'encoura- 
gement à  l'agriculture. 

Tisserand,  membre  de  la  société  nationale  d'encouragement 
à  Tagri culture. 

Lebon  (André),  membre  de  la  société  nationale  d'encoura- 
gement à  l'agriculture. 

Gazelles,   secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs 

de  France. 
'Vacher   (Marcel),    vice-secrétaire  de    la   sçciété   nationale 
d'agriculture. 

Mallet,  vice-président  de  l'association  française  pour  le 
développement  de  la  navigation  intérieure. 

Fighiéra,  directeur  des  affaires  commerciales  et  indus- 
trielles, au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  des  transports  maritimes  et 
de  la  marine  marchande. 

Jouanny,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Artaud,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

Coignet,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Hutter,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque. 

Vilgrain,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy. 


PBRgONNBL. 

e-présiil^nt  du  comité  consultatif  des  arts  et 

ma  ou  raclure  s. 
FraiMinet,  directeur  gérant  de  la  compagnie  marseillaise 

de  Davigalion  à  vapeur. 
Dayné,  président    de  l'union  générale    des  syndicats  des 

mandataires  aux  halles  centrales  de  Paris. 
Théodore  Launnt,  directeur  gifnénil  de  la  compagnie  des 

forges  et  aciéries  de  la  marine  et  d'iloméconrl. 
Grnner,  ingénieur  civil- 
Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrus 

international  des  chemins  de  fer. 
Fbilîppot,  brigadier  de   la  rote  aux    chemins  de  fer  de 

l'État. 
Le  Goen,  chaudronnier  aax  chemins  de  fer  de  l'ÉlatL 

Arrêté  ministériet,  du  il  janvier,  1918.  —  M.  Théodore  Tissier, 
résident  de  la  section  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
ilégraphes,  de  l'agricultare,  du  commerce  et  de  l'industrie,  do 
■avail  et  de  la  prévoyance  sociale  du  conseil  d'Étal,  membre  du 
amité  consultatif  des  chemins  de  fer,  est  nommé  vice-prêsi- 
entde  ce  comité,  pour  l'année  1918.  ■ 

Arrêté  ministériel,  du  23  janvier  1918.  —  Sont  nommés  secré- 
lires  dn   comité  consnllalif  des  chemins   de    fer  pour  l'an- 

ée  I9i8  : 

IM.  Imbart  de  la  Tour,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État; 
Pichon,  raaitre  des  requétesau  conseil  d'État; 
Hecker,  directeur  des   services   militaires  du  cabinet  du 

ministre  des  travam  et  des  transports  ; 
Bride,  sous-directeur  de  l'adminisiration  centrale. 

Arrêté  ministériel,  du  Z3  janvier  1918,  —  M;  Cbarmeil,  conseil- 
rT  d'Étal,  directeur  du  personnel,  des  expositions  et  des  trans- 
orts  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
es  télégraphes,  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  mar- 
liande,  membre  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  est 
omraé  membre  de  la  section  permanente  de  ce  comité  pour 
année  1918,  en  remplacement  de  M.  Fighiéra. 

Décret, du  24.j««fier  1918.  —  Sur  lerapport  du  ministre  des 
avaux  publics  et  des  transports,  M.  Meunier,  inspecleur  géné- 
il  d&%  ponts  et  chausséesde  lr°  classe,  est  nommé  membre  du 
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comité  coasaltatif  des  dien^ins  de  fer,  jusqu'au  3i  déceaiibve  1918, 
en  remplacement  de.  M.  rinspecteur  génécal; Liueâii,  qui  sera 
déchargé  de  ses  fonctions  sar  sa  demande. 

Arrêté  ministériel,  du  31  janvier  1918.  —  M.  Meunier,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  de.  !'«  classe,  membre  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  a  été  nommé  membre  de 
la  section  permanente  de  ce  comité  pour  rannéè  1918;  en  rem- 
placement dé  M.  l'inspecteur  général  Luneau;  déchargé,  sur  sa 
demande,  des  fonctions  de  membre  dudit  comité. 


SERVICES  DU     CONTRÔLE. 

Arrêté  ministériel  du  i2  janvier  1918. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1918  (*),  portant  organisation  des 
services  chargés' du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
et  de  Tétude  des  questions  économiques  et  commerciales  se 
rattachant  à  Tensembl^  des  voies  de  communications; 

Vu  Tarrêté  de  ce  jour,  fixant  les  conditions  d'appUeatioa  du 
décret  précité; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  coo^Dta- 
biJité  et  du  direel^eur  des;  chemins  de  fer. 

Arrête  : 

Art,  l^ï".  ~  Sent  nommés  dans  le  personnel  du  contrôle  des 
réseaux  d'intérêts  général  ; 

A.  —  Directeur  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles  : 
M.  Le   Gomec,  inspecteur  général  de  2«  classe  des  ponts  et 

chaussées  ; 

Ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur  du  contrôle  des  travaux 
des  lignes  nouvelles  et  chargé  du  service  central  de  ce  contrôle: 

M.  Prince,  ingénieur  ea  chef  de  f®  classe  des  ponts  et  chaus- 
sées (actuellement  mobilisé). 

B.  —  Directeur,  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  •. 

M.  Barrand,  inspecteur  général  de  2«  classe  des  ponts  et  chaus- 
sées ; 

(*)  Voir  s^^^'à,.p.  8. . 


;éDieur  en  chef  adjoint  au  directeur  du  coDtrr>le  de  la  Toie 
s  bâtiments  et  chargé  du  serriee  géoéral  de  ce  contrôle: 
Cailles,  luK^nlear  en  chef  de  1"  classe  des  ponts  et  cbaus- 

[éniears  en  chef  du  contnde  de  la  rôle  et  des  Mtimenls: 

ieauz  de  l'EUt  etd'Orl^aas  : 

Darid,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  ponts  et  chaus- 

ieaui  de  Paris-Lyon-Uéditerranée  et  da  Uidi  : 

Picard,  ingéoieur  en  chef  de  I"  classe  des  ponts  et  chaus- 


ieaui  du  Nord  et  de  l'Est  : 

Glaise,  ingénieur  en  chef  de  l"  olasse  des  ponts  et  cbaus- 


—  Directeur  du  contrôle  de    l'exploitation    technique   et 

nerciate  : 

de  Tolontat,  iaspeiteur  gém'ral  de  l"  classe  des  ponts  et 

ssées; 

;éaieur  chargé  de  l'étude  des  iiueslions  relatives  à  fezploi- 
]  des  ports  maritimes  ou  lluTiaui  pour  tout  ce  qui  concerne 
liaison  avec  tes  chemins  de  fer  : 

BarriUon.  ingénieur  de  1"  classe  des  ponts  et  chaussées 
ellement  mobilisé): 

;énieur  en  chef  adjoint  au  directeur  et  chargé  du  service 
rai  du  contrôle  Je  l'exploitation  technique  : 
Gaatliier,  iagénieur  en  chef  de  1"  classe   des  ponts  et 

;énieur3  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 

Halaon,  ingénieur  en  chef  de  f  classe  des  mines  (actuel- 
.  mobilisé;  ; 

:vice  technique,  1"  division  : 
Seligmann,  ingénieur  en  chef  àv  l"  classe  des  mines  ; 
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Service  technique,  2*  division  : 

N...  (rintérim  sera  assuré  par  M.  Seligmann,  ingénieur  en 
chef  de  l*"*  classe  des  mines,  nommé  ci-dessus)* 

Chef  du  service  de  Texploitation  commerciale,  adjoint  au 
directeur  : 

M.  Leboucq,  contrôleur  général  de  l'exploitation  commerciale 
de  1"  classe  (l'intérim  sera  provisoirement  assuré  par  M.  Biche- 
ron,  contrôleur  général  de  l***  classe)  ; 

Chef  de  la  i^^  division  du  contrôle  de  l'exploitation  commer- 
ciale : 

M.  Peyrabon,  promu  contrôleur  général  de  2«  classe  à  dater 
du  !«•'  avril  1948  (du  1"  février  au  1"  avril  1918,  M.  Peyrabon 
assurera  l'intérim  en  qualité  d'inspecteur  principal)  ; 

Chef  de  la  2«  division  du  contrôle  de  Texploitation  commer- 
ciale : 
M.  Sarraate,  contrôleur  général  de  2^  classe  ; 

Chef  de  la  3«  division  du  contrôle  de  l'exploitation  commer- 
ciale ; 

M.  Campana,  contrôleur  général  de  2*  classe  ; 

Chef  de  la  4«  division  du  contrôle  de  l'exploitation  commer- 
ciale; 
M.  Devesly,  contrôleur  général  de  i"  classe; 

Chef  de  la  5*  division  du  contrôle  de  l'exploitation  commer- 
ciale : 

M.  Hallouin,  contrôleur  général  de  l"  classe. 

D.  —  Directeur  du  contrôle  du  matériel  et  de  la  traction  : 

M.  Massât,  inspecteur  général  de  2*  classe  des  ponts  et 
chaussées; 

Ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur  du  contrôle  du  maté- 
riel et  de  la  traction  : 

M.  de  Raffi  de  Pontevès-Gévaudan,  ingénieur  en  chef  de 
i^^  classe  des  mines  (actuellement  mobilisé). 

E.  —  Directeur  du  contrôle  du  travail  : 

M.  Rivet,  ingénieur  en  chef  de  1"*®  classe  des  mines  (actuelle- 


46  PBR5<WHBL. 

ment  mobilisé    l'intérim  sera  assure  par  H.  Caillez,  ingénieur 
en  cbefde  1"  classe  des  ponts  et  chaussées.  Dominé  ci-dessus). 

Art.  2.  —  l.e   présent    anèlé    aura   son    effet    à    dater    du 
1"  février  1918. 

Fa<làPu-ii,le  12  ianvierlSl». 
A.  Clavejllb. 


LOIS,   DÉCaETS  ET  ARRÊTÉS 


COnCCRNAIfT 


LES   MINES ,   CARRIERES ,   SOURCES   D  EAUX   MINERALES  , 
CHEMINS  DE  FER  •  EN  EXPLOITATION,  ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  4  février  i918  ;  reiûtifaii  contrôle  des  réseaux 
secondaires  d'intérêt  général  penéant  la  durée  des  hostilités. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 

Sur  le  rapport  du.  conseiller  d'Etat  directeur  des  services  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  ferrées  d'intérêt  local, 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1318  (*),  portant  organisation  des 
services  chargés  du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral; 

Vu  l'arrêté  du  10  janvier  1918  (*),  organisant  le  service  central 
du  contrôle  des  voies  ferrées  d'intérêt  local, 

Arrête  : 

Art.  i^^.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  le  contrôle  des 
réseaux  secondaires  d'intérêt  général  non  concédés  aux  com- 
pagnies concessionnaires  des  grands  réseaux,  ni  rattachés  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  exercé  ^par 
rinspecteur  général  du  contrôle  des  voies  ferrées  d'intérêt  local, 
dans  les  conditions  définies  par  l'arrêté  du  10  janvier  1918. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  des  services  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  et  l'inspecteur 
général  du  contrôle  des  voies  ferrées  d'intérêtlocal  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

.» 

Paris,  le  i  février  li*18. 

A.  ClA VEILLE. 


(*)  Voir^uprô,  p.  Set  20. 
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Loi,  du  10  février  1918,  établissant  des  sanctions  aux  décrets  et 
arrêtés  rendus  pour  le  ravitaillement  national. 

(kxtrait.) 

Art.  l**".  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  pendant  les  six 
mois  qui  suivront  la  fin  des  hostilités,  des  décrets  pourront 
réglementer  ou  suspendre,  en  vue  d'assurer  le  ravitaillement 
national,  la  production,  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente, 
la  mise  en  vente,  la  détention  ou  la  consommation  des  denrées 
servant  à  Talimentation  de  Thomme  et  des  animaux.  Les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  décrets  rendus 
pour  le  ravitaillement  de  la  ])opulation  civile  en  combustibles. 
Il  pourra  t'-tre,  dans  le  même  but,  procédé  par  décret  à  la  réqui- 
sition de  la  totalité  de  la  flotte  marchande. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  également 
aux  autres  substances  dont  Tachât  par  l'Etat,  pour  les  besoins 
de  la  population  civile,  est  autorisée  par  la  loi  du  20  avril  1916 
sur  la  taxation  des  denrées  et  substances. 

Les  décrets  rendus  par  application  du  présent  article  seront 
soumis  à  la  ratification  des  Chambres  dans  le  mois  qui  suivra 
leur  promulgation. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  décrets  pris  par  application  de 
l'article  précédent  seront  punies  de  seize  francs  à  deux 
mille  francs  (16  fr.  à  2.000  francs]  d'amende  et  de  six  jours  à 
deux  mois  d'emprisonnement  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

En  outre,  les  tribunaux  pourront  ordonner  que  leurs  juge- 
ments seront,  intégralement  ou  par  extraits,  affichés  dans  les 
lieux  qu'ils  indiqueront  et  insérés  dans  les  journaux  qu'ils  dési- 
gneront, le  tout  aux  frais  du  condamné,  sans  que  la  dépense 
puissi  excéder  cinq  cent  francs '500  fr.). 

En  cas  de  récidive,  la  peine  d'amende  sera  de  deux  mille  à 
six  mille  francs  (2.000  à  6.000  fr.)  et. la  peine  d'emprisonnement 
de  deux  mois  à  un  an.  Le  coût  de  raffichage  pourra  être  porté 
à  1.000  francs. 

Art.  3.  — Dès  l'ouverture  despoursuites  engagéesconformément 
aux  dispositions  de  l'article  2,  les  ministres  compétents,  .sous 
réserve  des  mesures  qui  seraient  prises  pour  les  besoins  de 
l'information,  pourront  prescrire  contre  l'inculpé,  suivant   les 


*  ï.- 
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lormes:  oi  coDditioQ&  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  20»  avril  1916^  la 
réquisition  directe  et  immédiate  de&  denrées  et  substances  a'yant 
donné  lieu  aux:  poursuites. 

Art.  4.  —  Les  infractions  aux  arrêtés  pris  par  Les  ministres 
compétents  et  à  ceux  pris  par  Ips  préfets  pour  Kexéeution  des 
décrets  prévus  à  l'article  !«'  seront  punies  des  peines  prévues 
aux.  articles  479,  480  el  482.  du  code  pénal. 

Are.  5»  —  A  dater  de  la  promulgation  de  laj  présente  loi,  seront 
puoies  des  peines  prévues  aux  articles  2,  3^  4  et.7  les  infractions 
qui  seront  commises  aux.  décrets  ci-après  : 

Décret  du  30  novembre  1917,  relatif  à.  la  consommation  du 
pain,  à  la  réquisition  des  céréales  et  à  la  fabrication  de  la 
farina  ; 

Article  10  du  décret  du  31  juilktidi7,  ralatif  au  régime  des 
céréales  ; 

l>écret  du  3  juillet  1917,  portant  taxation  de  la- rente  en  gros 
du  sucre; 

Décrel  du  4  décembre  1917,  relatif  à  la  consommation  de 
l'essence  de  pétrole,  et  dispositions  non  abrogées»  des  décrets 
des  16  avril  et  2Laoût  1917  relatifs, au  même  oi3Jet. 

Art,  6i  —  Les  peines  édictées'  par  les  articles  2,  3>  4  et  7  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  infractions  visées  par  l'article  9 
de  la  loi  du  20  avril  1916  et  par  les  articles  2  et  3  dé  la  loi  du 
8  avril  1917. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  code  pénal  sont 
applicables  aux. infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  8;.— La  .présente  loi  est, applicable  à  TAlgérie. 


Décret  f  du  19^  février  1918,  portant  autbrisûtion  delà  tran^orma- 
ti&R  de  la  société  anonyme  dite  «  Soaiété'  anomjme  des  mines  de 
Carmmix^  >>  en  société  anonyme  libre. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  des  transports  maritimes  et  de  la 
niarine  marchande. 

Vu  le  décret  du  21  avril  1830,  qui  a  autorisé  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 

Déchets,  1918.  4 
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mines  et  chemins  de  fer  de  Garmaux,et  approuvé  ses  statuts  (*)  ; 

Vu*  le  décret  du  19  septembre  1873,  portant  approbation  des 
modifications  apportées  aux  statuts  de  ladite  société,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  dénomination  de  la  société,  dite 
société  anonyme  des  mines  de  Carmaux(**); 

Vu  Textrait  de  la  délibération,  en  date  du  8  novembre  1917, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  Société  des  mines  de  Carmaux  a  voté  la  transforma- 
tion de  ladite  société  en  société  anonyme,  soumise  au  régime 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  des  autres  lois  subséquentes  en 
vigueur  sur  les  sociétés; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  et  notamment  l'ar- 
ticle 46,  2^  alinéa,  qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes  exis- 
tant lors  de  sa  promulgation  pourront  se  transformer  en  sociétés 
anonymes  dans  les  termes  de  la  loi,  en  obtenant  l'autorisation 
du  Gouvernement  et  en  observant  les  formes  prescrites  pour  la 
modification  de  leurs  statuts  (***)  ; 

Vu  les  lois  des  1«'"  août  1893,  9  juillet  1902,  16  novembre  1903 
et  22  novembre  1913  (*"*); 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre,  au  nom  de  l'administration  des  mines,  en  date  du  27  dé- 
cembre 1917  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*"".  —  Est  autorisée  la  transformation  de  la  Société  ano- 
nyme dite  «  société  anonyme  des  Mines  de  Carmaux  »,  dans  les 
termes  des  lois  des  24  juillet  1867,  l^»"  août  1893,  9  juillet  1902, 
17  novembre  1903  et  22  novembre  1913,  telle  que  cette  transfor- 
mation résulte  de  la  délibération  susvisée. 

Un  extrait  de  cette  délibération  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes, 
des  télégraphes,  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  mar- 
chande est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des 


(*)  Volume  de  1860  :  p.  137. 
(**)  Volume  de  1873  ;  p.  239. 
(***)  Volume  de  1867,  p.  290. 

(****)  Volume  de  1893;   p.  455  :  —  1902:    p.   260:   —    1903:  p.  400; 
1913:  p.  775. 
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déparlements  de  la  Seine  et  du  Tarn,  et  enregistré  avec  l'extrait 
de  la  délibération  ci-dessus  visée,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1918. 

R.  POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Li  ministre  du  commerce  y  de  l'industrie  j 
des  postes  et  des  télégraphes ^ 
des  transports  maritimes, 
et  de  la  marine  marchande  y 
Glémentel. 


Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  la  société  des  mines  de  Carmaux  du  S  novembre  i9  il. 

L'an  rail  neuf  cent  dix-sept,  le  8  novembre,  à  quinze  heures, 
les  actionnaires  de  la  société  des  mines  de  Carmaux  «se  sont 
réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire  au  siège  social,  35, 
rue  Pasquier,  sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de  Solages, 
président  du  conseil  d'administration. 

Sont  présents  à  la  séance  : 

MM.  le  marquis  de  Beaumont-Beynac,  vice-président  ;  Lacaze, 
de  Lapanouse,  Tapie  de  Geleyran,  administrateurs. 

MM.  Pérès,  directeur  général,  de  Bernis,  directeur  du  ser- 
vice centra],  secrétaire  du  conseil.  Prisse  et  Gosmao-Dumanoir, 
commissaires  des  comptes. 

La  convocation  en  assemblée  générale  extraordinaire  a  été 
faite,  conformément  aux  statuts,  vingt  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  la  réunion. 

Les  publications  ont  été  faites,  savoir  : 

Pour  Paris,  dans  les  Affiches  parisiennes  du  3-4  octobre  1917. 

Pour  Toulouse,  dans  la  Dépêche  du  6  octobre  1917. 

Pour  Albi,  dans  le  Journal  du  Tarn  du  13  octobre  1917. 

Outre  ces  insertions  statutaires,  les  avis  de  convocation  ont  été 
insérés  également  : 

Pour  Paris,  dans  VInformation  du  4  octobre  1917. 

Pour  Toulouse,  dans  YExpress  du  Midi  du  6  octobre  1917  et 
dans  le  Télégramme  du  5  octobre  1917. 
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Aux  termes  de  Tarticle  30  des  statuts,  l'assemblée  générale 
extraordinaire  est  yalablement  constituée  quand  la  feuille  de 
présence  constate  la  présence  de  trente  actionnaires  au  moios^ 
représentant  le  tiers  des  actions  émises,  soit  7.734  actions. 

La  feuille  de  présence  de  ce  jour  atteste  la  présence  de 
308  actionnaires  représentant  10.443  actions. 

La  présente  réunion  offrant  toutes  les  conditions  statutaires 
rec^uises  peut  donc  délibérer  valablement. 

M.  le  président  appelle  au  bureau,  en  qualité  de  scrutateurs, 
les  deux  actionnaires  représentant  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions, en  dehors  des  membres  du  conseil  : 

M.  Paul  Aubry,  379  actions  ; 

M.  Henri  Pereire,  200  actions. 

M.  de  Bernis  est  prié  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  les  avis  de  convocation, 
la  feuille  de  présence  et  les  pouvoirs. 

Ces  pièces  seront  annexées  au  présent  procès-verbal. 

M.  de  Bernis  donne  lecture  du  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration, j 

Les  nouwaur  statuts  établis  en  vertudes  lois  en  vigueur snr  les 
sociétés  libres  et  tels  qu'ils  sent  rédigés  ci-dessous  sont  Sroumis- 
à  l'assemblée  générale. 

M.  le  président  fait  l'exposé  des  modifications  dont  les  anciens 
statuts  ont  été  l'objet  et  plusieurs  actionnaires  ayant  deraaiidé 
des  éclaircissements,  il  donne  à  l'assemblée  toutes  les  éxpiioa- 
tions  utiles. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  leprési€lent;dDune 
lecture  des,  propositions  suivantes  et  les  met  successivement 
aux  voix. 

Première  résolution. 

L'assemblée  générale,  décide  la  transformation  de  la  société 
anonyme  dite  «  société  des  mines  de  Garmaux  »,  autorisée  par 
décret  impérial  du  21  avril  1860,  en  société  anonyme  libre^  sou- 
mise au  régime  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  des  autres  lois  sub- 
séquentes en  vigueur  sur  les  sociétés. 

Elle  donne  mandat  au  conseil  d'administration  à  Teffet  de 
poursuivre  auprès  du  Gouvernement  l'approbation  de  ladite 
transformation  et  lui  confère  tous  pouvoirs  à  cet  égai^d. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition  ci-dessus  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  a  été  dressé  procès-verbal  qui  a  été 
signé  par  les  membres  du  bureau. 

Ont  signé  : 
Le  secrétaire,  P.  de  Bernis. 
Les  scrutateurs,  MM.  Aubry  et  Pereire. 
Le  président,  M.  le  marquis  de  Solages. 

Pour  copie  iconforme  certifiée  le  22  novembre  1917. 

Le  président  du  conseil  d'administration. 
Signé  :  Marquis  de  Solages. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour, 

Paris,  le  19  février  1918. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
des  transports  maritimes, 
et  de  la  marine  marchande. 
Glkmentel. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRB88ÉI8 

AUX    PRÉFBT8,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


MINISTRE  DES  FINANCES.  —  DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  L'ENREGISTREMENT, 
DBS  DOMAINES  ET  Dl»  TIMBRE.  —  REDEVANCE  PROPORTIONNELLE  SUR 
LES  MINES. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  Général. 
A  Monsieur  le  Directeur  à 

Paris,  le  19  février  1918. 

Monsieur  le  Directeur,  le  Service  des  Mines  a  récemment  si- 
gnalé que  lesKeceveurs  de  TEnregistrement  ne  fournissaient  pas 
toujours  d'une  manière  exacte,  sur  Tétat  modèle  D,  les  rensei- 
gnements nécessaires  en  vue  de  la  détermination  du  revenu  net 
imposable  à  la  redevance  proportionnelle  des  mines. 

Je  vous  rappelle  qu'aux  termes  de  la  décision  du  Conseil 
d'État  du  17  juillet  1914  qui  vous  a  été  notifiée  par  une  circulaire 
du  21  avril  1916  (1"  division,  3«  bureau,  n°  7.670  Soc.)  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines  exploitées  par  une  société  par 
actions  doit  être  calculée  sur  le  montant  total  des  sommes  effec- 
tivement réparties  entre  les  actionnaires  au  cours  de  l" exercice  qui 
a  ^précédé  Vannée  de  Vimposition  à  quelque  époque  qu'aient  d'ail- 
leurs été  réalisés  les  bénéfices  qui  ont  permis  de  procéder  à  ces 
répartitions. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'état  modèle  Dqui  sera  dressé  en 
vue  de  la  liquidation  de  la  redevance  proportionnelle  due, 
pour  1918,  par  les  Sociétés  par  actions,  exploitant  des  mines 
devra  indiquer,  commç  revenu  imposable,  les  bénéfices  dont  la 
distribution  aux  actionnaires  a  été  autorisée  par  l'Assemblée 
générale  tenue  en  1917  pour  la  fixation  des  résultats  financiers 
du  dernier  exercice  clos. 

Je  vous  prie  d'inviter,  d'une  manière  pressante,  les  Receveurs 
intéressés  de  votre  département  à  se  conformer  strictement  à 
l'avenir  à  la  décision  susvisée  du  17  juillet  1914. 

Vous  voudrez  bien  vous  assurer  vous-même  de  l'exactitude  des 
indications  portées  sur  les  états  D  avant  de  les  transmettre  au 
service  des  Mines. 


"w:-,".' 


PERSONNEL. 


Sous-Ingéniears  et  coiitrôleurs  des  mines. 


DKOISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  ministériel  du  25  février  1918.  —  M.  Ghadeau,  nommé 
par  arrêté  du  1*^'  août  1917,  contrôleur  des  mines  et  attaché 
à  titre  provisoire  en  cette  qualité  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Moulins,  est  affecté,  également 
h  titre  provisoire,  au  service  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Clermont-Ferrand  (3«  subdivision). 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l*""  mars  1918. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITE    DE  L  EXPLOITATION  TECHNIQUE    ET  COMITE    CONSULTATIF. 

Décret f  du  iS  février  1918,  portant  nomination  des  membres  de  droit 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  et  du  comité  de  Vexp/oi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports. 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1917  (*),  portant  création  d'un 
conseil  supérieur  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.   i^'^.   —   L'inspecteur  général    vice-président  du  conseil 

C*)  Volume  de  1917,  p.  234. 
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supérieur  des  travaux  publics,  et  rinBpecteur  général  ou  ingé- 
nieur en  chef  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  des  travaux 
publics,  sont  membres  de  droit  des  comités  ci-après  : 
1°  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
2°  Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 
Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  djes  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  février  1918. 

R.    POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

et  des  transports. 

'Claveflle. 

comité  consultatif  des  chemins  he  vfm, 

Décret,  du  28  février  1^18.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics  et  des  transports,  M.  le  général  de  division  Âlby, 
major  général,  a  été  nommé  membre  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  jusqu'au  31  décembre  1918,  en  remplacement 
de  M.  le  général  Duport,  déchargé  de  ces  fonctions. 


r*ft*v'.'''    ■ 
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CONCERNANT 


LES      ^nNES,      CARRIERES,      SOURCES      d'eAUX      MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,      ETC. 


Décret^  du  8  mars  19i8,  portant  rejet  de  la  demande  de  M/Gœvry  en 
concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Bain-de-Bre- 
TAGNE  et  rf'ERCÉ-EN-I^AMÉE  (lîle-et-Vilaiiie). 


Décret^  du  S  murs  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Ghaelet 
(Frédéric),  en  concession  de  mines  métalliques  dans  les  communes 
de  jGhailla.xd  ^fSAiNT-fliiiAiRE-DES-LANDEs  (M^yenBc). 


Décrety  du  8  mars  1918,  portant  autorisation  de  l'amodiation  de  la 
concession  de  mines  de  houille  de  Combes  et  Égarande  (Loire). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  8  septembre  1917,  par  MM.  Potir- 
tier  et  Guillot  agissant  au  titre  de  la  Société  en  nom  collectif, 
formée  entre  eux,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  amodier  la  conces- 
sion de  mines  de  houille  de  Combes-et-Egarande  (Loire); 

Les  pièces  jointes  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  du  15  novembre  1917; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Loire,  du  20  no- 
vembre 1917; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  14  décembre  1917  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  (*)  ; 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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Vu  l'article  i38  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (V  ; 

Vu  Tordonnance  du  3  août  1825,  instituant  la  concession  de 
mines  de  houille  de  Gombes-et-Egarande  (**)  ; 

Le  décret,  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration  des 
mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  (***)  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  conseil  d'État  ; 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  autorisée  l'amodiation  de  la  concession  de 
mines  de  Gombes-et-Egarande  (Loire),  consentie  par  Mlle  Rous- 
set  à  la  Société  en  nom  collectif  Pourtier  et  Guillot,  sans  que 
cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des  conditions 
financières  de  l'amodiation  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la 
mine; 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, par  un  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1918. 

R.  POINGARK. 

Par  le  président  de  la  République, 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


Arrêté  ministériel ^  du  22  mars  1918,  portant  fixation  des  majo- 
rations aux  prix  de  vente  maxima  des  charbons  pour  certaines 
mines. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 
Vu  la  loi  du  22  avril  1916  (**")  ; 

(*)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 

{**)  Deuxième  volume  de  1825,  p.  316. 

(***)  Volume  de  1917,  p.  245. 

(****)  Volume  de  1916  ;  p.  102. 
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Vu  l'arrêté  du  8  août  1916  (*); 

Vu  Tarrêté  du  25  décembre  1916  (*)  ; 

Vu  Tarrêté  du  20  janvier  1917  {')  ; 

Vu  Tarrêté  du  1"  février  1917  (*)  ; 

•Vu  Tarrêté  du  4  mars  1917  (*); 

Vu  l'arrêté  du  23  novembre  1917  (*)  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1917  (*)  ; 

Arrête  : 

Art.  i^^.  —  Les  prix  de  vente  maxima  des  charbons,  tels  qu'ils 
résultent  des  arrêtés  susvisés,  sont  majorés,  provisoirement, 
d'une  manière  uniforme,  pour  toutes  les  sortes  de  charbons  et 
pour  toutes  catégories,  conformément  au  tableau  ci-après  pour 
les  mines  ci-dessous  désignées  : 

ARRONDISSEMENT   D'ALAIS. 

Bassin  du  Gard. 

Majoration 
par  tonne. 

Société  des  houillères  du  Nord  d'Alais — 8  10 

Compagnie  des  mines  de  TArc,  Prades  et  Sumène  (mines  de 

Prades-Nieigles) 5  55 

Société  des  mines  de  Gagnièrcs 5  50 

Compagnie  des  houillères  de  Bessèges 2  20 

Compagnie  nouvelle  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas 1  50 

Compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d'Alais  (mines  de 

Trélys) 4  50 

Société  anonyme  des  houillères  de  Rochebelle 3  30 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand'Gombe 2  25' 

Bassin  du  Gard  et  de  VArdèche. 
(Lignites). 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Barjac 8    » 

Société  des  lignites  et  asphaltes  du  Gard 1  50 

Bassin  de  VHérault. 

Compagnie  des  Quatre-Mines  réunies  de  Graissessac 4    » 

ARRONDISSEMENT  d'aRRAS. 

Bassin  de  Valenciennes. 

Mines  de  Béthune,  Nœux,  Bruay,  Maries,  Ferfay-Gauchy,  Ligny- 

les-Aires,  la  Clarence,  Vendin-les-Béthune 2    » 

(*)  Volumes  de  1917  :  p.  378,  401,  403,  404,  407,  409,  418. 
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ARRONDISSEMENT  DE   CHAitON<SlJ«-SAÔNE. 

Bassin  des  Vosges  méridionales. 

Majoration 
par  tonne. 

ociété  des  houillères  de  RoUchamp 4  15 

Bassin  de  Bourgogne. 

Société  anonyosie  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac . .      5.  EO 

Société  anonyme  des  mines  de  houille  de  Blanzy 1  03 

Compagnie  des  mines  de  Perrecy 2  10 

ARRONDISSEMENT    DE   CLERMONT-FERRAND. 

Bassin  de  Commenlry. 

ompagnie  des  forges  de  Châtillon-Gommentry  et  Neuves-Mai- 
sons : 

Houillères  de  Noyant 8  25 

Houillères  de  Ferrières 5  93 

Société  des  mines  du  fio.UTbonaais 3  93 

Bassin  de  Saini-Eloy. 

Société  anonyme  des  mines  de  la. Rouble .3 .35 

Compagnie  des  forges  de  Cbàtiilon-Commentry  et  Neuves^Mai- 
sons  : 

Houillères  de  Saint-Eloy  :  charbons 5    .» 

.  Houillères  de  Saint-Eloy  :  briquettes iù    » 

Bassin  de  la  Machine. 
Houillères  de  Decize  (Société  Schneider  et  C'") 1     » 

Bassin  Allier  <  et  Puy-déJ)âme. 

Mines  de  Buxières-la-Courolle 3  15 

Société  des  mines  de  Bourbon-Saint-Hilaire 3  45 

Compa^ie  des  mines  de  houille  de  Bert  et  de  Montcombroux. .  '2  35 
Société  nouvelle  de  la  Condemine  (mines  de  houille  des  Pla- 

mores) 2    » 

Bassin  de  Champagnac. 

Société  anonyme  des  houillères  de  Messeix 1  20 

Société  anonyme  des  mines  de  Champagnac  : 

Charbons 5  » 

Briquettes 9  » 
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Bassin  de  Brassac. 

MaJoralioD 
par  tonne. 

Société  anonyme  de  Commentry-Fourchambault  etDecazeville  : 

Houillères  de  Brassac ^ .  g  lo 

Houillères  de  Mégecoste 5  IOl- 

Société  anonyme  des  houillères  de  la  Haute-Loire 5  85 

Houillères  de  Marsanges 4  75 

Charbonnages  du  centre  (mines  de  Charbonnier) 8    » 

ARRONDISSEMENT   DE    GRENOBLS. 

Bassin  du  Dxmphiné: 
Compagnie  des  mines  d'anthracite  de  la  Mure 1    » 

ARRONDISSEMENT   DTÎ   POITIERS. 

Bûssin  de  la-  Vendée. 
Société  anonyme  des  mines  de  Faymoreau 3    » 

Bassin  de  la  Creuse  et  de  la  Corrèze. 

Compargnie  anonyme  dès  houillères  d'Afcun 8    » 

Société  dtsh&iziUère&  de  Bostanoreau S    » 

AIIROlfDISSEMEHT   DE  SÀINT-ÉfTIENNB. 

Bassin  de,  Smni-Étienne. 

Société  anonyme  des  houillères  de  Sain t-£ tienne 6  50 

Société  anonyme  des  mines  de  la  Loire 5  30 

Mines  de  bouille  de  Janon-Terrenpire 1    .> 

Société  anonyme  des  houillères  de  Monttambert  et  Ta  Bérau- 

diëre 5    » 

Gompâgaie  des  mines  de  Villebœuf 7!  50 

Compagnie  des.  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firoiiny 3  30 

Mines  du  Gros 3.30 

Société  anonyme  des  houillères  de  Saint-Chamond 8    » 

Bassin  de  Rive-de-Gier. 

Société  anonyme  des  mines  de  la  Haute-Gappe 9  » 

Compagnie  des  mines  de  la  Péronnière  : 

Charbons a 6  » 

Boulets 9  » 
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ARRONDISSEMENT   DE  TOULOUSE. 

Ba.^sin  du  Tarn. 

Majoration 
par  tonne 

Société  anonyme  des  mineS  d'Albi 3  05 

Société  des  mines  de  Carmaux 1  70 

Bassin  de  VAveyron. 

Société  alionyme  de  Gommentry-Fourchambault  et  Decazeville  : 

Mines  de  Decazeville 5  40 

Mines  de  Campagnac 6  15 

Société  anonyme  des  aciéries  de  France  (mines  d'Aubin) 4  55 

Société  métallurgique  de  rAriége  (houillères  de  Saint-Michel). .  2  60 

Southern  Goalûelds  of  France  Ltd  (mines  de  Gages  et  Bertholëne)  8    » 

Pour  les  mines  non  dénommées  au  présent  article  et  dont  la 
production  moyenne  mensuelle  pendant  le  deuxième  se- 
mestre 1917  a  été  inférieure  ou  égale  à  1.000  tonnes,  les  majora- 
tions seront  fixées  par  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement 
minéralogique  dont  dépend  l'exploitation. 

Art.  2.  —  Les  majorations  fixées  par  l'article  1«'"  du  présent 
arrêté  seront  applicables  aux  livraisons  faites  à  partir  du 
1«^  février  1918.  ' 

Art,  3.  —  Des  arrêtés  spéciaux  fixeront  pour  chaque  entreprise 
les  prix  définitifs  des  diverses  sortes  ds  combustibles,  en  tenant 
compte  de  leur  qualité  commerciale  (calibrage  et  teneur  en 
cendres)  et  de  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  développer  certaines 
qualités  spéciales,  tout  en  assurant  le  maintien  du  prix  moyen 
de  vente  des  produits  extraits,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  présent 
arrêté. 

Art,  4.  —  Il  est  créé,  dans  chaque  arrondissement  minéralo- 
gique, sous  l'autorité  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  un  service 
de  contrôle  des  qualités  de  houille  livrées.  Les  prélèvements  et 
analyses  correspondantes  qui  seront  effectués  le  seront  contra- 
dictoirement  avec  les  exploitants.  Les  résultats  obtenus  serviront, 
le  cas  échéant,  au  redressement  des  prix  de  factures. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Paris,  le  22  mars  1918. 

LOUCHEUR. 
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Arrêté,  du  22  mars  1918,  portant  fixation  des  prix  définitifs  de 
vente  maxima  des  charbons,  d'après  les  qualités,  dans  certaines 
mines. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, 

Vu  Tarrêté  du  22  mars  1918,  apportant  des  majorations  aux 
prix  de  vente  maxima  des  charbons  pour  certaines  mines  dénom- 
mées audit  arrêté  (*), 

Arrête  : 

Art,  l*^  —  Ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  de  l'arrêté  du 
22  mars  1918,  portant  des  majorations  aux  prix  de  vente  maxima 
des  produits  extraits  dans  les  mines  dénommées  audit  arrêté,  les 
prix  définitifs  de  vente  maxima  des  charbons  sont  fixés  comme 
suit,  par  qualité,  pour  les  mines  ci-dessous  désignées  : 


(*)  Voir  suprà,  p.  58. 
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eu  ALITÉ 


CALICIRAGE 


TENEUR 

EJf   CENDRES 

(outjeiuie  ui&u«lU) 


Société  des  miaes  de  houille  de  Blanzy. 


» 

\ 


Flambants . 


Purgés  de  ineuu  1" 

Purgés  de  mena  2* 

Grosse  braaelte  lavée 

Fine  braiselte  lavée 

Menu  lavé  0  à  22  millimélres. . 
Menu  lavé  0  à  10  millimètres. . 

Menu  forge  lavé 

Menu  brut  0  à  22  millimètcea.. 

Tout- Venant  reconstitué 

Toal^venaitt  biut 


Charbon  à  gaz. 


\ 


Charbons  maigres. 


Menu. lavé  0  à.22.millii&ètre8., 
Menu  lavé  0  à  10  millimètres. 

i  Menu  brut  0  à<22  luiUàroètjrafr. 

'  Tout-venant 

Gailletin» 

Purgés  de  menu  1" , 

Purgés  de  menu  2* 

Grosse  braisetle 

Fine  braiselte 

MeDU  lavé  0  à  10  millimètres. 
Menu  brut  0  à  22  millimètres. 

Tout- venant  recooslitué 

Toul-venanl  brut 


SouB-produits. 


Agglomérés. 


/  Purgés  3"=  flambants 

I  Ohaliile  flambante 

<  Cbalille  maigre 

f  Menu  3'  0  à  55  millimètres. 

\  Boue  de  lavage 

(  Briquettes 

(  Ovoïde  maigre 


Plus  de  55 

mm. 

—   55 

— 

25  à  5^ 

mou 

10  à  25 

0  à  22 

— 

0  à  10 

— 

0  à  22 

— 

0  à  22 

— 

i> 

» 

a  à  22 

mm.. 

0  à  10 

— 

0  à.2;i. 

— . 

50  à  90 

mm. 

Plus  de  55 

mm. 

-   55 

— 

25  à  55 

mm. 

10  à  25 

— 

0  à  10 

— 

0  à  22 

» 

M 

Plus  de  55 

mm. 

10  à  55 

mm. 

10  à  55 

0  à  55 

— 

Moins  de 


100 


15  p 

-  26  - 

-  18 

-  10  - 

-  17  — 

-  16  - 

-  15  — 

-  20  - 

-  20  - 

-  25  ^ 

-  17  - 

-  16  — 

-  20-  ~ 

-  20  - 

-  15  - 

-  20  - 

-  28  - 

-  20  — 

-  20  - 

-  16  - 

-  30  - 

-  -25  - 

-  30  - 

30  à  35  p.  100 

Moins  de  30  p.  100 

-  30  - 
85  à  40  p.  100 
25  à  30  p.  100 

Moins  de  12  p.  100 

-  18  - 


Société  des  houillères  et  chemin  de  fer  d'Epinao. 


Houille. 


Sous-produits . 
Agglomérés  . . 


Grêle 

Grélasson 

Grosse' braisette  lavée  l'« 

Grosse  braisette  lavée  2*. 

Noisette  lavée  1" 

Noisette  lavée  2* 

Menu  lavé 

Tout-venant  lavé  reconstitué.. . . 

Tout- venant  dépoussiéré 

Tout-venant  flambant 

Tout- venant  maigre 

'  Toul-venant  Dinay-Saint-L^ger. 

I  Menus  barrés 

(  Boue  de  lavage 

Briquettes 


Plus  de  60 

mm 

-   30 

— 

30  à  60  mm. 

30  à  60 

15  à  30 

— 

15  à  30 

-.- 

0  à  15 

— 

25  à  27  M 

.  V. 

16  M 

.  V. 

Moins  de  18  p.  100 

-  22     - 
--      18    - 

30  a  32  p.  100 
Moins  de  18  p.  100 

30  à  32  p.  100 
Moins  de  17  p.  ICO 

-  20    - 

-  2.*)    — 

-  25    - 

-  28    - 

-  32    - 

30  à  3:.  p.  100 
30  à  35  p.  100 

Moins  de  17  p.  100 


Houille  à20p.l00M.V 


Société  des  houillères  de  Ronohamp. 

/  Morc 
i  Gain 
^  Gain 


PRL\ 


fr.    c. 


46  » 
39  >. 
45  » 

39  » 

35  » 
33  50 
38  50 

27  « 

32  - 

28  » 

36  » 

29  . 

33  » 

47  » 
38  . 

31  > 
45  . 

40  » 

32  . 
25  » 
28  50 
25  » 

27  >. 

27  » 

27  50 

21  " 

19  50 

56  » 

56  « 


Morceaux 

illeltes  lavées  n^  1 . 
leltes  lavées  n*  2. 
Gaillettes  lavées  n»  3. 

Menu  laré 

Barrés 


Plus  de  50   mm. 
25  à  50  mm. 
15  à  25    — 
9  à  15     — 
0  à    0    — 
0  à  50    — 


Moins  de  18  p.  100 

-  18    - 

-  18    - 

-  18    - 

-  12  — 
35  à  4U  Pi  IWO 


53 
52 
54 
41 
48 
36 
40 
45 
40 
35 
43 
33 

23 
20 

63 


50 
47 
47 
47 
47 
23 


» 

M 

» 
11 
» 

» 

U 

» 

» 
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QUALITÉ 


CALIBRAGE 


TENEUR 

EN   CENDRKS 

(noyetai  leas  utile) 


Oompagnie  des  mines  de  Perreoy. 


(ZlharboiiB  maigres  10  àj 
12  p.  100  M.  V... 


Grelasse 

Grelasson 

Chalille 

GréRil 

Braisetle 

Menu 

Poussier 

Tout-tenant  50  p.  100  de  gailleterie. 


60 
30 


à 

à 

20  à  30 
18  à  25 

à 

à 

à 


80  mm. 
60    - 


5 
0 

0 


18 

18 

5 


Société  des  mines  du  Gros. 


Orenus 

iMeou  sortauit  1''*. 
Menu  sortant  2*  . 
Grenettes  lavées . 
Boue  de  lavage. . 


Plus  de  25  mm. 

» 

6  à  25  mm. 

» 


Moins  de  25  p.  100 

-  20  - 

-  22  - 

-  32  - 

-  32  - 

-  30  — 

-  30  - 
30  à  35  p.  100 


Moins  de  25  p.  100 

—  25    - 

—  40    - 

—  18    - 

—  35    - 


Société  des  houillères  de  Saint-Étiennei 


Houille. 


Déchets  de  lavage. 
Agglométéh 


Grela8«on8 Plus 

Crus  triés 

Grenettes  spéciales  de  /orges 

Greoeltes  lavées  forgé 

Grenetics  lavées  vapeur ,. . . . 

Menus  lavés  forge 

Menu  lavé  à  coke 

Menu  lavé  1" 

Menu  fin  fin  à  coke 

Menu  fin  fin  1" 

Menu  fin   2« 

Dépoussiérés  grenus 

Menu  sortant   forge 

Menu  sortant  1'*  «. , 

Menu    sortant  2*^ 

Menu  sortant  Terrenoire , 

Menu  sortant  Rocheltes 

j  Crus  de  lavage 

^  Boue  de  lavage 

\  Briquettes 

(  Boulets 


10 

10 

10 

0 

0 

.   0 

0 

0 

0 

Plus 


de  35  mm. 
35    - 
35  mm. 
35    - 


à 
à 
à  35 


10 
10 


à  10  - 

à  12  - 

à  12  - 

à  35  — 
de  10 


mm. 


» 
» 

» 


0  à  35  mm. 


» 


Société  des  mines  de  la" Loire. 


Houille 


Pérals 

Grelasson  s  gaz 

Grelassons  !•' 

Grelassons  2* 

Dragées  lavées  à  gaz .... 
Dragées  lavées  ordinaires. 

Braisettes  lavées 

Grenettes  lavées  forges  . . 

Menus  lavés  forge 

Menus  lavés  à  gaz 

Menus  lavés  l" 

Menus  lavés  2^ 

Menus  fin  à  gaz 

Menus  fin  1" 

Grenus  ou  dépoussiérés. . 

Menus  sortants  forge 

Menus  sortants  à  gaz. . . . 
Menus  sortants  l*"^ 


Gros  blocs 
Plus  de  45  tkm. 

—  45    - 

-  35  - 
30  à  45  mm. 
30  à  45    — 


à 

12  à  30 
6  à  45 
0  à 

à 

à 


0 
0 


12 
12 
12 


0  à  12    — 

0  à  35    — 

0  à  35    — 

Plus  de  12  mm. 


Moins  de  12  p.  100 

Sans  garanties. 

Moins  de  10  p.  100 

-  10  - 

-  16  - 

-  10  - 

-  16  - 

-  16  - 
~  20  - 

-  20  - 

-  25  - 

-  15  - 

-  10  - 

-  18  - 

-  25  — 

-  25  - 

-  25  — 

30  à  45  p.  100 
Moins  de  25  p.  100 

-  13  - 

-  22  - 


Moins  de  10  p.  400 

-  10  — 

-  10  - 

-  25  - 

-  18  - 

-  18  - 

-  16  - 

-  10  - 

-  8  - 

-  15  - 

-  15  - 

-  28  - 

-  15  - 

-  15  - 

-  15  - 

-  10  - 

-  15  - 

-  15  - 


PRIX 


fr.  t. 


54 
51 
49 
31 
28 
27 
22 
30 


» 

» 

M 

» 


47  M 
42  5(> 
31  50 
45  » 
18  » 


57  50 
30  50 
57  50 
53  » 
47  50 
49  » 
40  50 
40  50 
40  50 
40  50 
37  50 
53  > 
55  » 
47  50 
43  50 
43  50 
43  50 

23  iO 

27  » 

65  « 
61  50 


57  » 
55  50 

54  50 

40  50 
ÎO  » 
49  » 
44  » 

55  » 
46  50 
43 
4< 
25  » 

41  50 
40  50 
48  » 
52  y 
43  50 

42  50 


40  50 


Df^XRETB,  1918. 


^^--v. 
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QUALITÉ 


CALIBRAGE 


«saafe 


TENEUR 

EU    CENDRES 

(■»7eoN  ■mielie)  " 


Compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  [suite). 


Kocbe-la-Molière, 


Pérat  Sagnat 

Grelasson  Sagnat , 

GrelassoQ  Dolomiea 

Dragées  lavées 

Grenettes  lavées  forge . . 

Menu  lavé 

Meftn  fti  Sagnat 

Dépoussiéré  Sagnat. . . . 
Mmiu  sortant  Torge  i*. . 

Mena  sortant  Sagnat 

Menu  sortant  Dolomieu. 


I.a  Varenne. 


La  CEaux. 


Pérat 

Gretasio.i»  1". . . 

Grelassons  2* .  . . . 

Meou  fin  !'• 

"  i  Dépoussiéré  1". . 
I  Menu  sortant  l'^ 
f  Menu  sortant  2*. . 
\  Menu  sortant  S'.. 

Menu  sortant  l*^". 


ÎGores 
Cru  des  lavoirs , . . . 
Boue  de  lavage.  —  Roche  . . . 
Bou*  de  Invaga.  —  Malafolie. 

Agglomérée Briquettes 


Gros  bk)cs. 
Plus  de  30'ram. 

-      30    - 
30  à  50  mm. 

8  à  30    — 

0  à    8    — 
Moins  de  lOinin. 
Plus  de  10  mm. 


Gros  blocs. 
Plttft  d«  30  mm. 

-      30    - 
Moins  de  f  .*>  mm. 

Plus  de  15  mm. 


» 

» 


l'tus  de  45  mm. 


» 


Moins  de  12  p.  100 

-  14.  - 

-  20    - 

-  14    - 

-  10    - 

-  14    - 

-  IS    — 

-  12    — 

-  10    - 

-  13    - 

-  18    - 

-  14    - 

-  12    - 
-  20    - 

_  14    _ 

-  !4    - 

-  14    - 

-  20    - 

-  30    ~ 

-  16    - 

-  40    - 

-  40    - 

-  25    - 
Pas  de  garantie. 

Moins  de  13  p.  100 


Compagnie  des  mines  de  la  Peronnière. 


Grêlons 

Grelassons 

Grosses  chalilles. 

Houille  10  à  1 1  p.  lOO;  Chatilles 

M.  V \  Gailletins  lavés.., 

Grésils  n«  1  lavés, 

Grésils  n»  3 

Menus  fins 


Agglomérés  ovoïdes 


Plus  de  110  mm. 
80  à  110  mm. 
55  à    80    — 
55    - 


40  à 

30  à 

20  à 

8  à 

0  à 


40  - 

30  — 

IG  - 

8  - 


Moins  de  10  p.  100 

-  10  - 

-  10  - 

-  10  — 

-  10  - 
-  15  - 

-  18  - 

-  20  - 


-      18 


Société  des  mines  de  la  Haute-Cappe. 


Houille  22  p.  100  M.  V 


Grelassons 

Chatilles  lavées. . . , 
Grenettes  forge. . . , 
Menus  fins  Ans. ... 
Menus  sortants  1'', 
Menus  sortants  2*^. . 


Menus  sortants  2'. 
Menus  fins  bruis. . 


Plu!«  de  40  mm. 

30  à  '>0  mm. 

12  à  30  — 

0  à  12  — 

A  40  p.  100 
de  plus  de  30  mm. 

A  25  p.  10;) 
de  plus  de  30  mm. 
0  à  35  mm. 


Moins  de  12  p.  100 

-  12  - 

-  10  - 

-  16  — 

-  14  - 

-  16  - 

-  18  - 

-  18  - 


PRIX 


55  50 

50  « 
47  « 

51  >. 
51  » 
38  » 
36  .> 
45  50 
50  » 

41  50 
36  50 

56  50 
53  50 

47  » 
40  50 

48  50 

42  50 
34  .. 
26  » 

38  50 

19  50 

15  » 

16  » 
13  » 

50  .. 


60  » 
62  50 
66  » 
68  » 
64  50 
49  50 
42  50 
40  » 

62  50 


67  » 
63  » 
62  » 
A7  50 
58  » 
54  50 

51  « 

46  50 


•Il 


68  LOIS,    DÉCRETS   ET    AftB 

Art.  î.  —  Let  séries  de  pris  fixées  au  { 
applicables  aux  expéditions  (joi  serooi 
•l-'aMillSiS. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  lera  inséré  i 


Arrêté,  du  31  mars  1918,  porUni  Axo/ron 
vente  mojnma  des  charbons  daprH  les  quai 
pagnU$  de  minet. 

Le  miaistre  de  rarmemeni  ei  des  fabric 

Vu  l'arrêté  du  2â  mars  I918(')  apportanl 
prix  de  Tente  maxima  des  charbons  f 
dênonimées  audit  arrêté. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Ainsi  qa'il  est  prêvQ  k  l'ar 
%î  mars  1918,  portant  des  majorations  anx 
des  produits  extraits  dans  les  ntiaes  déo* 
les  prix  déflnilifs  de  vente  maxima  dei 
comme  suit,  par  qualité,  et  p'iur  les  mines  • 


{')  Voir  tupi-à  p.  58. 
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QUALITÉ 


CALIBRAGB 


TENEUR 

EM   CENDRES 

(■•ytane  ■eustlle) 


PRIX 


fr.   c. 


C/ompagnie  des  houillères  de  Bessèges. 


Houille. 


Mottes  Bessèges  et  Feljas, 

—  Molières 

—  Broasses 

GrelassoDB  Bessèges 

Cbatilles  Bessèges 

Criblés  fabriqués 

Grenettes  M«Iières 

CbarboD  de  forge 

LaTés  gros  Bessèges 

LaTés  Molières 

LaTés  Feljas 

Fines  Feljas 

Sortants  gaz  Bessèges 

Sortants  Feljas 

—       Molières 


Plds  de  80  mm. 
—      80    - 
,-      80    - 
18  à  35  mm. 
35  à  80    — 


Anthracite. 


Mottes  et  grôlons 

Cbatilles 

Noisettes , 

Grenettes  et  braisettes. 
Cbarbon  type  chaux... 
Fines  d'anthracite 


à 

18  à  80 
18  à  39 
0  à 
0  à 
0  à  1 
0  à  1 
0  à 


18 
18 
18 

8 


o    — 


Plus  de  80 
30  à  80 


Soas-produits. 


Débris  de  mottes  Molières. 

Lavés  2*  Molières 

Limons  Bessèges 

Limons  Molières 


Agrerlomérés 


Briquettes  torpilleur 

Briquettes  croiseur  et  Feljas 

Briquettes  Molières  et  la  Valette.. 
Boulets  et  ovoïdes 


25  à 
8  à 
8  à 
0  à 


mm, 

mm. 

30    - 

25    - 

30    - 

8    - 


0  à  100 
0  à    18 


» 

» 
» 

» 


^loins  de  15  p.  100 

-  15  - 

-  18  - 

-  18  - 

-  15  - 

-  15  — 

-  18  - 

-  13  — 

-  13  - 

-  13  — 

-  13  — 

-  20  - 

-  25  - 

-  22  - 

-  yo  - 

-  15  — 

-  lô  — 

-  14  - 

-  14  - 

-  22  - 

-  19  - 

Moins  de  25  p.  100 

-  30  - 

-  35  - 

-  30  - 
_  4  - 

-  8  — 

-  12  — 

-  20  - 


Uoaille Mottes  et  grêlons 

Grosses     cbatilles     etr  Pise  et  Trescol. . . 
cbatilles |  Saint-Jean 

1  Pise 

Criblés  fabriqués |  Trescol 

(  Saint-Jean 

Noiseltes 

Braisettes 


j  Pise  et  Trescol 
j  Saint-Jean. . . . 

Pise 

Fines  lavées {  Trescol 

Saint-Jean 


Société  des  mines  de  la  Orand'Oombe. 

Plus  de  80  mm.  Moins  de 

25  à  80      - 
25  à  80      — 

Plus  de  30  mm 

-  30    - 

-  30    - 

18  à  2»  mm. 

6  à  18    — 
6  à  18    — 


*  i  renettes  pour  forge 

Tout-venant  Saint-Florent. 


Anthracite. 


Grosses  cbatilles  et  cbatilles. 

Noisettes 

Braisettes .", 

Fines  lavées » 


>ous-produii8 , 


Braisettes  Mazel.. . . 

Barrés 

Limons  de  bouille  . 
Limons  d'anthracite 


0  à  12  - 

0  à  12  - 

0  à  12  - 

6  à  12  — 


25  à  80  mm. 

18  à  25  — 

6  à  18  — 

0  à  12  - 

0  à  18  mm. 

0  à  12  — 

» 


Moins  de 


Moins  de 


20  p. 

15    . 
20 

16 
16 
20 

15 

14 
19 

13 
13 
15 

1' 
35 

15  p. 
14 
14 
14 

40  p. 
40 
25 
25 


49 
47 
44 
46 
45 
45 
43 
45 
43 
39 
40 
31 
39 
33 
25 


» 

u 

» 

» 
» 
» 

» 
1» 

N 


53 

» 

60 

» 

50 

M 

36 

X 

30 

a 

28 

» 

31 

» 

27 

u 

22 

M 

20 

» 

69 

» 

67 

J» 

64 

» 

59 

M 

100 

44 

a 

44 

» 

— 

38 

a 

40 

» 

— 

41 

M 

— 

40 

» 

— 

38 

» 

37 

» 

37 

M 

35 

» 

— 

36 

» 

36 

» 

— 

37 

» 

— 

24 

» 

100 

59 

» 

— 

44 

» 

— 

36 

» 

— 

28 

» 

100 

17 

M 

— 

16 

> 

18 

» 

— 

12 

n 

son  LBS  MIHSS,    ETC. 
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QUALITÉ 


CALIBRAGE    i 


TENEUR 

EN   CENDRES 

(nojeoBe  ■«aioellt) 


PRLK 


fr.   c. 


Ag^looiér-és. 


Compagnie  des  forces  d'Ala«  (mine  «b  Trblus)  {suite). 

50àô5  p.  100 

60  à  70  p.  100 

Moms  de  25  p.  100 

Briquettes  ordinaires  (marque  A.  T.)  *  Moins  de  13  p.  100 

Briffieltes     2*    qualité    on    mixtes 

marque  B.  B.) 

Boulets 


Barrés  Hm. 

Sotra-produits ^  Barrés  gr^ 

LifDOQS 


-  22      - 

—  20      - 


7 

5 

18 

68 

61 
61 


» 


Société  de  Gommentry,  Fouroliambault  et  Deoazeville. 


Oeeazeviile.  —  HouilleL.i 


Gros  'grêle  1'*.. 
Oros  grêle  2«. 
Gros  grêle  4*.. 
Petit  yré le  l". 
Petit  gtéie  2«. 
Noisettes  l""*.. 
Noiseîttes  2«  . . 

Fines  1" 

Fine^  2* 


Sons- produits. 
Agglomérée.. 


Grêle  barré. 
5ohl«mms. . 
Calciné 


)  Briquette  U'. 
\  Briquette  2*. 


Campagnac.  — 


flodll«.' 


(Giailleterie 

Gros  1" 

G«î«  2« 

Petit  grêle 

IfoiKtte  grosse. . . 
Noisette  ordinaire. 

iiojwtte  petite 

Noisettes  2" 

Menus  lavés  i'^^. . . 
Menas  larés  2" 


Ag^loiaëréf. 


re 


t  Briquettes  1 
•j  Briquettes  2« 


Plus  de  60  mm. 

—  60    — 

—  .60    - 
35  à  60  mm. 
35  à  60    - 
12  à  35    - 
12  à  35    — 

0  à  12     - 
0  à  12    - 

25  à  60  mm. 

» 

u 
u 

Pin  de  200  mm. 

—  âO  - 

—  ^  - 
40  à  ^  nm. 
2â  à45    — 
42  à  25    -  - 

4  à  12    — 

12  àeo   - 

0  à    4    — 
0  à  12    - 

» 
» 


Moins  de  16 

16  à  25  p. 

25  à  35  p. 
Moias  de  16 

16  à  25  p. 
Moins  de  16 

16  à  25  p. 
Moins  de  14 

i4  à  22  p. 


p.  100 
100 
100 
p.  100 
100 
p.  100 
100 
p.  100 
100 


30  à  35  p.  100 
90  à  35  p.  100 
25  à  35  p.  100 

Moins  de  14  p.  100 
14  à  20  p.  100 

M'Oins  de  16  p.  100 
.  -      16      - 
16  à  85  p.  100 

JAttiDS  de  16  p.  100 

-  16      — 

-  16      — 

-  16      - 
16  à  25  p.  100 

Moins  de  14  p.  100 
14  à  22  p.  100 

Moins  de  13  p.  100 
13  à  20  p.  100 


» 

» 

» 

» 
» 

» 


Société  métallurgique  de  TAriège  (mine  de  Saint-Xiohel). 


Houille. 


Gros  fffèle  I». . 
Qrcê  gréie  2«... 
Gros  grêle  3«... 
Cnbii  IdiWéB ..... 
Noisettes  1".. .. 
Noiseittes  2*.... 

Fines  larées 

Fines  brutes. . . . 
Tont-renanl  1*'. 
Tout- venant  2«. 


IHin  d«  65  ram.^lleins  ée  46  p.  100 

16  à  25  p.  100 

25  à  40  p.  100 

Moins  de  16  p.  100 


25  à  65  mm. 
8  à  25    — 


4  à 
0  à 


8  mm. 
4    - 


16  à  25  p.  100 
Moins  de  14  p.  100 

35  à  40  p.  100 
Moins  de  18  p.  100 

18  à  25  p.  100 


Société  des  aciéries  de  France  (mine  d'Aubin). 


Hoaille. 


i  Pérat 

\  Gros  grêle  1".. 
/  Gros^èle  2«.. 

Petit  grêle  1«. 

Hoitates  1  ><«... 

Noisettes  2*». . . 


( 


Plus  de  150  mm, 

:)0  à  150    — 

60  à  150   - 

35  i    '60   — 

6  à    35   — 


15 


à    25 


Moins  de  15  p.  100 
tfi      ] 

18  à  25  p.  100 
Moins  de  18  p.  1O0 
-      16      - 
16  à  25  p.  100 


49 
43 
33 
49 
43 
47 
41 
42 
35 

33 

26    .. 

65  50 

57  50 

50    » 
50    » 
44    >' 
50    " 
50    » 
42    » 
48 
42 
44 
38 

66 
58 


» 
» 

» 


47 
41 
25 
47 
44 
39 
40 
18 
38 
32 


» 
u 
» 


48  50 
48  50 
42  50 
48  50 
46  50 
40  50 


•j«  *•. 
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ADMINISTRATION    CENTRALE. 


Décret,  du  4  mats  1918,  relatif  à  la  péréquation  des  traitements 
du  personnel  de  V administration  central» 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports et  du  ministre  des  finances, 

Vu  les  lois  de  finances  des  30  décembre  1882  (art.  16), 
13  avril  1900  (art.  35^,  25  février  1901  (art.  55),  30  mars  1902 
(art.  79)  (*),  22  avril  1905  (art.  45),  et  13  juillet  1911  (art.  144); 

Vu  le  décret  du  4  juin  1910(**),  modifié  par  le  décret  du 
31  mars  191 5  (***),  portant  fixation  des  cadres  at  des  traitements 
du  personnel  de  Tadminislration  centrale  du  ministère  des  tra- 
vaux publics; 

Le  conseil  d'État  entendu  : 

Décrète": 

Art.  1".  -^  L'article  2  du  décret  du  4  juin  1910,  fixant  les 
cadres  et  les  traitements  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

((  Art,  2.  —  Les  traitements  des  chefs  de  bureau,  des  sous- 
chefs  de  bureau  et  des  rédacteurs  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chefs  de  bureau  : 

Classe  exceptionnelle  (3  au  maximum) 12.000 

l'^'classe , 11.000 

2*  classe  ..   10.000 

3*  classe 9.000 

4«  classe 8.000 


{*)  Volume  de  1902  ;  p.  155. 
(**)  Volume  de  1910;  p.  289. 
(***)  Volume  de  1915  ;  p.  68. 


74  PERSONNEL. 

Sous-chefs  de  bureau  : 

Classe  exceptionnelle  (3  nu  maximum) 8.000 

)*■  classe 7.000 

2*  classe 6.500 

î-  classe S. 000 

Hddacteurs  principaux  : 

Classe  Picepttonnello  ;S  uu  iiiaxiinuLii; 6.0D0 

1"  classe 5,500 

2- classa S.UOO 

3"  classe 1 .  500 

Rédacleurs  : 

i"  classe 4.000 

!•  classe l.SOO 

3-  classe J  .«M 

fciasBe Î.5M 

■■  Les  rédacteurs  stagiaires  re^oivenl  peadant  la  durée  du 
stage,  uae  altocation  annuelle  fixée  à  2.000  francs  et  non  soumise 
aux  retenues  pour  les  pensions  civiles. 

»  Les  traitements  allouée  par  le  présent  article  aux  fonction- 
naires et  agents  de  l'administration  centrale  sont  exclusifs  de 
toute  graiiflcation. 

«  Aucune  rétribution  accessoire  à  titre  de  l'émunëration 
d'heures  supplémentaires  ou  d'indemuités  quelconques,  ne  peut 
être  attribuée  aux  ^mémes  fonctionnaires  et  agents  que  dans 
les  conditions  déterminées  par  des  arrêtés  ministériels  contre- 
signés par  le  ministre  des  tinances. 

Dispositions  transitoires 

Art.  2.  —  La  répartition  des  chefs  de  bureau,  soua-chefs  Je 
bureau,  rédacteurs  principaux  et  rédacteurs  dans  les  nouvelles 
classes  de  traitement  sera  fait«  sur  les  bases  ci -après  : 


y^;7^^ 
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CLASSES  ANCIENNES 


TRAITEMENTS 

NOUVEAUX 

ANCIENB 

CORRES- 

PONDANTS 

francs. 

francs. 

Chef  de  bureau  principal  de 
classe  exceptionnelle 

Chef  de  bareaa  principal  de 
1'*  classe 

Chef  de  bureau  principal  de 
2*  classe  

Chef  de  bureau  de  1"^  classe. . . 

Chef  de  -bureau  de  2*^  classe 

Chef  de  bureau  de  3*^  classe 


Sous-chef  de  bureau  principal  de 
elftsit  «xeeptionneUa 

Sous-chef  de  bureau  principal. . 
Sous-chef  de  bureau  de  l^^*  classe 
Sous-chef  de  bureau  de  2*  classe 
Sous-chef  de  bureau  de  -S**  classe 


CLASSES  NOUVELLES 


CORRESPONDANTES 


12.000 


11.000 

10.000 
9.000 
8.000 
7.000 


12.C00 


11.000 

10.000 
9.000 


Chef  de  bureau  de  classe  excep- 
tionnelle. 


Chef  de  bureau  de  l*""  classe. 

Chef  de  bureau  de  2*  classe. 
Chef  de  bureau  de  3'  classe. 


8.000    Chef  de  bureau  de  4'  classe. 


II 


7.000 

6.500 
6.000 
5,500 
5.000 


(1)8.000 

7.O00 

6.500 
6.000 

UI 


Souft-chef   de    bureau   de  cl^ste 
exceptionnelle. 

Sous-chef  de  bureau  de  l^^"  classe 

Sous-chef  de  bureau  de  2*  classe. 
Sous-chef  de  bureau  de  3'  classe. 


Rédacteur    principal    de    classe 

exceptionnelle 

Rédacteur  principal 

Rédacteur  d«  1"  classe 

Rédacteur  de  2*^  classe 

Rédacteur  de  3"  classe 

Hidftct«'ur  de  4*  cLasM 

Rédacteur  de  5'  classe 


6.000 
5.500 

5.000 

4.500 

5.000 

4.000 

4.500 

3.600 

4.000 

.•^.ÎOO 

3.500 

2.800 

3.000 

2.'i00 

2.500 

Rédacteur     principal 
exceptionnelle. 


de    classe 


Rédacteur  principal  d«  {'•  classe. 
Rédacteur  de  2"  classe. 
Rédacteur  de  3*^  classa. 
Rédacteur  de  1"  classe. 
Rédacteur  de  2»  clause. 
Rédacleur  d«  3*  classe. 
Rédacteur  de  4*^  classe. 


(1)  Toutefois,  les  sous-chefs  de  bureau  bénéficiant  du  traitement  de  7.000  francs, 
mais  ne  comptant  pas  au  1"*  juillet  1917  le«  yiogi-oinq  années  de  sarvice  réglemen- 
taires pour  la  promotion  à  la  classe  exceptionnelle  semot  provisoirement  rangés  dans 
la  l'^*  classe. 


L'ancienneté  des  agents  dans  leurs  nouvelles  classes  comptera 
du  jour  de  leur  nomination  à  la  classe  dans  laquelle  ils  étaient 
rangés  antérieurement  à  Tapplicàtion  du  présent  décret. 

Art^  3.  —  Les  améliorations  de  traitements  résultant  de  Tap- 
plication  du  présent  décret  auront  leur  effet  à  partir  du  !«''  juil- 
let 1917. 

Art,  4.  — Le  ministre  des  travaux  pubiicsetdestransportsetle 
ministre  des  finances  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne 


*&,' 
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de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  offi- 
ciel et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  4  mars  i918. 

R.  POINCARÉ. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports, 
A.  Claveille. 


Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 


Décret,  du  4 mars  i9iS,  portant  modification  du  décret  du ^  juin  i^iO 
relatif  à  l'organisation  de  V administration  centrale  du  ministère 
des  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports ; 

Vu  les  lois  des  finances  des  30  décembre  1882,  article  i6; 
13  avril  1900,  article  35  ;  22  avril  1905,  article  65{*); 

Vu  la  loi  du  21  mars  1905,  article  7,  et  la  loi  du  7  août  1913, 
article  17,  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

Vu  le  décret  du  4  juin  1910  relatif  au  recrutement,  à  l'avance- 
ment et  à  la  discipline  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics,  modifié  par  les  décrets 
des  21  mars  1915  et  6. juillet  1916 (-*)  ; 

Le  conseil  id'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  Les  articles  6,  8  et  9  paragraphes  2,  3  et  4,  du 
décret  susvisé  du  4  juin  1910  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art,  6.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière 
classe  de  cet  emploi.  Toutefois,  les   expéditionnaires  nommés 


(*)  Volume  de  1905;  p.  100. 

(**)  Volume  de  1910;  p.  289  ;  de  1915;  p.  68:  de  1916;  p.  183. 
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commis  d'ordre  et  de  comptabilité,  ainsi  que  les  fonctionnaires) 
et  agents  du  ministère  des  travaux  publics  désignés  pour  l'em- 
ploi de  rédacteur,  sont  nommés  pour  le  cadre  de  Tadministra- 
tion  centrale  à  un  traitement  égal,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  traite- 
ment égal,  au  traitement  immédiatement  supérieur  à  celui  de 
leur  emploi  précédent,  augmenté,  pour  les  sous-ingénieurs,  con- 
ducteurs et  adjoints  techniques  des  ponts  et  chaussées,  les  sous- 
ingénieurs,  contrôleurs  et  adjoints  techniques  des  mines,  les 
contrôleurs  des  comptes,  les  contrôleurs  du  travail  et  les  com- 
missaires du  contrôle  de  l'État  sur  les  chemins  de  fer,  de  l'in- 
demnité de  résidence  à  Paris. 

«  Art.  8.  —  L'avancement  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe 
immédiatement  supérieure. 

«  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  au 
moins  deux  ans  d'exercice  dans  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 
Toutefois,  les  sous-directeurs  provenant  des  chefs  de  bureau 
appartenant  à  la  classe  exceptionnelle  bénéficient  du  temps 
passé  dans  cette  dernière  classe  pour  le  calcul,  de  l'ancienneté 
exigée  en  vue  de  la  promotion  à  la  première  classe  de  sous- 
directeur. 

«  De  même,  pour  les  commis  d'ordre  etde  comptabilité  etpour 
les  expéditionnaires  désignés  pour  l'emploi  de  rédacteur^  ainsi 
que  pour  les  expéditionnaires  désignés  pour  l'emploi  de  commis 
d'ordre  et  de  comptabilité  dans  les  conditions  de.l'artile  6  du 
présent  décret,  leur  ancienneté  de  classe  dans  leur  grade  précé- 
dent entre  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  d^e  l'ancienneté 
réglementaire  en  vue  de  l'obtention  de  leur  premier  avance- 
ment de  classe  dans  le  nouveau  grade,  à  moins  toutefois  que 
leur  nomination  au  grade  de  rédacteur  ou  de  commis  ne  leur 
ait  valu  une  augmentation  de  traitement  égale  ou  supérieur 
au  bénéfice  du  premier  avancement  de  xîlasse  qu'ils  pouvaient 
attendre  dans  leur  grade  précédent. 

«  Par  exception,  la  promotion  à  la  classe  exceptionnelle  est 
subordonnée,  pour  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  à  la  condi- 
tion d'une  duré€  de  vingt-cinq  années  de  services  civils  ou  mili- 
taires valables  pour  la  retraite,  dont  deux  années  d'ancienneté 
dans  la  !•**  classe  du  grade  et,  pour  les  rédacteurs  principaux,  à 
la  condition  d'une  durée  minimum  de  six  ans  de  services  dans 
la  1'®  classe. 

«  Art.  9,  S  2.  —  Les  sous-chefs  de  bureau  dont  pris  parmi  les 
rédacteurs  comptant  au  moins  six  années  de  services  en  qualité 
de  rédacteur. 
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«  §  3.  —  Les  sous^chefs  de  bureau  peuvent  également  être 
choisis  parmi  les  agents  des  senrices  extérieurs  mentionnés  à 
rarlicle  1^'  du  décret  du  4  Juin  lOiO,  fixant  les  cadres  du  person- 
nel de  radroinistration  centrale.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  comp- 
ter cinq  années  au  moins  de  services  en  qualité  de  rédacteur 
dans  les  bureaux  de  ladite  administration  centrale.  Ils  cessent 
alors  de  faire  partie  du  corps  auquel  ils  appartenaient  précé- 
demment. 

«  §  4.  —  Les  chefs  de  bureau  sont  pris  parmi  les  sous-ehefs 
de  bureau  comptant  au  moins  douze  années  de  services  admi- 
nistratifs valables  pour  la  retraite,  dont  deux  ans  dans  la 
2*  classe  du  grade  de  sous-chef.  » 

Dispositions  transitoires. 

Art,  2.  —  L*altribulion  des  nouveaux  traitements  ne  sera  pas 
considérée  comme  un  avancement. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^  Fait  à  Paris,  le  4  mars  1918. 

R.  POINGARK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaiuc  publics 
et  des  transpoi^ts 

A.    ClA VEILLE. 
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i.  —  Ingéiiieiir». 


CITATIONS  A- l'ordre  DU  CORPS  DES  MINES. 


Arrêté  ministériel,  du  5  mars  1918.  —  M.  Defline,  ingénieur 
en  chef  des  mines,  actuellement  en  résidence  à  Saint-Etienne, 
est  chargé  de  faire  aux  élèves  de  2"  année  de  l'Ecole  Nationale 
des  mines  de  Saint-Etienne  un  cours  de  législation  minière, 
comportant  10  leçons  pour  la  présente  année.  Il  recevra  pour 
ce  service  sur  le  budget  de  l'Ecole  une  indemnité  qui  est  fixée 
à  1 .000  francs. 


1 

Par  arrêté  en  date  du  10  mars  19i8>  du  ministre  de  l'armement  .] 

et  des  fabncatioDS  de  guerre,  ont  été  eités  à  l'ordre  du  corps  ^ 

des  mines  :  ^ 

M.  Parent,  ingénieur  des  mines,  faisant  fonctions  d'ingénieur  | 

en  chef,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique  'i 

d'Arras  ;  i 

M.  Lancrenon,  ingénieur  des  mines,  attaché  au  même  service  :  j 

Se  sont  particulièrement  distingués  par  le  courage  et  le  dévoue- 
ment dont  ils  ont  fait  preuve  au  cours  des  opérations  entreprises 
le  29  septembre  i^i7  et  jours  suivants,  pour  le  sauvetage  d'ou- 
vriers des  mines  de  Béthune  et  de  soldats  de  Tarmée  anglaise, 

à  la  suite  d'une  émission  de  gaz  toxiques  faite  par  Teniiemi  1 

dans  les  travaux  souterrains  de  ces  mines.  *i 

Une  lettre  de  félicitations  a  été  adressée  par  le  ministre  à  *% 

M.  Lesiear,  sous-ingénieur  des  mines,  pour  le   courage  et  le  | 

dévouement  dont  ce  fonctionnaire  a  fait  preuve  dans  les  mômes  J 

circonstances.  '  | 


1 
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II.  —  Sons-lngénlenri  et  Contxi 


DéCISI0:4S  DIVEHSI 

Décision  du  6  mars  1918.  —  H.  Rossi, 
est  affecté  à  titre  provisoire  au  service  d< 
ralogique  de  Nancy,  avec  résidence  dat 

M.  Rossi  reste  mobilisé. 

ni^GlSIONS   DIVERSI 

Arrêté  du3l  mars  1918.—  M.  Dnvancl 
mines  de  2*  classe,  ofllcier  d'admin: 
i"  classe,  détaché  à  l'inspection  des  fo 
ment  mis  en  permission  à  la  disposition 
eo  attendant  sa  mise  hors  cadres,  e 
1"  avril  1918,  à  la  résidence  de  Caen,  a 
dissement  miné  ralogique  de  Caen. 
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DOCUMENTS  DU  2«  TRIMESTRE  1918 


PARIS 

H.  DUNOD  ET  E.  PIN  AT,  ÉDITEURS 
47  et  49,  Qaai  des  Grands-Aagastins 

1918 


Aï  A. 


5=rn 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté,  du  \2,  janvier  1918,  des  ministres  des  travaux  publics  et 
des  transports,  de  la  guerre,  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  (*). 

Art.  l®"".  —  Pendant  toute  la  durée  'des  hostilités,  les  examens 
au  breret  de  capacité  pour  la  conduite  des  aulomobiles  n'auront 
lieu  qu'une  fois  par  mois,  au  chef-lieu  du  département,  où  se 
présenteront  les  candidats,  à  une  date  qui  sera  fixée  par  le  pré- 
fet après  entente  avec  le  service  des  raines. 

Art,  2.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  reconnue. valable 
par  le  service  des  mines,  ne  se  présentera  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  pour  Texamen,  perd,  par  application  de  Tarlicle  13 
de  la  loi  du,  31  décembre  1907(**),  le  montant  du  droit  qu'il  a 
consigné. 

Art.  3.  —  Ne  seront  pas  admis  à  se  présenter  à  cet  examen  : 

1»  Les  candidats  mobilisés  en  activité  de  service; 

2*>  Les  jeunes  gens  susceptibles  par  leur  âge  d'être  appelés  sous 
les  drapeaux,  à  partir  du  jour  où  est  ordonnée  la  révision  de 
leur  classe,  à  l'exception  toutefois  d<e  ceux  qui  seraient,  après 
révision,  réformés  ou  ajournés. 

Art.  4.  —  Ces  dispositions  entreront  immédiatement  en 
vigueur. 

Paris,  le  12  janvier  1918. 

Lé  ministre  des  travaux 
publics   et  des  transports, 
A.  Claveîlle. 
Le  président  du   conseil 
rdinisire  de   la   guerre, 
Georges  Clemenceau. 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de   guerre, 

LoUCflEUR. 


(*)  (Non- inséré  à  sa  date). 
(**)  Volume  de  1907,  p.  526. 

Décrets,  2*  trimestie,  1918. 
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Décret,  du  4  avril  1918,  jior(an(  prorogation  des  permis  miniers 
en  Afrique  équatoriale  française. 


RAPPORT 

i:  PHÉSrDtNT    OE  LA    IIKeUUL[(f[IE    FRANÇAISE. 


MoDsieur  le  t'résiclent, 

Le  décret  du  20  avril  191!)  a  autorisé  le  renouvelleoient,  à 
litre  exceptionnel,  des  permis  de  recherches  minières  accordés, 
dans  diverses  colonies,  à  des  citoyens  ou  sujets  français  ou  res- 
sortissants des  puissances  alliées  et  qui,  venant  à  expiration 
avant  le  t'"'  janvier  1916,  ne  pouvaient,  d'après  la  réglementation 
en  vigueur,  être  renouvelés. 

Un  décret  du  6  mai  1917  a  prorogé  pour  une  période  de  déui 
années  les  permis  de  recherches  minières,  qui,  en  Afrique 
équatoriale  française,  venaient  à  expiration  jusqu'au  i"  jan- 
vier 1918. 

Cette  disposition  semble,  en  raison  des  circonstances,  devoir 
ftlre  édictée  à  l'égard  des  permis  expirant  au  cours  de  l'an- 
née 1918. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  autorisant,  à  titre  excep- 
tionnel, le  renouvellement  des  permis  de  recherches  minières 
déhvrés  en  Afrique  équatoriale  française  et  qui  viendraient  à 
expiration  avant  le  31  décembre  1918. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  minisire  des  colonies, 
Henry  Simon. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  l'arlicle  18  du  sénatus-c  on  suite  du  3  mai  183't  : 
Vu  le  décret  du   6  juillet   1899    modifié    par    le  décret  du 
4  août  191(1  et  poriant  réglementation  sur  la  recherche  et  l'ex- 
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ploitation  des  mines  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat  de 
TAfrique  continentale  autres  que  TAlgérie  et  la  Tunisie  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  20  avril  1915  et  6  mai  1917  relatifs  à  la  pro- 
rogation de  la  validité  et  au  renouvellement  des  permis  miniers 
pendant  la  période  des  hostilités  (**), 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Les  permis  de  recherches  minières  accordés  en 
Afrique  équatoriale  française  à  des  citoyens  ou  sujets  français 
ou  ressortissants  des  puissances  alliées  et  qui  viendraient  à 
expiration  au  cours  de  Tannée  1918  sans  pouvoir,  aux  termes  de 
la  réglementation  en  vigueur,  donner  lieu  à  renouvellement, 
pourront,  à  titre  exceptionnel,  être  renouvelés  pour  une  der- 
nière période  de  deux  ans,  aux  conditions  résultant  de  ladite 
réglementation. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  détail  relatives  à  Tapplication  du 
présent  décret  seront,  s'il  y  a  lieu,  fixées  par  arrêté  du  gouver-. 
nement  général  de  l'Afrique  équatoriale  française. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  au  Journal  officiel  de  l'Afrique  équatoriale 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1918. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
Henry  Simon. 


Décret^  duTS  avril  19^8,  relatif  à  V admission  des  candidats  à  l'École 
nationale  des  mines  de  Saint-Étienne y  à  la  durée  des  études  et  à 
la  délivrance  des  diplômes  et  certificats. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et   des  fabrica- 
tions de  guerre, 

(*)  Volume  de  1899,  p.  449,  —  de  1901,  p.  293. 
(♦*)  Volume  de  1915,  p.  82  et  de  1917,  p.  110. 
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du  ministre,  aux  élèves  ayant  terminé,  en  1914,  leur  deuxième 
année  d'études  et  satisfait,  pour  leurs  deux  années  de  scoiarité, 
aux  conditions  générales  fixées  par  ledit  article. 

Art,  4.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  1918. 


R.    POINCARÉ. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre^ 

LOUGHEUR. 


Loiy  du  1  avril  1918,  dispensant  des  versements,  pendant  la  durée 
de  leur  séjour  dans  les  régions  envahies,  les  assurés  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  y  ainsi  que  les  ouvriers  mineurs 
mobilisés  ou  restés  en  pays  envahis. 

(extrait.) 

Art.  i•^  —  La  durée  pendant  laquelle  les  assurés  obligatoires 
visés  à  l'article  l®"^  et  les  assurés  facultatifs  visés  à  l'article  36 
paragraphes  7,  8  et  9  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes, auront  été  dans  rimpossibililé  d'effectuer  leurs  verse- 
ments, en  raison  de  leur  séjour  dansla  partie  du  territoire  occu- 
pée par  les  troupes  ennemies,  entrera  en  ligne  de  compte  pour 
la  détermination  de  l'allocation  ou  de  la  bonification  de  l'Etat, 
prévue  aux  articles  4,  6,  9  et  36  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

Art.  2.  —  La  durée  pendant  laquelle  les  bénéficiaires  des  dis- 
positions de  la  loi  du  25  février  1914(*),  créant  une  caisse  auto- 
nome de  retraite  des  ouvriers  mineurs,  auront  été  mobilisés  ou 
dans  l'impossibilité  d'effectuer  leurs  versements  en  raison  de  leur 
séjour  dans  la  partie  du  territoire  occupée  par  les  troupes  enne- 
mies, entrera  en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  de 
Tallocation  de  l'État  prévue  à  l'article  8,  paragraphe  premier, 

(♦)  Volume  de  1914,  p.  197. 
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de  la  loi  du  85  férrier  1914  et  des  diverses  allocatioDs  et  majora- 
tions préTues  à  l'article  10  de  la  même  loi. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  publique  réglera 
les  détails  d'application  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne, 
notamment,  les  pièces  à  fournir  par  les  assurés  pour  justifier  de 
l'impossibilité  d'efTectuer  leurs  versements. 


Décret,  du  7  avril  1918,  antoriiant  la  cestion  de  la 
des  minet  de  houille  de  Cheissels  (Aveyron), 

Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  20  novembre  1917,  par  M.  de  Clau- 
eel  de  Coussergues,  agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  Société 
des  Hauts-Fourneaux  et  Forges  d'Allevard,  k  l'elTet  d'être  auto- 
risé h  acquérir  la  concession  de  la  raine  de  houille  de  Creissels 
(Aveyron),  propriété  actuelle  de  la  Société  anonyme  des  établis- 
sements Lourtioui. 

Les  statuts,  acte  de  vente  et  autres  pièces,  produits  è  l'appui 
de  ladite  pétition  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  6  et  28  dé- 
cembre 1917; 

L'avis  du  préfet  du  il  janvier  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  15  février  1618; 

Vu  la  loi  du  SI  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  37  juillet  1880, 
sur  les  mines,  minières  et  carrières  (*); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  des  concessions  de  mines  (*')  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  janvier  1835,  portant  institution  de  la 
concession  de  Creissels  ("")  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  l'administration  des  mines,  au  ministère  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  ("")  ; 

(*)  Volume  de  I88D,  p.  239. 
(•*)  Volume  de  1911,  p.  «7-487. 
{**')  Volume  de  183S,  p.  645. 
("••)  Volume  de  1917,  p.  2+5. 
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Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Ëlat  ; 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  la 
mine  de  houiile  de  Creissels,  consentie  par  la  Société  anonyme 
des  établissements  Lourtionx  à  la  Société  des  Hauts-Fourneaux  et 
Forges  d'Allevard,  sans  que  cette  autorisation  implique  aucune 
approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge 
de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  dex 

Fait  à  PaHi,  le  1  avril  191  S. 

H.    POINCABB. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  ministre  de  Vartnement 
•   et  des  fabricaliom  de  guerre. 


Décret,  du  7  avril  1918,  autorisant  ta  mutation  de  propriété  de  la 
concession  des  mines  de  houille  du  Caïla   (Aveyron). 

Le  Président  de  la  République  française,  - 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  36  décembre  1 91 2, 
prononçant  la  déchéance  des  propriétaires  de  la  concession  des 
mines  de  houille  du  Cayla  (Aveyron)  (*)  ; 

La  décision  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du 
11  mai  1917,  rejetant  la  requête  des  concessionnaires  déchas  à 
fin  d'annulation  de  l'arrêté  précité  {*')  ; 

Le  procès-verbal  de  l'adjudication  publique  à  laquelle  il  a  été 
procédé  à  Rodei,  le  25  octobre  1917,  à  la  suite  de  laquelle  la 
Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille- 
Montagne  a  été  déclarée  adjudicataire  de  la  concession  du 
Cayla  ; 

[')  Volume  de  191!,  p.  760. 
(")  Volume  de  1917,  p,  126. 
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Les  rapport  et  avis  du  service  des  naineE,  des  11  et  31  dé- 
cembre 1907  ; 

L'avis  du  préfet  du  départeroeint  de  l'Aveyron,  du  I"  jan- 
vier 19IB; 

L'avis  du  conseil  génêmi  dos  mines,  du  1"  février  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  ISlOsur  les  mines,  mtoières  el  carrières, 
modifiéo  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ['); 

Les  articles  6  et  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  concernaDt  le 
retrait  et  l'adjudication  des  concessions  de  mines; 

Le  décret  du  33  octobre  18^2  relatif  aux  réunions  de 
mines  (")  ; 

L'article  1S8  de  la  loi  du  13  juillel  1911  sur  les  cessions  et 
amodiations  de  concessions  minières  (*"); 

Vu  le  décret  du  22  novembre  190i,  portant  institution  de 
ladite  concession  du  CaylaC")  ; 

Le  décret  du  26  octobre  19H,  autorisant  la  Société  anonyme 
des  mines  et  fonderies  de  linc  de  lu  Viiiille-Montagne  à  réunir 
les  concessions  de  mines  de  houille  d'Auzils  el  de  la  Plan- 
quette  (Aïeyron){ ); 

Le  décret  du  14  septembre  Jdl7  rattachant  l'administration 
des  mines  pendantladurée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  ( *)  ; 

Snr  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat, 

Décrète  r 

Art.  i".  —  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  résultant 
de  l'adjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  25  octobre  1917,  à 
Rodez,  en  faveur  de  la  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies 
de  lincde  la  Vieille-Montagne,  de  la  concession  des  mines  de 
houille  do  Cayta  (Aveyron),  étant  entendu  que  cette  autorisation 
ne  vise  que  la  mutation  même  de  propriété,  sans  comporter 
aucune  approbation  des  conditions  financières  de  l'acquiBitioD, 
ni  préjuger  de  la  Taleur  de  la  mine. 

Art.  i.  —  Iji  Société  delà  Vieille-Montagne  est  autorisée  i  réu- 
nir la  concession  houillère  du  Cayla  aux  concessions  de  mente 
nature  d'An?,its  et  de  la  Planquetle  (Aveyronj. 

{*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1853,  p.  213. 
(*")  Volomsde  1911,  p.  *n-*87. 
("")  Volume  de  1904,  p.  3H). 
(*"■')  Volumede  1911.  p.  696. 
(*'"")  Volume  de  1917,  p.  2«. 
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Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  ank  Bidletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  1  avril  1918. 

R.   POLNCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre j 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  7  avril  19i8,  portœnt  rejet  de  la' demande  de  M,  Olto 
Simon,  en  concession  de  mines  de  zinc,  plomb,  argent,  cuivre  et 
métaux  connexes  sur  le  territoire  des  conmunes  d'ARRAS,  Sireix, 
EsTAiNG,  Marcous,  Adoon,  Bdn  et  Argizans-Avant  (Hautes- 
Pyrénées). 


Décret,  du  7  avril  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Otto 
Simon  en  concession  de  mines  de  zinc,  plomb,  argent,  cuivre  et 
métaux  connexes,  sttr  le  territoire  des  communes  ^'Estaing  et 
d'ARRAs  (Hautes-Pyrénées). 


Décret,  du  7  avril  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Louis 
Rau  en  concession  de  mines  de  zinc,  plomb,  argent,  cuivre  et 
métaux  connexes  sur  le  territoire  des  commîmes  d'ARRAS, 
SiREix,  Marcous,  Aucun,  Bun  et  Arcizans-Avant  (Hautes- 
Pyrénées). 
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Décret,  du  10  avril  4918,  modifiant  Varticle  !•'  du  règlement 
d'administration  publique  du  26  août  1914  pour  l'application  de 
la  loi  du  25  février  1914  (Caisse  autonome  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  du  ministre  de  Tarmement  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs  (*)  ; 

Vu  les  articles  84  à  98  delà  loi  de  finances  du  31  mars  1903  (**)  ; 

Vu  l'article  66  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906;  les 
articles  48  à  50  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1907  et 
l'article  63  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912{***); 

Vu  la  loi  du  25  février  1914,  modifiant  la  loi  du  29  juin  1894  et 
créant  une  caisse  autonome  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  et, 
spécialement,  le  dernier  alinéa  de  l'article  10  (****)  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1914  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du 
25  février  1914  ("**); 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  Caisse  autonome  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'article  1"  du  décret  du  26  août  1914  est  com- 
plété par  un  paragraphe  nouveau  qui  prendra  place  entre  les 
paragraphes  2  et  3,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Dans  le  calcul  des  majorations  et  allocations  prévues  aux 
deux  paragraphes  qui  précèdent,  il  ne  sera  tenu  compte  des  res- 
sources des  intéressés  que  pour  la  période  de  jouissance  anté- 
rieure à  l'année  1913.  A  compter  du  1*' janvier  de  cette  même 
année,  le  calcul  desdites  majorations  et  allocations  sera  effectué, 
abstraction  faite  de  toutes  ressources  autres  que  les  pensions 
visées  à  l'article  6  du  présent  décret  et  dans  les  conditions  de 
cet  article. 

(*)  Volume  de  1894,  p.  358. 

(**)  Volume  de  1903,  p.  63. 

(***)  Volume  de  1906,  p.  137;  — 1907,  p.  536  ;  —  1912,  p.  151. 

(****)  Volume  de  1894,  p.  358  ;  —  de  1914,  p.  197. 

(*****)  Volume  de  1914,  p.  707. 
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Art.  a.  —  Les  miaislres  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

le  miotstre  de  l'arniement  et  des  fabrications  de  guerre  et  le 
ministre  des  Qnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  puhlié  au  Journalofficiel 
et  inaéré  au  BuUelin  des  lois. 

Failà  Paris,  le  10  avril  1918, 
R.  POINCAHÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minùlre  du  travail 

et  de  ta  prévoyance  sociale, 

COLLIARD. 

te  miniilre  de  l'armetnent 
el  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHF.UR. 

Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 


Arrêté  ministériel,  du  12  avril  J918,  relatif  à  la  délivrance  des 
diplômes  et  certificats  d'études  aux  élèves  de  l'École  nationale  des 
mines  de  Saint-Etienne  ayant  terminé  en  1914,  leur  deuxième 
année  d'études. 

Le  ministre  de  l'arnienient  et  des  fabrications  de  guerre. 

Vy  l'article  3  du  décret  du  5  avril  1918(')  portant  modification 
du  décret  du  21  janvier  1909  relatif  à  l'organisation  de  l'École 
nationale  des  mines  de  Saint-Etienne,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  dipldmes  et  certillcats  prévus  àl'article  30  du  décret  du 
21  janvier  1909  pourront  être  exceptionnellement  délivrés,  sui- 
vant les  modalités  qui  seront  précisées  par  un  arrêté  du  ministre, 
aux  élèves  ayant  termine,  en  1914,  leur  deuxième  année 
d'études  et  satisfait,  pour  leurs  deux  années  de  scolarité,  aux 
conditions  générales  (liées  par  ledit  article  a  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  mines, 

Arrête  : 
-     Les  élèves  ayant  terminé,    en    1914,    leur   deuxième    année 
d'études  et  ayant  satisfait,  pour  ce»  deux  années  de  scolarité, 

1     (•)  Voir  suprà,  p.  83. 
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aux  coDditioDs  générales  fixées  par  l'article  30  du  décret  du 
81  janTier  1909,  seront  dispensés  de  tout  stage,  voyage  ou  com- 
plémeat  d'études.  Il  pourra  leur  être  décerné,  dès  maintenant, 
soit  le  diplftme  d'ingénieur  civil  des  mines  de  Saint- Etienne, 
soit  le  certificat  d'études  prévus  par  l'articte  30  précité. 

Paris,  le  12  avril  1918, 
Le  minisire  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre, 
LouCBBUa. 


Arrêté  ministe'riel,  du  12  avril  1918,  accordant  des  majorations  de 
points  aux  candidats  à  l'École  nationale  ~des  mines  de  Saint- 
Etienne  ayant  été  mobilisés. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  Fabrications  de  guerre. 
Vu  le  décret  du  5  avril  1918  (']  portant  modiAcalion  du  décret 
du  21  janvier  1909  relatif  à  l'organisation  de  l'École  nationale 
des  mines  de  Saint-Élienne  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  octobre  1917  (")  fixant  les  condilions  du 
concours  ouvert  le  2  avril  1918  pour  l'admission  à  l'école  natio- 
nale des  mines  de  Saint-Étienne,  notamment  le  dernier  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

"  Des  majorations  de  points  seront  accordées  aux  candidats 
ayant  été  mobilisés  suivant  un  barème  qui  sera  fixé  ultérieure- 
Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines. 
Arrête  : 

Les  majorations  de  points  qui  seront  accordées  aux  candidats 
ayant  été  mobilisés,  seront  basées  sur  le  barème  adopté  pûur  le 
concours  d'admission  à  l'école  polytechnique  en  1918  (annexe  n»  2 
de  rinslruction  spéciale  à  ce  concours),  en  réduisant  le  total  des 
points  calculés  d'après  ce  barème  dans  le  rapport  de  (00  {total 
des  coefficients  inscrits  au  programme  d'admissiou  de  l'École 
nationale  des  mines  de  Saint-Etienne)  à  117  (total  des  coefficients 
au  programme  d'admission  à  l'École  polytechnique);  en  aucun 
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cas,  le  total  des  points  de  majoration  accordés  à  un  candidat  ne 
pourra  dépasser  100. 

Paris,  le  12  avril  1918. 

Le  ministre  de  rar7nement 
et  des  fabrications  de  guerre j 

LOUCHEÙR. 


de  la 


Arrêté' ministériel f  du  17  avril  1918,  portant  fixation 
majoration  provisoire  des  charbons  pour  certaines  mines. 


Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre, 

Vu  la  loi  du  2â  avril  1916  ; 

VuParrêté  du  8  août  1916; 

Vu  l'arrêté  du  25  décembre  1916  ; 

Vu  Tarrêté  du  20  janvier  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  février  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  mars  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  novembre  1917; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1917  (*)  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  mars  1918  (**)  ; 

Arrête  : 

Art.  l®^  —  Les  prix  de  vente  maxima  des  charbons,  tels  qu'ils 
résultent  des  arrêtés  susvisés,  sont  majorés  provisoirement,  d'une 
manière  uniforme,  pour  toutes  les  sortes  de  charbons  et  pour 
toutes  catégories,  conformément  au  tableau  ci-après,  pour  les 
mines  ci-dessous  désignées  : 


(♦)  Volume  de  1917,  p.  378,  383-401  -,403;  404;  407;  409,  418. 
(♦♦)  Volume  de  1918,  voir  suprà,  p.  63. 
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Batsin  de  l'Héraui 

Compagnie  dee  houillères  de  Plslsanct; 

BcDain  ttii  Gard. 
Mines  de  Cessous 


Batsin   de   Bourgog 

Société  aaonyme  des  mines  de  houille  de  1( 

et  des  Moquel» 

Houillères  du  Creusot  (Schneider  et  C'*). . . . 

AIlHDNDISSEHeirr  nK  clesmou 

Bassin  de  Comment 

Société  civile  des  houillères  de  Monvicq 

Société  civile  des  mines  de  Béuezet 

Houillères  de  Doj'et  et  de  la  Souche 

Bassin  de  Champas 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Cha 


Bassin  dv,  Dauphi; 


Société  nouvelle  des  charbonnafjes  des  Boui 

MiDes  de  Méthamis 

Mines  de  Valdonne  (Michel,  Armand  et  C'*) 
Mines- de  Trets  (Compagnie  des  mines  deli 

Art.  2.  —  Les  majorations  (ixées  pa 
arrêté  seront  applicables  aux  livraii 
1"  février  1918. 


*« 
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Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Paris,  le  17  avril  1918. 

LOUCHEUB. 


Arrêté  ministériel j  du  il  avril  1918,  portant  fixation  des  prix  défi- 
nitifs de  vente  maxima  des  charbons  par  qualité  pour  diverses 
compagnies  de  mines. 

Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre,- 

Vules  arrêtés  du  22  mars  et  du  17  avril  1918,  portant  des  majo- 
rations au  prix  de  vente  maxima  des  charbons,  pour  certaines 
mines  dénommées  auxdits  arrêtés  (*), 

Arrête  : 

Art.  l*"^.  —  Ainsi  qu'il  est  prévu  à  Tarticle  3  de  l'arrêté  du 
22  mars  1918,  les  prix  déûnitifs  de  vente  maxima  des  charbons 
sont  iixés  comme  suit,  par  qualité,  pour  les  mines  ci-dessous 
désignées  : 


(*)  Voir  supj^à,  p.  63  et  93. 
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.éflnitive  applicable  à  partir  de  la  mise  en  marohe 
i  Gammentjy  et  au  plos  tard  le  l"  aoât  i918 
lea  mlneB  du  Bonrbonnais  (Commentr;). 

M  W* PI»»  it  hi  mm.  Moini  *e  20  p.  100  (iH 


)  fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vlcb; 
(mine  de  Hégeooste). 

ml-rsniDl  purié  f  1  Iné lE'liii  dt  W  mm.lM.ii»  de  3ô  p.  lOOl 

tou - Uà    20    -  -       tO    - 

>iil-»D>iil  brut I  .  1         _      35    _    I 

□iété  des  hoalUères  de  Salnt-Cbamond. 
ooiété  des  mines  de  Janon-Terrenolre. 

oul-temnt   1"  .5.1nl-F41ii) 1  ^  [Moins  do  Sa  p.  lOO 

i>ul-.«D.iit  S-  (A.lii^j -  3à  4      36    - 

iul.«ninl  3-  (Aïïiie) |  .  |     3j  il      4ô    - 

pagnie  des  mines  d'anthraoite  de  la  Unre. 


Oompaernie  des  houillères  d'Ahnn. 
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Compagnie  des  houillères  d'Ahun  {suile}. 
Société  des  bonlllérea  de  Boamorean. 


9oolété  de  Conuneiitrr-Fanrobambaiilt  et  DeoazeTille 
(mine  de  Brassac). 


ouille  n>i>>e 
dieu»  \S  f. 


Société  des  Cbarbonnages  dn  centre  (mine  de  Charbonnier). 

/  CbUll!»  (riéei 

1  Gùllelb.  kré. 


AiUmeilt  8-iO  D.  lOOt  \ 


Société  des  bontllëres  de  Hesseix. 


8  à  15  — 
Di  10  ' 
0  i  ifi    - 


-      !0      - 


Société  des  bontllères  de  la  Hante^Lolre 
(mines  de  la  Taape  et  de  Grosménll). 


l  lMl-ï«n.Dterib!é,., 


Plui  ie  50  II 
-      40 
18  à    tO    ' 
lus  d«  I»    . 
(S  i    40 


UonUlères  de  Uarsangea. 
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TENEUR 

CAUBFtACË  EF  cBuDiiu  PtttX 

(  ■);(■»  iiiiieIIb) 


Société  des  mines  de  Champagnac. 

Cro.Bl»rtl. 

0.ill.llel».ée 


So«16té  des  mla«e  de  la  BonUe. 


Sobneider  et  G"  (mine  de  Declze). 

3e  4Î  nin.lW 
1    i2    -, 


npagnie  des  mlnea  de  Bourbon -Sa  int-HUaire. 


:.Fi 

mir 

«oin 

^f. 

■i-i 

— 

— 

10 

- 

Moi 

3  la  Condemine  (mine  des  Pie  m 
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'  Art.  2.  —  Les  séries  de  prix  fli 
applicables  aux  expéilitions  qui 
l"mai  1918. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera 
Itépublique  française. 


Décret,  du  23  oiTtï  1918,  aulorUant 
des  mines  de  manganiie  de  Vi. 

Le  Président  de  la  République  fr 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1'; 
de  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  30  juin  1903,  po: 
M.  Tuteur  (Emile)  de  la  concessioi 
l'Usclat  (arrondissement  de  Saint- 
Haute-Garonne  ('); 

Vu  l'acte,  en  date  du  6  novembn 
'aUrainistraleur-séqueslre  des  bien; 
allemands  et  notamment  de  la  co 
M.  Balaresque  (Bernard)  la  faculté  > 
il  s'agit  moyennant,  ^u  préalable, 
Itcle  13S  de  la  loi  du  13  juillet  it 
prendre  Du  à  la  cessation  du  séqu 
du  président  du  tribunal  civil  à 
vembre  1917,  qui,  sur  les  réqnisitii 
blique  tendant  à  l'agrémenl  de  H. 
de  la  concession  de  l'Usclat,  a  envc 
visoire  df;  cette  concession  pour  ei 
traité  du  6  du  même  mois  et  sous 
extraits  devront  être  utilisés  dans 

Les  rapports  et  avis  des  ingéni 

6  décembre  1917,  18  et  19  janvier  1 

L'avis  du  préfet  de  la  Haute-Gar 

(•)  Volume  de  1905,  p.  198. 
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L'avis  du  conseil  général  des  raiaes,  du  15  Tévrier  1918  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  18t0,  sur  les  mines,  minières  et  carrières 
modifiée  par  la  loi  du  S7  juillet  1880  C)  ; 

Vu  l'article  138  de.la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  ('■)  ; 

Vule  décret  du  le  septembre  1917  rattachant  l'adminislratiou 
des  raines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  ("*)  ; 

Sur  l'aïis  conforme  du  conseil  d'Etat, 

Décrète  : 

AH.  t".  —  Est  autorisée,  conformément  à  l'article  138  de  la 
loi  du  13  juillet  1911  et  pour  la  durée  du  séquestre,  l'amodiation, 
consentie  par  l'administra  leur-séquestre  des  mines  de  manga- 
nèse de  l'Usclat  (Haule-Garonne),  en  vertu  de  l'acte  susvisé  du 
6  novembre  1917,  à  M.  Balaresque  (Bernard),  ledit  M.  Kalaresque 
agréé  consécutivement  comme  locataire  de  cette  concession  par 
l'ordonnance  également  susvisée  du  président  du  tribunal  civil 
de  Saint-Gaudens,  sans  que  cette  autorisation  impliqua  aucune 
approbation  des  conditions  financières  de  l'amodiation  ou  préjuge 
de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  a.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au /ouriiaf  officiel  el  inséré  au  Bullelin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  23  avril  191S. 

R.   POINCABÉ. 

Par  le  F>résideiil  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 

et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUB. 


Arrêté  ministériel,  du  26  avril  1918  réduùant  provisoirement  à 
deux  ans  la  durée  des  études  à  l'École  nationale  des  mines  de 
Saint-Etienne  et  fixant  la  répartition  des  cours  et  des  exercices 
pratiques  entre  ces  deux  années. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 

Vu  l'arlicleâ  du  décret  du  5avril  1918["'*"),  portant  modification 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(")  Volume  de  1911,  p.  m. 
(— }  Volume  de  1917,  p.  245. 
{'"')  Voir  suprà,  p.  83. 
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du  décret  du  21  janvier  1609  rdalîC  à  l'orçaDisationi  dfr  l'École 
DatiooiLle  des  mines  de  Sain t-É tienne,  ledit  acticte  aiaai  conçu  : 
«  A  titre  provisoire,  la  darée  des  études  pourra,  par  wi'êté  da 
ministre,  être  réduite  à  deux  années  pour  |e»  élèves- «Jmis  aux 
concours  ouverts  pendant  la  guerre  el  pendant,  les  oioq  fiDDées 
qui  suivront,  la  cessation  des  hiostililés,  telle  qu'elle  sera  cons- 
tatée par  décret;  cet  arrêté  fixera  la  réportilron  des  cours  etd«s 
exercices  pratiques  entre  les  deux  années  d'études.  Les  éUives 
sortant  de  l'École  polytechnique  et  admis  directement  et  l'École 
nationale  des  mines  de  Saint-Etienaie  en:  conformité  de  l'ar- 
ticle 21  du  décret  du  21  janvier.  1908,  entreront,  ea  cie:cas,  dans 
la  première,  année  d'études.  La  dernière,  année  d^étndes  ns 
pourra  être  redoublée  ™  ; 

Sur  la  proposition  du  dir-enteur  des  mine?; 

Arrête  : 

Art.  i".  —  La  durée  des  études  à  l'École  nationale  éea.  mioss 
de  Saint-Etienne  sera  provisoirement  réduite  à  deux. ans. 

Les  élèves  sortant  de  l'École  polytechnique^  et  admis  directe- 
ment à  l'École  naiionaie  des  mines  de  Saint-Etienne,  en  coir* 
formité  de  l'artide  21  du  décret  du  21  janvieir  11(69,  entreront 
dans  la  première  année  d'etudi;3. 

Art.  2.  —  La  rép-iirtilion  des  cours  et  deS' exercices  pratiques 
entre  les  deux  années  d'études  sera  la  suivante  : 

I.  —  Cours  de  1"  année. 

Mécanique  rationnelle  el  appliquée. 
Constructions  (1"  partie). 
Physique.     - 

Cliiinie  générale  et  analytique. 
Minéralogie.  • 

Levé  de  plans. 

Exploitation  des  mines  (1"  partie). 
.   Métallurgie  [)"  partie). 
Utilisation  des  combustibles. 

n.  —  Cours  de  2"  année. 

Exploitation  des  mines  (2*  partie). 

Uêtallurgie  (2'  partie). 

ElectrotfGhnique. 

Géologie. 

Consti-uctions  (2"  partie). 

Législation  et  comptabilité. 

Economie  sociale  et  industrielle. 

Statistique  minérale. 
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A  tijkre  tranaitoire,  les  élèyes  de- deuxième  année,  qui  ont!  ter- 
miné leîlirpremière  année  d'études  en  i914,  suivront  en  deuxième 
année  les  cours  ci-après  : 

Exploitation  des  mines. 
Métallwrgie. 
Mécanique  appliquée. 
Electrotechnique. 
Géologie. 

Constructions  (2"  partie). 
Législation  et  comptabilité. 
Statistique  minérale. 

Art.  3.  —  Les  coefficients  suivants  seront  attribués  aux  divers 
examens  et  exercices  pratiques  :. 

\.  —  Première  année. 

Mécanique  rationnelle  et  appliquée 12 

Gémstruetibus  (!'•  partie) 2 

Physique 6 

Chimie  générale  et  analytique 6 

Minéralogie.* 5 

Levé  de  plans 2 

Exploitation  des  mines  (!'•  partie) 5 

Métallurgie  (*'•  partie) 3 

Utilisation  des  combustlbles< 2 

Exeroioes  pratiques ii 

Assiduité,.. ,. 2 

Total 50 

H.  —  Deuxième  annie. 

Exploitation  des  mines  (2"  pariie) 4 

xMétallUrgië;(2-  partie) 10 

Electrotechnique. 6 

Géologie 8- 

Gonstructioa»  (2"  partie) 3 

Législation. . . .. 3 

Comptabilité 1 

Economie  sociale  et  industrielle 3 

Statistique  miiréralé 3 

Exercices;  pratiques 13 

Travaux  de  voyage  de  1*"^  année 6- 

Travaux  de  voyage  de  2*  année. 9 

Assiduité ,  2 

Total ,...  71 
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Par  mesure  transitoire,  les  coefficients  seront  les  suivants 
pour  les  élèves  de  deuxième  année  qui  auront  terminé  leurs 
études  de  première  année  en  1914  : 

Exploitation  des  mines 8 

Métallurgie 11 

Electrotechnique 5 

Mécanique  appliquée 6 

Géologie 7 

Constructions  (2"  partie) 2 

Législation , 2 

Statistique  minérale 2 

Exercices  pratiques 13 

Travaux  de  voyage  de  2*  année 9 

Assiduité 2 

Total 67 

Des  points  de  majoration  seront  attribués  aux  élèves  qui,  aux 
examens  généraux,  justifieront  de  la  connaissance  d'une  ou  de 
plusieurs  des  langues  vivantes  suivantes  :  anglais,  espagnol  et 
allemand. 

Toute  note  supérieure  à  10,  obtenue  aux  examens,  sera  multi- 
pliée par  le  coefficient  2  pour  chacune  des  langues  vivantes  sur 
lesquelles  l'élève  aura  été  interrogé.  Toutefois,  les  élèves  de 
nationalité  étrangère  ne  pourront  prétendre  au  bénéfice  de  C€S 
points  de  majoration  en  ce  qui  concerne  leur  langue  maternelle. 

Art,  4.  —  Après  les  exercices  de  Técole  et  avant  la  rentrée 
lesélèves  de  première  année  doivent  faire  un  voyage  d'instruction 
dans  un  district  minier  et  métallurgique.  Ce  voyage  comprendra 
un  stage  dans  une  mine  ou  une  usine  de  ce  district.  Le  jour 
même  de  la  rentrée  à  Técole,  les  élèves  remettront  au  surveillant 
des  études  un  journal  détaillé  de  leur  voyage  et  un  rapport  sur 
le  stage  qu'ils  auront  accompli. 

Après  les  exercices  et  examens  généraux  de  deuxième  année, 
les  élèves  effectuent  un  second  voyage  d'instruction  en  France 
ou  à  l'étranger.  Ils  doivent  remettre  avant  le  15  octobre  le  jour- 
nal de  leur  voyage. 

Tout  retard  dans  la  remise  de  ces  travaux  entraînera  une  rete- 
nue sur  la  note  de  mérite,  calculée  à  raison  d'un  point  par  jour 
de  retard . 

Art.  5.  —  Le  conseil  de  l'école  fixera  la  durée  du  stage  de 
première  année  et  déterminera  pour  chaque  élève  la  mine  ou 
l'usine  dans  laquelle  il  devra  être  effectué. 


ri-»„    -j 
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Il  est  vivement  recommandé  aux  élèves  de  se  perfectionner 
par  leurs  propres  moyens,  soit  dans  le  courant  des  années 
d'études,  soit  au  cours  des  voyages  d'instruction,  dans  la  con- 
naissance d'une  langue  étrangère  au  moins. 

Des  conférences  facultatives  pourront  être  instituées  à  cet 
efTetà  Técole. 

Art.  6.  —  Aucun  élève  de  première  année  ne  peut  être  admis 
en  deuxième  année,  quel  que  soit  le  total  général  de  ses  points, 
s'il  n'atteint  pas  aux  examens  généraux  de  fin  d'année  le  chiffre 
de  24  pour  le  total  de  ses  trois  moins  bonnes  notes.  Si,  au  cours 
de  Tannée,  il  a  encouru  un  avertissement,  le  total  desdites  trois 
moins  bonnes  notes  doit  être  de  27  au  moins;  il  doit  s'élever 
à  30  si  l'élève  a,  au  cours  de  l'année,  encouru  deux  avertisse- 
ments et  si,  néanmoins,  il  n'a  pas  été  frappé  d'exclusion. 

Aucun  élève  de  première  année  ne  peut  être  autorisé  à  redou- 
bler Tannée,  quel  que  soit  le  total  général  de  ses  points,  s'il 
n'atteint  pas,  aux  examens  généraux  de  fin  d'année,  le  chifTre 
de  18  pour  le  total  de  ses  trois  moins  bonnes  notes.  Si,  au  cours 
de  Tannée,  il  a  encouru  un  avertissement,  le  total  desdites  trois 
moins  bonnes  notes  doit  être  de  21  au  moins;  il  doit  s'élever  à 
24  si  l'élève  a,  au  cours  de  Tannée,  encouru  deux  avertissements 
et  si,  néanmoins,  il  n'a  pas  été  frappé  d'exclusion. 

L'élève  de  deuxième  année  qui,  dans  les  mêmes  conditions, 
n'atteint  pas  les  chiffres  de  24,  27  ou  30  pour  le  total  de  ses  trois 
moins  bonnes  notes  aux  examens  généraux  de  fin  d'année,  sui- 
vant qu'il  n'a  encouru  aucun  avertissement,  qu'il  en  a  encouru 
un,  ou  qu'il  en  a  encouru  deux,  ne  peut,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  total  général  de  ses  points,  obtenir  ni  diplôme  ni  certiûcat 
d'études.  ^ 

Art,  7.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  Tarrêté 
ministériel  du  12  août  1909  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
les  articles  précédents  (*). 

Paris,  le  26  avril  1918. 

LOUCHEUR. 
(*)  Volume  de  1909,  p.  263. 
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PRÉFETS,     AUX    IMâENIBUSS     D&rS    UINBS^    BTC. 


INISTÈRE  DES  TEtAVAUX.  PUBLICS  ET  DES 
^SPORTS.  SERVICE  DE  LA  A'OIRIE  URBAINE'. 


Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 
â.MOiiiietir  le  Préfet  d 

Paru,  le  24  juivierl91S(-]. 

a  suite  du  ri^glcment.  d'admiiii.stration  publique  du 
rs  1M9(")  BUr  la  cireulatioa  des  aatomobiles  qai  prévuît 
.aTlicle:2t  L'ohligaAion  pour  tant  conducteur  4'^onu>bila 

porteur  d'un  certiOcal  de  capacité  délivré  par  le  préfetde 
ideoce.  sur  l'avis  fatorable  du  serncc  des  .mines,  une  eir- 
1  da  10  avril  1839  a  tracé  les  règl^  gënéraies  à  observer 
i  délivrance  de  ce  certificat,  sans  préciser  toMtefoiB:où  se 
aient,  les  examens,  ni  les  conditions  d'âge  ou  autres  à 
des  candidats  (""). 

;.  les  progrès  si  rapides  de  la  circulation  automobile,  le 
e  des  candidats  n'a  cessé  de  croître,  eûlrainant,  pour  les 
leurs  des  mines,  de  nombreux  déplacements  venant 
er  aux  multiples  attributions  dont  ils  se  trouvaient  char- 
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Cette  situalioD,  qni  n'était  déjà  pa&  avant  la  guerre  sans  créer 
d'assez  sérieuses  difficultés,  s'est  trouvée  aggravée  du  fait  de  ia 
mobilisation  d'une  partie  du-  personnel  et  de  la  nécessité  pour 
ceui  qui  restent  de  s'occuper  avant  toute  cLose  de  la  production 
et  de  la  répartition  de  la  houtlie.  A  l'heure  actuelle,  il  devient 
matérielleroent  impossible  de  continuer  les  errements  anciens, 
et  j'ai  dû  prendre  un  certain  nombre  de  précautions  pour 
arriver  à  ne  donner  que  les  permis  de  conduire  indispensables. 
Cest  ainsi  que  pendant  la  période  des  hostilités,  les  examens 
d'auto  nid  bile  ne  seraient  plus  soumis  qu'à  des  règles  de  nature 
k  restreindre  le  plus  possible  les  déplacements  auxquels  se 
trouvent  de  ce  fait  astreints  les  contrôleurs  des  mines. 

D'autre  part,  un,  décret  du  20  Juin  IdlS,  rendu  sur  'a  propesi- 
tioa  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  transports,  de  la 
guerre  et. des  Onances,  a  crié,,  en  faveur  des  engagés  volontaires 
et  des  hommes  mobilisés  appelés  à  servir  comme  aulomobiliste» 
dans  l'armée,  un  examen  spécial  qui  peut,  en  vertu  de  l'article  3, 
être  ultérieurement  converti  en  certilicat  de  capacité  ordinaire. 
Il  n'y  a,  dans  ces  conditions,  aucun  inconvénient  à  écarter  les 
mobilisés  qui  seraient  candidats  au  brevet  de  capacité  prévu  par 
le  décret  (te  1899^  puisi^uïts  trouvent  dans  l'esaunen  spéi:ial  créé 
pour  eux  par  les  autorités  militaires,  l'équivalent  du  brevet  civil, 
On  a  pensé  qu'on  pourrait,  et  pour  les  mêmes  motifs,  appliquer 
aux  jeunes  gens  susceptibles  d'être  appelés  sous  lus  drapeaux, 
des  dispositions  analogues,  à  partir  du  jour  où  est  ordonnée  la 
révision. dekclasseàlaquelle  ils  appartiennent. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  qu'a  été  prégaré 
l'arrêté  ministériel  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-joint('j  el  dont 
vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  en  vous  concertant  avec 
l'Ingénieur  en  chef  des  mines  dans  la  circonscription  dé  qui  se 
trouve  placé  votre  département. 

J'ajoute  que  si,  malgr<^  ces  mesures,  la  tdche  imposée  aux  ser- 
vices des  mines  se  trouvait  en  certains  cas  encore  trop  lourde, 
je  serais  disposé,  sur  propositions  de  votre  part,  à  faire  excep- 
tionnellement suppléer  les  agents  des  mines  parle  personnel 
dés  ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  des  Iravavx  publict 

et  des  transports, 

A.  Claveills. 


(*)  \oit  suprà,  p.  8). 
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-  Ingénieurs. 


Décret  du  18  Janvier  19I8C).  —  M.  DongadOB  (  F  rang  ois-Jul  es- 
Camille),  inspecteur  général  des  mine?  de  2'  classe,  est 
nommé  inspecteur  général  de  1"  classe,  pour  prendre  rang  du 
1"  janvier  1918. 

Arrêté  ministéTtel  dit  26  avril  1918.  —  M.  Chesneau,  inspecteur 
général  des  mines  de  1"  classe,  est  maintenu,  pour  l'année  1918, 
dans  les  fonctions  de  président  de  la  commission  permanente  des 
recherches  scientifiques  sur  le  grisou  et  les  explosifs  employés 
dans  les  mines. 


II.  —  Soiu-ingjiiieuri  et  contrôleurs  des  mines. 


Arrêté  ministériet  du  27  avril  1918.  —  M.  Grand  (Zéa-Casimir- 
Augustin),  sous-ingénieur  des  mines  de  i"  classe,  hors  cadres,  a 
été  admis  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  h  la  retraite  à 
titre  d'ancienneté  (application  de  l'article  5,  paragraphe  1"  de  la 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles). 


Arrêté  ministériel  du  22  avril  1918.  ~  M.  ledin,  contrôleur  des 
mines  de  2' classe,  chargé  delà  suhdivision  du  Mans  (sous-arron- 
dissement minéralogique  du  Mans),  a  été  chargé,  en  outre,  à  par- 
tir du  28  mars  1918,  de  l'intérim  de  la  subdivision  de  Laval  (mgme 
sous-arrondissement). 


{*)  Non  inséré  à  sa  date. 


ïf^^* 


PERSONNEL. 


109 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre; 

Vu  les  propositions  du  conseil  de  l'École  nationale  supérieure 
des  mines, 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  mines, 

Arrête  : 

Sont  nommés  élèves  des  cours  de  l''^'  année  à  l'École  nationale 
supérieure  des  mines,  à  la  suite  du  concours  ouvert  le  1 8  mars  1918, 
les  vingt  candidats  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM. 

1.  Faaconnier. 

2.  Lambert. 

3.  Pierrat. 

4.  Grégoire. 

5.  Gaigon. 

6.  Girette. 

7.  Ricalens. 

8.  Grilhot. 

9.  Jangblnt. 
10.  Banque. 


MM. 
il.  Imbeaoz. 
42.  Pigelet. 

13.  Gérard. 

14.  De  Gossé-Brissac. 

15.  Roget. 

16.  Goblot. 

17.  Gendre. 

18.  Mettas. 

19.  TeiUard  d'Eyry. 

20.  Merlin. 


Les  élèves  démissionnaires  seront  remplacés,  jusqu'à  concur- 
rence de  vingt  admissions,  par  les  candidats  qui  les  suivent  sur 
la  liste  établie  par  le  Conseil  de  Técole,  le  dernier  candidat 
admis  ne  devant  pas  être  classé  au  delà  du  n^  50  sur  ladite  liste. 

Paris,  le  30  avril  1918. 

Le  ministre  de  Varmememt 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 
ÉLÈVES   DIPLOMKS. 


Arrêté  ministériel  du  30  avril  1918.  —  Le  diplôme  supérieur 
d'Ingénieur  civil  des  Mines  a  été  accordé  aux  élèves  sortant  de 
rÉcole  Nationale  supérieure  des  Mines  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Renié. 

Jourdain  de  TbieuUoy. 
Magoien  de  Magnienyille. 


MM.  Giraudet  de  Boudemange. 
Ghambert. 


1>10  eBStSOIWEL. 

COMITÉ  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

Arrêté  ministériel  du  22  avril  1918.  —  M.  Carcanagues,  ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  ingénieur  en  chef  adjoint  du  matériel 
et  de  la  traction  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  nommé  membre  du  comité  de 
Texploitation  technique  des  chemins  de  fer,  en  rem.placement  de 
M.  Maréchal,  admis  à  la  retraite. 


COMMISSION  CENTRALE  DES  MACHINES 

A  VAPEUR. 

Décision  ministérielle  du  l®""  avril  1918.  —  M.  Desbroassea^  in- 
génieur en  chef  du  service  central  des  constructions  dies  manu- 
factures de  l'État,  est  nommé  membre  de  la  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur,  pour  Tannée  1^8,  en  remplacemenit  de 
M.  Bouvier,  récemment  nommé  directeur  des  moanaies  et 
médailles. 


,.rw." 


LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 


.COICCBKIIANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALB8, 
CHEMINS    T)E     FER    EN     EXPLOTTATION ,    ^TTC. 


Décret,  du  9  mai  1918,  portant  prorogation  pour  une  période  d'une 
année,  des  dispositions  de  rarticle^du  décret  du  2S  juin  1917, 
concernant  les  permis  de  recherches  minières  en  Indo-Chine. 

RAPPORT 

AU  PRisIDENJ   D£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  Je:9  mai  1918. 

Monsieur  le  Président, 

Le  gouverneur  général  de  rindo-Ghine  a. adressé  à  mon  dé- 
partement des  propositions  en  vue  de  proroger  de  nouveau,  en 
raison  des  circonstances,  les  dispositions  des  décrets  antérieurs 
concernant  les  permis  de  recherches  minièrets  dontles  titulaires 
remplissent  certaiiies  conditions  de  nationalité. 

L'article  2  du  décret  du  28  juin  1917  a  autorisé  le  renouvelle- 
ment à  titre  onéreux  des  permis  de  recherches  minières  qui, 
en  Indo-Chine,  viendraient  à  expiration  avant  le  1*^' juillet  1918. 

Cette  disposition  semble  devoir  être  édictée  ù  Téigard  des  per- 
mis expirant  après  cette  date  et  avant  le  !«*"  juillet  1919. 

Tel  est  l'objet  du  présent  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de 
sdUiBettive  à  votre  iuoite  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

!Lc  ministre  des  cotantes, 
Henry  Simon. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  i8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  du  25  février  1897,  du  26  janvier  1912  et  du 
24  décembre  1913  réglementant  le  régime  des  mines  en  Indo- 
Chine  (*);. 

Vu  le  décret  du  28  juin  1917,  relatif  à  la  prorogation  d'office 
et  au  renouvellement  des  permis  de  recherches  minières  en 
Indo-Chine  (•*); 

Vu  le  décret  du  8  janvier  19 J 6,  Qxant  les  conditions  de  natio- 
nalité imposées  aux  explorateurs,  propriétaires  ou  exploitants 
de  mines  dans  les  colonies  françaises  (***)  ; 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art,  i".  —  Sont  prorogés,  pour  une  période  d'un  an,  à  comp- 
ter du  l*^""  juillet  1918,  les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du 
28  juin  1917.  En  conséquence,  les  permis  de  recherches  minières 
appartenant  à  des  titulaires  remplissant  les  conditions  de  natio- 
nalité prévues  audit  article  et  qui  viendraient  à  expiration  avant 
le  l*'  juillet  1919,  pourront,  à  titre  exceptionnel,  être  renouve- 
lés pour  une  période  d'un  an  aux  conditions  fixées  par  le  décret 
du  28  juin  1917. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  au  Journal  officiel  de  la  colonie  de  Tlndo- 
Chine  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  mai  1918. 

R.  POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonieSy 
Henry  Simon. 


Décrety  du  10  mai  1918,  autorisant  l'amodiation  de  la  concession 
minière  des  Adoux-dd-Villars  (Alpes-Maritimes). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

^ — — ^ — ,    ,-        ,     -,  ,^„i  , — ^i^j        ■■    I  ,  ■■ 

(♦)  Volumes  de  1897,  p.  50  ;  —  de  1912,  p.  121  ;  —  de  1914,  p.  89. 
(**)  Volume  de  19i7,_p.  161. 
(***)  Volume  de  1916,  p.  107. 
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Vu  la  pétitioD  présentée,  le  10  avril  1917,  par  M,  de  UolleDhei] 
Rosenbourg  (Cbristian),  domicilié  à  Paris,-  2l>,  rue  Lavoisier 
l'effet  d'être  autorisé  k  amodier  la  concession  de  mines  de  lign 
des  Adoux-du-Villars; 

Vu  l'acte  d'amodiatian,  en  date  du  25  mars  1917; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  c 
9-23  août  1917  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Alpes- Maritimes,  en  di 
du  12  seplembi-e  1917; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  1"  murs  191 

Vu  la  loi  du  21  avril  iSIO  sur  les  mines,  modifiée  par  la 
du  27  juillet  1880  (')  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  rel< 
aux  mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  n 
nières  ("")  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administi 
tion  des  mines,  pour  la  durée  de  la  guerre,  au  ■ministère 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  ('"); 

Vu  le  décret  du  S  avril  1845  du  roi  de  Sardaigne,  qui  a  ii 
lilué  la  concession  des  Adoux-du-Villars; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat  : 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  autorisée  l'amodiation  de  la  concession  c 
mines  de  lignite  des  Adoui-iu-Villars  (Alpes-Maritimes),  c( 
sentie^  par  M°"  Vve  Escoffier,  au  nom  de  ses  lilles  mineur 
à  H.  de  Mollenheim-Iiosenbourg,  sans  que  cette  autorisât! 
implique  aucune  approbation  des  conditions  financières 
l'amodiation  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
guerre  esl  cbargé  de  l'eïéculion  du  présent  décret,  qui  se 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  < 

Fait  à  Paris,  le  10  mai  1918 

II.   POJNCABÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  den  fabrications  de  guerre. 

Loue  H  EUH. 

(*)  Volume  de  18S0,  p.  239. 
(")  Volume  de  19H,  p-  417-487. 
("•)  Volume  de  1917,  p.  245. 
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Tel,  du  10  mai  ISIS,  portant  aulorisalion  de  la  mutation  de  pro- 
priété de  la  concession  minière  d'HAUiEBivES  (Diôoie). 

n  Président  de  la  République  française, 

ur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
guerre, 

u   \n  pétition  présentée,  le  3  janvier  1917,  par  M.  Mauruge 
nri)  à  l'effet  d'être  autorisé  à  acqut^rir  la  propriété  delà  con- 
Bion  des  mines  de  lij^nite  d'Hauterives  (Drdme); 
'u  la   réclamation   présentée,  le  S  avril   1917,  par   M.  Léon 
ot; 

n  les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des 
37  décembre  1917; 

'a  l'avis  du  préfet  de  la  Drôme,  en  date  du  4  janvier  1918  : 
'u     l'avis    du     conseil    général    des     mines,    en     date    du 
mars  1918; 

'u  la  loi  du  a  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  celle 
27  juillet  1880  ['): 

'u  .l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
talions  de  propi  iélé  des  concessions  de  mines  (*")  ; 
'u  le  décret  du  13   novembre  1836,  instituant  la  concession 
auterives  {'"); 

'u  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
.  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'ar- 
ment e(  des  fabrications  de  guerre  ("")  ; 
ur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etal  ; 
lécrète  i 

lr(.  1"'.  —  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  de  la  con- 
sion  des  mines  de  lignite  d'Hauterives  (Drôme)  au  profit  de 
Henri  Maurage,  sans  que  cette  aulorisalion  implique  aucune 
irobation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge 
la  valeur  delà  mine. 

\rt.  2,  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
irre  est  chargé  de   l'exécution  du  présent   décret   qui   sera 


')  Volume  de  1880,  p.  2Î9. 
•)  Volumedel9H,p.  m-i87, 
'"}  Volume  de  1856,  p.  279. 
"")  Volume  de  1917,  p.  243. 
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|Mil»liéypar  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  fO  mai  19f8. 

I 

R.  POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  mim^ire  de  Vmmement 
et   des  fêèrieaikms  de  guerre ^ 
Louciicun. 


Décret,  du  10  mai  1918,  autorisant  :  i^  la  rétenion  des  concessions 
minières  de  Gouvix  ^i  rfe  Montpinçon  (Calvados)  et  de^Moni-^E^i- 
Gérome  (Orne)  ;  2°  une  prolongation  de  Vamodiation  de  la  con- 
cession  de  Gouvix. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  l^^^'août  1917,  par  laquelle  la  Société 
u  Mines  et  Forges  de  Normandie  »  sollicite  l'autorisation  de.pro- 
longer  au  delà  du  31  décembre  1936,  jusqu'à  épuisement  com- 
plet du  gîte,  l'amodiation  de  la  concession  de  mines  de  fer  de 
Gouvix,  dont  elle  est  actuellement  amodiataire  jusqu'à  cette 
date  ; 

Vu  la  pétition  en  date  du  21  janvier  1918,  par  laquelle  îa 
même  société  sollicite  Tautorisation  de  réunir  entie  ses  mains 
la  concession  de  mines  de  fer  de  Mont-en-Gérôme  (Orne),  dont 
elle  est  concessionnaire,  et  les  deux  concessionsde  même  nature 
de  Montpfnçon  (Calvados)  et  de  Gouvix  (Calvados),  dont  elle  est 
amodiataire  ; 

Vu  les  statuts,  pouvoirs,  contrats  et  autres  pièces,  produits  à 
l'appui  desdites  pétitions; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines»  des  17-28  sep- 
tembre 1917  et  des  Zi  janvier-5  février  1918; 

Les  avis  du  préfet  du  Calvados,  du  .^  octobre  1917  et  du  11  fé- 
vrier 1918  et  du  préfet  de  l'Orne,  du  27  février  1918  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  en  date  du  19  /oc- 
tobre 1917  et  du  22  mars  1018  ; 


116  LOIS,   DÉCRETS   BT   ARRÊTÉS 

Vn  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifie  par  là  loi  du  27  juillet  1880  (')  ; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1852,  sur  les  réunions  de  conces- 
sions minières  (")  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  du  13  juillet  Idlt,  sur  les  routatioDs 
de  propriété  et  amodiations  de  concessions  minières  (*")  ; 

Vu  le  décret  du  4  mars  1896,  instituant  la  concession  de 
Gouvii,  celui  du  28  mars  190-2,  instituaut  la  concession  de  Mont- 
pinçon,  et  celui  du  1  août  1903,  instituant  la  concession  de  Mont- 
eo-Gérôme  ("*■)  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  rattachant,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  ( )  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat, 

Décrète  '. 

Art.  1".  —  La  Société  «  Mines  et  Forges  de  Normandie  »  est 
autorisée  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  fer  de  Gouvix  et 
de  Montpinçon,  dont  elle  est  amodiataire  dans  le  département 
du  CaWados,  et  la  concession  de  même  nature  de  Mont-en- 
GérAme,  dont  elle  est  propriétaire  dans  le  département  de 
l'Orne. 

Art.  2.  —  Cette  société  est  autorisée  à  prolonger  au  delà  du 
31  décembre  1936,  jusqu'à  épuisement  complet  du  gîte,  l'amo- 
diatioQ  de  la  concession  de  Gouvix,  sans  que  cette  autorisation 
implique  aucune  approbation  des  conditions  financières  de 
l'amodiation  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  det 
lois. 

Paris,  le  10  mai  I91S. 

n.    POINCÂRÉ. 

Par  le  Président  de  lu  République  ; 

Le  ministre  de  l'armement 

et  des  fabrications  de  guerre. 

Loue  H  BU  a. 

(•)  Volume  de  ISSO,  p.  239. 

(")  Volume  de  1852,  p.213. 

('••)  Volume  de  1911,  p.  *77-*81. 

(*— )  Volume  de  1896,  p.  12i  ;  —  de  1902,  p.  152  ;  —  de  1903,  p.  232. 

(■•■••)  Volume  de  1911,  p.  245. 
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Décret j  du  10  mai  1918,  portant  autorisation  de  la  cession 
de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Lapleau  (Gorrèze). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  janvier  1918,  et  complétée  le 
7  février  suivant,  par  MM.  Degoy  (Georges)  et  Durocher  (Henri), 
à  l'effet  d'être  autorisés  à  acquérir  la  propriété  de  la  conces- 
sion des  mines  de  houille  de  Lapleau  (Gorrèze),  dont  les  époux 
Vergne  sont  actuellement  propriétaires  ; 

Vu  l'acte  de  vente  et  les  autres  pièces  jointes  à  l'appui  de 
cette  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  du  11  février  1918; 

L'avis  du  préfet  de  la  Gorrèze,  du  12  février  1918  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  mars  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  modifiée  par  celle  du 
27  juillet  1880  (*); 

L'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  des  concessions  minières  (**)  ; 

Vu  les  décrets  des  29  août  1809  et  5  mars  18o0  portant  insti- 
tution  et  réduction  du  périmètre  de  la  concession  de  mines  de 
houille  de  Lapleau  (***); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  (****)  ; 
•  Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat, 

Décrète  : 

Arf.l^"^.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  des  mines 
de  houille  de  Lapleau,  consentie  par  les  époux  Vergne  au  profit 
de  MM.  Degoy  et  Durocher,  sans  que  cette  autorisation  implique 
aucune  approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  o.u 
préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre   est  chargé  de  l'exécution  du  présent   décret,   qui  sera 


(♦)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
(***)  !«' volume  de  1850,  p,  690. 
(****)  Volume  de  1917,  p.  245. 
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publié,  par  extrait,  au  Journal   officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  iû.  mai  191Â. 

R.  POINCARÉ. 

Parle  Président  de  la  Bépubiique  : 
Le  ministre  de  l'armement 
et   des  fabrications  de   guerre, 

LoUCHEUft. 


Décret,  du  10  mai  1918,  autorisant  la  cession  des  concessions  de  mines 

de   houille   de   Montrjilais-Mouzeil  et  de  Languin  (Loire-Infé- 
rieure). 

• 

ÏJe  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ràrmement  et'  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  21  décembre  19T7,  parM.  Chavanes, 
administrateur-délégué  de  la  Société  des  charbonnages  de 
Mouzeil-Monti^liais,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette 
Société,  à  l'efTet  d'être  autorisé  à  acquérir  les  concessions  de 
mines  de  houille  de  Montrelciis-Mouzeil  et  de  Languin  ; 

Les  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de 
ladite  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  dii  service  des  mines,  du  21  février  1918; 

L'avis  du  préfet  de  là  Loire-Inférieure,  du  23"  février  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  mars  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  (*); 

Vu  l'article  138  de  la*  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  relatif 
aux  mutations  de  propriété  de  concessions  minières  (**); 

Vu  lé  décret  du  18  août  1807,  instituant  la  concession  minière 
de  Montrelais-Mouzeil  ; 

L'ordonnance  du  28  avril  1839,  instituant  la  concession  minière' 
de  Languin  (***); 

Le  décret  du'7  mai  18*96,  portant  réunion  de  ces  deux  conces- 
sions (****)  ; 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  417-487. 
(***)  1"  Volume  de  1839,  p.  723. 
(****)  Volume  de  1896,  p.  345. 
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Vu  le  décret  du  14  septembre  19i7  rattachant,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  radministration  des  mines  au  ministère  de 
l'armement  et  de»  fabrications  de  guerr-e(*),' 

Sur  Tavis  conforme  du  conseil  d'État; 

Décrète  : 

Art.  !«**.  —  Est  autorisée  la  cession  des  concession»  de  mines 
de  houille  de  Montrelaîs-Mouzeil  et  de  Languin  (Loire-Inférieure) 
consentie  parla  Société  des  mines  de  houille  de  Montrelais  en 
liquidation,  à  la  Société  des  Charbonnages  de  Mous^eil-Montrelais, 
s  as  s  que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des 
conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de 
la  mine. 

Art,  %,  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrication»  de 
guerre  est  chargé  de  Texéeution  du  présent  décret  qui  sera  publié, 
par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  à  Pari»,  le  10  mai  19!^. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  rhinistre  de  Varmemevit 
et   des  fabrication»  de.  guerre^, 

LOUGHEUA.. 


Décret,  du  iO  mai  1918,  autorisant  la  cession  des  concessions  de  mines 
de  soufre  des  Tapets  (Vaucluse)  et  de  i-a  Croupatassière  (Basses- 
AJpes)  et  la  réunion  de  ces  deux  concessions^. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le,  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre. 

Vu  les  pétitions  présentées  les  30  août  et  21  décembre  1917, 
par  M.  Gardet  (Laurent), industriel  àOran,  àPeffet  d'obtenir  Tau- 
torisation  d'acquérir  les  concessions  de  mines  de  soufre  des  Ta- 
pets (Vaucluse)  et  de  la  Croupatassière  ( Basses-Afpes)  ;    . 

Les  acte  de  vente,  pouvoir  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui 
de  ladite  pétition; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  5,  6  et 
10  janvier  1918; 

(*;  Volume  de  1917,  p.  â4o. 
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Les  avis  des  préfets  des  départements  de  Vaucluse  et  des 
Basses-Alpes,  des  15  et  17  janvier  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  22  mars  1918; 

Vu  la  loi  du  2^  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  J852,  sur  les  réunions  des  conces- 
sions de  mines  (**)  ; 

Vu  l'article  138,  de  la  loi  des  finances  du  13  juillet  1911,  sur 
les  mutations  de  propriété  des  concessions  de  mines  (***); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  minfstère  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  (****)  ; 

Vu  les  décrets  des  12  août  1857  et  24  novembre  1896,  instituant 
respectivement  les  concessions  minières  des  Tapets  et  de  laCrou- 
patassière  (*****); 

Sur  Tavis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  Est  autorisée  la  cession  des.  concessions  de 
mines  de  soufre  des  Tapets  (Vaucluse)  et  de  la  Croupatassière 
(Basses-Alpes),  consentie  par  la  Société  française  des  minerais 
de  sQufre  d'Apt  à  M.  Gardet  (Laurent),  industriel  à  Oran,  sans 
que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des  condi- 
tions financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  —Est  autorisée  la  réunion  entre  les  mains  de  M.  Gar- 
det des  deux  concessions  minières  des  Tapets  et  delà  Croupatas- 
sière. 

Art,  3.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois» 

Paris,  le  10  mai  1910. 

R.  POINCARB. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


{*)  Volume  de  1880,  p.  239. 

(**;  Volume  de  1852,  p.  213. 

(***)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 

(****)  Volume  de  1917,  p.  245. 

(*****)  Volume  de  1857.  p.  181;  —  1896,  p.  574. 
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Décret  y  du  iO  mai  1918,  autorisant  V  acquisition  de  la  concession 
de  mines  de.  fer  de  Puymorens  (Pyrénées-Orientales). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et'des  fabrications  de 
guerre  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  septembre  1917,  par  M.  L.  Re- 
clus, administrateur-délégué  de  la  Société  métallurgique  de 
l'Ariège,  à  l'efTet  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  à  l'acquisition 
que  cette  Société  a  faite  de  la  concession  des  mines  de  fer  de 
Puymorens  (Pyrénées-Orientales)  ; 

Les  actes  de  vente,  pouvoirs  et  autres  pièces,  produits  à  l'ap- 
pui de  la  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  30  décembre  1917^ 
19  et  28  janvier  1918; 

L'avis  du  préfet,  du  2  février  1918  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  mars  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  (*)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances,  du  13  juillet  1911,  relatif 
aux  mutations  de  propriété  des  concessions  minières  (**); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre, l'administration  des  mines  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  (***)  ; 

Décrète  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État; 

Art,  l«^ — Est  autorisée  l'acquisition  de  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Puymorens  par  la  Société  métallurgique  de  l'Ariège,  sans 
que  celte  autorisation  implique  aucune  approbation  des  condi- 
tions financières  de  l'acquisition  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié  par  extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  mai  1918. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239.  * 

(**}  Volume  de  1191,  p.  477-487. 
(***)  Volume  de  1917,  p.  245. 
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Arrêté  ministériel^  du  10  mai  1918,  relevant  le  tarif  des  analyses 
effectuées  par  le  bureau  d'essais  de  f École  nationale  supérieure 
des  mines. 

(extrait.) 

Pendant  la  dorée  de  la  guerre  et  jusqu'à  une  date  soÎTantla  Hn 
des  hostilités  qui  sera  fixée  ultérieurement,  les  taxes  des  analyses 
effectuées  par  le  bureau  dressai  de  rÉcoie' nationale  supérieure 
des  mines,  subiront  une  augmentation  de  50  0/0  par  rapport  au 
tarif  prévu  par  l'arrêté  du  13/ mars  1902. 


Décret j  du  i^  mai  1918,  rendant  applicables  à  V Algérie  la  loi  du 
2'è  juillet  1911  et  le  décret  du  2  oQiît  1877,  relatifs  aux  réquisi- 
tions militaires» 

Le  Président' de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  mili- 
taires (*)  ;     ' 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1911  (**)  complétant  la  loi  du  3  juillet  1877; 

Vu  le  décret  du  2  août  1877  (*")  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  réquisitions 
militaires  ; 

Vu  le  décret  du  2  août  1914  modifiant  le  décret  du 
2  août  1877  ("")  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1885  pour  Tapplication  à  TAlgérie  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  et  du  décret  du  2  août  1877; 

Vu  le  décret  du  5  février  1908  portant  application  en  Algérie 
des  lois  du  5  mars  1890  et  du  27  mars  1906,  aiiisi  que.  des  décrets 
du  23  novembre  1886,  du  3  juin  1890  et  du  13  novembre  1907  (****); 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  etTavis 
du  conseil  du  gouvernement; 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre, 

(♦)  Volume  de  1890,  p.  173. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  494. 
(***)  Volumes  de  1890,  p.  188  ;  —  de  1914,  p.  689. 
(♦***)  Volumes  de  1890,  p.  173  et  188;  —  de  1906,  p.  121^  —  1907, 
p.  496. 


"  "fc. 


S0R   LE»  MiNBS^   ETC-  123 

des  ministres  de  l'intérieur,  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
gu«rre,  ée  ragriculture  et  d^  ravitaillezRent  et  des  finances. 

©écpète^- 

Art.  l«^  —  La  loi  du  23  juillet  191  i,  complétaiït  la  loi  du 
3  juillet  '1877,  et  le  décret  du  2  août  1914  modifiant  et  complétant 
le  décret  du  2  août  1877,  sont  applicables  en  Algérie. 

Art,  2.  —  Par  modification  aux  dispositions  de  Tarticle  134  du 
décret  du  2  août  1877,  complété  par  celui  du  2  août  1914,  le 
chiffre  des  indemnités  allouées  ne  sera  notifié  par  le  ministre  à 
l'exploitant  ou  à  son  représentant  qu^'après  avis  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie.  Le  délai  prévu  par  l'article  26  de  la  loi 
du  3  juillet  1877  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  récep- 
tion de  cet  avis  par  le  ministre. 

Art,  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  les 
ministres  de  l'intérieur,  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre,  de  l'agriculture  et  du  ravitaillement  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioadu  présent 
décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  14  mai  m^, 

B.    POIOBCARR. 

Panrl^^'PréBklenl  delà  République  : 
Le  président   du  conseil  y 


ministre  de    la   guerre, 
Georges  Clemenceau. 


Le  ministre  de  Vintérieur. 
J.  Pams. 


Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de^  guerre, 

LOUCHEUR. 

Le  ministre  de  V agriculture 
et  du  ravitaillement, 
Victor  BoRET. 
Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 
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,  (tu  14  moi  1918,  complétant  l'article  i  du  décret  du  %  août  iSi^ 
ant  application  à  l'Algérie  delà  loi  du  3  juillet  1877  relative 
réguisitions  militaires. 

'résident  de  la  République  française, 

la  loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  mil! tiiires('); 
le  décret  du  2  août  1877  (")  portant  règlement  d'adminis- 
1  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  3  juillet  1877  ; 
le  décret  du  8  août  1883  portant  application  en  Algérie  de 
du  3  juillet  1877  et  du  décret  du2  août  1877; 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérieel  l'avis 
aseil  du  Gouverneinent  : 

le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre  et 
Distre  de  l'intérieur. 
rète  : 
1".  —  L'article  4  du  décret  du  8  août  1885  portant  appli- 
en  Algérie  de  la  loi  du  3  juillet  <S77  sur  les  réquisitions 
ires  est  complété  comme  suit  ; 

1  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle  de  l'armée,  les  in- 
:s  non  naturalisés  français  exploitant  des  établissements 
;riels  peuvent  être  tenus,  sur  réquisition  directe,  de  mettre 
isposilion  de  l'autorité  militaire  toutes  les  ressources  de 
txploitatioD  en  personnel,  matériel,  matières  premières  et 
its,  et  d'eiïectuer  les  productions  et  labrications  exigées 
eservice  des  armées  et  de  la  flotte,  les  établissements  de  la 
;  et  de  la  marine  et  les  approvisionnements  des  places  de 

2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  laguerre,  et  le 
Lre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun,  en  ce  qui  le  coQ' 
,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jowr- 
Hciel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


le  Président  de  la  République  : 
le  président  du   conseil, 
ministre   de   la  guerre. 
Georges  Clkhenceau. 

Le  ministre  de  l'intcri 
i.  Pams. 
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Décret,  du  20  mai  1918,  autorisant  la  cession  de  la  concession  de 
mines  de  houille  de  Grandchamp  (Saône-et-Loire). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  U  mars  i918,  par  la  Compagnie  des 
Hauts-Fourneaux  de  Chasse,  à  Teffet  d'être  autorisée  à  acquérir 
la  concession  de  mines  de  houille  de  Grandchamp  (Saône-et- 
Loire); 

Vu  l'acte  de  vente  des  20-26  novembre  1917; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  du  18  mars  1918; 

L'avis  du  préfet,  du  23  mars  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  12  avril  1918  ; 

Vu  la  loi,  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  (*); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  relatif 
aux  mutations  de  propriété  des  concessions  minières  (**); 

Vu  l'ordonnance  du  19  janvier  1841,  instituant  la  concession  de 
Grandchamp  (***); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  (****)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  : 

Art»  1«'.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
de  houille  de  Grandchamp,  consentie  à  la  Compagnie  des  Hauts- 
Fourneaux  de  Chasse  par  M.  Vouillon,  et  par  M.  et  M™«  Vernet, 
sans  que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des 
conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de 
la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 


{")  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  417-487. 
(♦**)  1"  Volume  de  1841,  p.  749. 
(****;  Volume  de  1917,  p.  245. 
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r  extrait,   aa  Journal  officiel   et  inséré  au  Bulletin  des 


Fait  i  Raris,  k  !0  mai 

R.  POIMCABÉ. 


Préiiident  de  ta  République  : 
inistre  de  l' armement 
fahricatiou»  de  guerre. 

LOUCIIEUR, 


du  23  mai  1918,  portant  fixation  pour  l'année  1019,  de  la 
é  des  taxes  pour  la  contribution  au  fonds  de  gai-antie  en 
•e  d'accidents  du  travail. 

ésidesl  de  la  Itépublique  française, 

e   rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 

loi  du  29  mai  19U9,  modifiaDt  la  quotité  des  taxes  pour  la 
Jtion  au  fonds  de  garantie  prérues  à  l'article  2S  de  la  loi 
■il  1808  et  à  l'article  i  de  la  loi  du  12  ami  190f>,  en  ma- 
iccident  du  travail  (')  ;  ' 

décret  du5  moi  1916,  fixant  pour  l'année  1917  U  quotité 
es  pour  la  contribution  au  fonda  de  garantie  en  matière 
mis  du  travail  {"); 
loi  du  31  juillet  1917  et  notamment  Tarticle  46  de  ladite 

montant  total  des  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
jnds  de  garantie  pendant  l'année  1917  et  s'élevaut  h  la 
de  645.714  fr.  73; 

produit  total  des  taxes  encaissées  pour  ralimetitaiion 
inds  pendant  la  même  année  et  s'élevant  à  la  somme 
ifr.  63; 

coefficient  de  modillcaiion  résultant  du  rapport  existant 
'S  deux  sommes  et  s'élablissant  à  0,»a.5U.Û5i  ; 
te  : 

"■.  —  La  taxe  k  percevoir  en  application  des  disposj- 

lume  de  1909,  p.  193  ;—  de  1838.  p  .S16  ;  — delBDE,  p,  I2(. 
)tumedel91G,  p.  lî-2. 
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lions  de  laJoi  du  29  mai  1909  est  fixée  pour  Tannée  1919 
à  0  fr.  006  additionnels  au  principal  fictif  de  la  contribution 
des  patentes  pour  les  exploitations  visé  es  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
y  compris  tous  les  ateliers;  à  0  fr.  002  additionnels  au  principal 
fictif  de  cette  même  contribution  pour  les  exploitations  exclusi- 
vement commerciales  visées  par  la  loi  du  12  avril  1906,  y  com- 
pris les  chantiers  de  manutention  et  de  dépôt,  et  à  0  fr.  007 
par  hectare  concédé,  pour  les  mines. 

Art,  a.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et 
le  ministre  des  finances  sontchargés,  chacunen  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  mai  191«. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  travail 


et    de    la   prévoyance    sociale, 

P.    GOLLIARD. 


Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 


Décret,    du  28  mai  1918,   portant    institution    de    la    concession 
de  mines  métalliques  de  Dra aminé  (Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications 
de  guerre  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Vu  le  décret  du  2  octobre  1915,  qui  a  fait  concession  à 
M.  Moncelon  de  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  dans 
la  commune  de  l'Arba  (Département  d'Alger)  (*)  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  desquelles  il  résulte  que  M.  Moncelon 
est  décédé  le  2  mai  1915  ne  laissant  aucun  héritier  à  réserve  et 
ayant  institué  comme   légataire  universelle  M™«  Moncelon,  sa 

veuve  ; 

Vu  la  pétition. présentée  le  5  janvier  1917  par  M™'  veuve  Mon- 
celon, à  l'effet  d'obtenir  l'institution    en    son   nom  et  comme 


{*)  Volume  de  1915,  p.  263. 


_^   -^. 


s  LOISj   DECRETS    ET    ARRETES 

istituée  aux  droits  de  son  raari  décédé,  de  la  concession  pré- 

^es  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  11  janvier  et 
mars  1917  ; 

/avis  du  préfet  du  département  d'Alger,  du  16  janvier  1917  ; 
Avis  du  conseil  du gouvernementde l'Algérie,  du  17 mars  1917; 
.'avis  du  gouverneur  généra)  de  l'Algérie,  du  17  mars  1917; 
^'avisdu  conseil  général  des  mines,  du  14  décembre  1917; 
^u  la  lettre,  en  date  du  13  avril  1918,  par  laquelle  la  péli- 
nnaire  oITre  de  faire  un  versement  à  l'Algérie  à  titre  de  fonds 
concours; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
idifiée  par  les  lois  des  9  mai  186G,  27  juillet  1S80  et  23  juil- 
1907  0  ; 

Les  décrets  des  3  janvier  1S13  et  14  janvier  1909  portant  règle- 
ïntalion  de  l'exploitation  des  mines  (")  ; 
Va  le  décret  du  1*  septembre  191 7,  rattachant  l'administrât  ion 
s  mines  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'arme- 
;nt  et  des  fabrications  de  guerre  (""')  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 
Décrète  : 

Art.  l".  —  Il  est  fait  concession  à  M°"  V"  Monceloii 
s  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes,  comprises 
ns  les  limites  ci-après  définies,  commune  de  plein  exer- 
ce de  l'Arba,  arrondissement  et  département  d'Alger,  et  qui 
t  fait  l'objet  du  décret  de  concession  ci-dessus  visé,  du 
octobre  1915  au  profit  de  M.  Moncelon. 

Ar(.  2.  —Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concesiion 
Draamine,  est  limilée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  Ali,  joignant  le  point  A, 
inttrigonométrique  n"  108  du  service  topograpbique  au  point  tt, 
int  tri  gono  m  étriqué  n°  121  du  service  topographique  ; 
Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  BH,  joignant  le  point  B 
dessus  défini,  au  point  irigonométrique  n°  136  et  prolongée 
squ'à  sa  rencontre  en  H  avec  la  droite  CD,  ci-dessus  définie  ; 
A  l'est,  1°  par  une  portion  HB,  de  la  ligne  droite  CD,  joignant 
point  C,  sommet  de  Dras-Massarten,  au  point  D,  sommet  du 
<udiat-el-Oggab,  la  droite  CD,  formant  limite  commune  avec  la 

;■)  Volume  de  1907,  p.  288  ;  de  1880,  p.  239. 
['•)  Volume  de  1909,  p.  91. 
("•)  Volume  de  1917,  p.  245. 
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cftDceesiondeR'Arbou, instituée  pardéCflietduSOdécembpel&SlOj 

2°  Par  une  droite  DE,  joignant. le  point  D,  ci-dessus. défini  au 
point  E,  point  trigonométrique  n"  113  du  service  topographi<fue  ; 

Au  Kid,  par  uDe  (igné  droite  lEK,  joignant  le  point  E  ci-dessus 
d&flRi.-an  point  K,  point  trigonomë trique  «"iOS  du  service  topo- 
grapfai<|ue  ; 

Ah -tnd-ouett,  par  xine  Hgne  droite  KA  joignant  les  poinis  £ 
et  A.  ct-deMus.iiétinis  ; 

Lesdiles  limites  renfermant  une  étendue  superdoielle  de 
quatre  kilomètres  carrés,  cin(juanle-cinq  hectares  (455  ha.). 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfact 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  h 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  son 
réglés  à  une  somme  une  fois  payée  de  trois  francs  ,3  fr.)  pai 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  de  fonds  de  concours  fuit» 
par  la  pétitionnaire,  dans  sa  lettre  en  date  du  13  avril  1918. 

Cette  lettre  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Si  la  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  oi 
à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  par  voie  de  péti- 
tion au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle  ellt 
aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines  et  ell< 
joindra  à  ladite  pètiLiao  : 

1°  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations  ; 

f  Un  ccrtiricat  du  conservateur  des  liypathëques,  conslatan 
qu'il  n' existe  pas  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoii 
él>é  prises,  en  y  joignant  la  maiulevée  de  ces  inscriptions,  ai 
moins  pour  la  portion  de  gile  à  laquelle  elle  entend  renoncer. 

Lorsque  aes<piëaes  auront  été  fournies,  laj)étitioii«era  publiêi 
et  affichée  pendant  denx  mois,da»sfe8  lieMi«t  suivaoIteE  focmei 
déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  -du  21  avril  181" 
modifiée  par'la  loi  du  27  juillet  1S80,  pour  les  deman4es«n  con- 
cession de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  piésente,  seront  reçues  ctnolidée; 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  lu  même  loi. 

Li  ceiLonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep 
tée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  au  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  Le  ppcsent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frai: 


(*)  Vohinie  de  1991,  p.  U'î. 
Déchets,  191S. 
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de  la  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession. 

Art.  7.  —  Le  décret  du  2  octobre  19i5  est  rapporté. 

Art,  8.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie. 


Fait  à  Paris,  le  28  mai  1918. 

R.   POINCARÉ. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  de  Varmement, 
et  d^s  fabrications  de  guerre. 

LOUCHEUR. 


Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 

P.    COLLIARO. 


L'Arba,  le  13  avril  1018. 

Monsieur  le  ministre  des  travaux  publics. 
Monsieur  le  ministre, 

La  soussignée,  Marie  Lamothe,  V'"  Moncelon,  domiciifée  à  TArba, 
département  d'Alger,  a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  les  faits  ci-après,  et  lui  faire  l'offre  qui 
suit  : 

M.  Moncelon  avait  effectué  les  travaux  de  recherches  de  mines,  qui 
l'avaient  amené  à  introduire  une  demande  de  concession  de  mines  de 
zinc  et  plomb  portant  sur  la  commune  de  plein  exercice  de  l'Arba,  ar- 
rondissement et  département  d'Alger,  M"*"  V^"  Moncelon,  sa  légataire 
universelle,  a  sollicité  l'altribution  à  son  profit  de  ladite  concession. 

A  l'appui  de  sa  demande  et  comme  titre  supplémentaire  à  l'obten- 
tion de  la  concession.  M"*  V'®  Moncelon  offre  de  verser  chaque  année 
à  l'Algérie,  le  1"  avril  au  plus  tard,  une  fraction  des  bénéfices  nets 
annuels  de  Texploitation  de  la  mine  et,  en  cas  de  constitution  de 
société,  des  bénéfices  de  la  liquidation. 

La  fraction  des  bénéfices  à  verser  à  l'Algérie  sera  calculée  de  la  ma- 
nière suivante  :  1'  si  la  mine  est  apportée  à  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  principal  l'exploitation  de  la  concession,  la  fraction  des 
l)énéfices  versés  à  l'Algérie  sera  déterminée   à  forfait  et  sera  égale  à 
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SO  Q/Ô  du  monLant  total  des  sommes  distribuées  au  titre  de  chaqi 
eiercice  social  aux  actionnaires  et  porteurs  de  parts  sous  la  forme  i 
dividende  ou  de  toute  répartition  autre  que  le  remboursemei 
total  DU  ptttiel  du  capital,  déduction  faite  d'ua  premier  dividende  c 
5  0/0  des  sommes  dont  les  actions  sont  libérées  et  non  amorties,  ëi  It 
distributionB  faites  pendant  certaines  années  n'atteignent  pas  le  chifTi 
de  5  0/0  les  distributions  des  années  subséquentes  ne  donneront  lieu 
aucun  versement  au  profit  de  l'Algérie,  aiant  que  l'arriéré  ait  été  con 
blé,  pourvu  toutefois  que  les  statuts  de  la  Société  comportent  cet  int 
r£t  cumulatif. 

A  t'eipïratioQ  de  la  Société,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'eitin 
tioQ  du  passif  et  au  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  con 
ptéter  au  titre  des  exercices  antérieurs,  dans  le  cas  où  les  statuts 
stipule  raient,  l'attribution  de  3  0/0  au  capital  actions  versé  et  ne 
amorti,  ainsi  que  pour  rembourser  le  capital,  toutes  les  valeurs  provi 
nant  de  la  liquidation  seront  réparties  eatre  l'Algérie  et  la  société,  li 
sommes  versées  à  l'Algérie  représentant  20  0/0  de  celles  qui  resteroi 
à  ta  disposition  de  la  société. 

S°  Aussi  longtemps  que  la  raine  n'appartiendra  pas  à  une  socié 
anonyme  spéciale  ayant  pour  objet  principal  son  exploitation  direct 
le  versement  au  proSt  de  l'Algérie  consistera  en  un  prélèvement  sur 
produit  brut  de  l'année  précédente  lixé  a  5  francs  par  tonne  de  miner 
employée  ou  vendue. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  pourra  décider  qu'il  en  sera  ( 
même  dans  le  cas  où  l'exploitation  étant  assurée  par  une  société  an( 
nyme,  cette  société  adopterait  un  système  de  partage  en  nature  di 
produits  de  l' exploitation  ou  uo  mode  de  détermination  des  prix  ( 
vente  ayant  pour  effet  d'eotraloer  une  réduction  corrélative  du  vers 
ment  à  faire  à  rAtgêrte. 

Les  sommes  aiosi  versées  seront  mises  h  la  disposition  de  l'Alger 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  être  affectées  soit  à  des  éludes 
des  travaux  connexes  intéressant  l'industrie  minière  en  Algérie,  soit 
des  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance  au  profit  des  ouvrie 
des  mines  algériennes  et  de  leurs  familles. 

Le  taux  de  prélèvement  par  tonne  restera  fixé  jusqu'à  l'expiratif 
d'une  période  de  vingt  années  comptées  &  partir  du  1"  janvier  qui  se 
vra  à  l'institution  île  la  concession. 

A  l'expiration  de  cette  période,  te  taux  du  prélèvement  fera  l'obj 
d'une  révision  renouvelée  tous  les  cinq  ans  dans  les  conditions  ci-apr 
déterminées  ; 

Le  prélèvement  de  5  francs  sera  augmenté  ou  diminué  proportio 
nellement  à  la  variation  du  produit  net  moyen  ite  la  concession  pei 
dant  la  période  quinquennale  ayant  précédé  l'époque  de  la  révision  p. 
rapport  au  produit  net  constaté  pendant  la  période  quinquennale  pr 
cédente. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  oITre  dans  le  cas  où  la  mii 
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itoitée  par  une  société  anonyme,  t'ingénieur  des  mines  dti 
ndîssementmiDéralogtque  dansleqnel  est  placée  la  concession 
ime,  aura  tous  les  pouvoira  (f  investi  gâtions  donné!  wix  eom- 
i  des  ctnnptes  par  les  etatnts  et  par  le  premier  alinta  de  l'ar- 
)laloidu2*iuirietl86T('). 

ement  dû  à  l'Algérie  continuera  à  être  effertiré  par  le  crmcea- 
dans  le  cas  où  une  disposition  légistatire  dtmnerait  aux 
its  une  alTectalion  difTérente  de  celle  spécifiée  cl-dessns. 
signée  s'engage  en  outre,  en  car  de  eenion  au  d'amodation 
:essioD,  à  imposer  le  renouvellemeni  de  la  présente  alfre  an 
nnaire  on. à  l'amodiataire. 

ien spécifié  que  le  TerBement  prérn  par  laprésente  offre  n'aura 
I  cas  d'institution  de  la  concession  au  profit  9e  M*"  T*  ftoa- 

ent  engagement  n'exonère  pas  W"*  V"  Moncelon  âea  chsrgeo 
imitant  des  lois  octoelles  ou  fntares;  il  est  entenda  toutefois 
ait  ultérïcarement  établi  à  la  charge  des  exploitations  mi- 
e  participation  aux  bénéfices  qui.  i  raison  des  conditions  de 
ution,  ne  pourrait  pas  élre  consfdérée  comme  rentrant  dans 
s  de  droit  commun,  les  sommes  h  verser  ammellenrent  au 
résent  engagement  seraient  diminuées  d'une  quotité  égale  au 
le  cette  parScipation. 
:  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mes  sentinrent^ 

M~  V"  MtnicELON. 


n 


CIRCULAIRES     ET     INSTRUCTIONS 


ADX    PREFETS,     AUX    INGENIEURS    DES    MINE 


Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  à... 

earis,  le  S  mai  1918. 

Il  importe,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'apporter  le  mi- 
nimum possible  d'entraves  aux  travaux  de  la  récolte  prochaine. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  ravitaillement  et  sur  avis  conforme  de  la  com- 
^nission  centrale  des  maehines  à  vapeur,  j'ai  décid-é,  par  a:fpli- 
cation  de  l'article  38  du  décret  du  9  octobre  i907('),  que  vous 
pourriez  accorder  en  1918  des  sursis  dune  année  à  la  rtSépreuve 
quinquennale  des  locomobiles  de  battage  toutes  les  fois  que  la 
demande  sera  Justifiée  par  des  difflcultés  réelles  d'exécution,  et 
que  vous  n'aurei  pas  de  raison  spéciale  de  penser  que  l'opéra- 
tion est  indispeoeahle  àla  sécurité. 

Ponr  le  ministre  et  par  ordre  : 

Le  directeur  des  mines, 

E.  CosTE. 

(•)  Volume  de  1907,  p.  HT. 
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ifteitr,  du  26  mors  1918,  annulant  un  arrêté  du 
icture  du  département  de  l'Aveyron,  du  22  juii- 
Vbbnières  contre  Socjété  de  Commentry-Fodr- 
lee  de  Cojibes). 

(E.TBAIT.) 


ommaire  el  le  mémoire  ampliatir  préaeDtés  pour 
s,  ladite  requéle  el  ledit  mémoire  enregistrés 
i  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  les  fi  octobre 
1910,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
té,  en  date  du  22  juillet  1910,  par  lequel  le  con- 
•  du  département  de  l'Aveyron  a  condamné  la 
entry-Fourchambault,  à  lui  payer,  pour  dom- 
on  immeuble,  par  suite  de  travaux  exécntés  par 
!  indemnité  de  1.7'28  francs,  qu'il  estime  insuffi- 

ndu  que  dans  l'évaluatiou  des  dommages,  c'est 
seil  de  préfecture  a  procédé  par  comparaison 
;es  subis  et  déjà  évalués  dans  de  précédentes 
autres  propriétaires;  qu'en  ce  qui  concerne  le 
nt  de  troubles  et  de  diminution  de  jouissance, 
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,  UconTÎentd'allouer, pour  la  période  1874  à  1890,  une  iiidemnilé 
de  1.848  francs,  pour  la  période  1890  à  1907  une  iDdemnité  égale 
aux  pertes  de  loyers,  c'est-i-dire  de  1.956  francs,  et,  enfin,  pour 
la  valeur  locative  du  jardin,  une  iodemnité  de  480  francs';  qu'en 
ce  qui  concerne  te  préjudice  résultant  de  l'inondation  causée 
par  l'orage  du  13  décembre  1906,  le  requérant  accepte  l'indem- 
nité de  80  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Condamner  la  compagnie  défenderesse  à  payer  au  sieur  Ver- 
nièresune  indemnité  totale  de  4.364  francs  avec  intérêts  légaux 
et  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  1 7  octobre  1 907  ; 

Mettre  à  la  charge  de  ladite  compagnie  tous  les  dépens  y  com- 
pris les  frais  d'expertise  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  Société  de 
Commenlry'Fourctiambault,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  22  septembre  1911  et  tendant  :  1°  au  rejet 
de  la  requête  elà  la  condamnation  du  requérant  à  tons  les  dé- 
pens y  compris  les- frais  d'expertise,  parle  motif:  que  les  troubles 
de  jouissance  sont  dus  à  la  situation  de  la  maison  enchaînée  à  la 
montagne  et,  par  suite,  très  humide;  2°  par  voie  de  recours  inci- 
dent, à  la  décharge  de  la  société  défenderesse  des  condamnations 
prononcées  contre  elle;  subsidiairement,  à  la  réduction  à 
630  fr.  8S  du  montant  de  ces  condamnations  et,  plus  subsidiai- 
rement encore,  à  la  réduction  à  1.530  francs  et  à  la  condamna- 
tion du  requérant  à  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'ex- 
perlise,  attendu  que  ce  ne  sont  pas  les  ouvrages  de  la  société 
qai  ont  causé  les  troubles  et  diminutions  de  jouissance  de  la 
maison  et  que,  d'autre  part,  l'inondation  causée  par  l'orage  de 
1906  est  un  cas  de  force  majeure;  que  l'indemnité  de  50  francs 
par  an,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  ne  doit  être  accor- 
dée que  de  1877  à  1907;  que  même  elle  ne  doit  pas,  durant  la 
période  envisagée,  dépasser  20  fr.  30  par  an. 

Vu,  enregistré  comme  ci-dessus,  le  15  décembre  191 1 ,  l'avis  du 
ministre  des  travaux  pubhcs. 

Vu, enregistré  comme  ci-dessus,  le  8  mai  1912,  les  observa- 
tions en  réplique  présentées  pour  le  sieur  Vernières,  lesdites 
observations  tendant  aux  mêmes  lins  que  la  requête,  par  le 
motif  que  l'humidité  du  coteau  ne  se  fait  pas  sentir  dans  les 
pièces  de  devant  de  la  maison  qui  sont  celles  pour  lesquelles  le 
requérant  soutient  avoir  subi  un  préjudice  ; 

Vu,  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  29  juillet  1912,  les  nou- 
velles observations  présentées  pour  la  société  de  Coramentry- 
Fnarchambault,  lesdites  observations  tendant  aux  mêmes  lins 
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reqUKtc,  par  le  motif:  que  l'auteur  du  requérant  n'a, 
i  sa  mort,  en  1894,  réclamé  aucune  indemnité  el  que  le 
anl  n'élablit  pas  avoir  subi,  ni  itrant  celte  date  ni  posté- 
menl,  aucun  dommage,  sauf  le  préjudice  résullaut  de 
du  13  décembre  t!i06  ; 

;s  aulres  pièces  produites  el  jointes  an  dossier  ; 
liai  du  28  pluviôse  aa  VIII  ; 
article  n53  du  Code  civil  ; 
U.   Pierre  Caillaux,   maître  des   requêtes,   en    son   rap- 

M°   B^iilbj,  avocat  du  sieur  Vernières   et  H°   Aguilloo, 
de  la  Société  de  Commentry-Fourchambaull,  en  leurs 
allons  ; 
M.  André  Riperl,  maître  des  requêtes,  comnisBaiie  du 

mement,  en  ses  concluaious; 

ndérant  que  la  demande,  présenti''epw  le  sieur  Vernières, 
étaire  a  Combes,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Avey- 
eudait  à  faire  condamner  la  Société  de  Commentiy-Four- 
iHult  à  lui  payer  une  indemnité  i  raison  des  dommages 
iraient  été  causés  à  une  maison  lui  appartenant  par  des 
X  exécutés,  pour  les  besoins  de  son  exploitation,  par 
société  el  ayant  moditié  le  régime  des  eaux  dane  la  région 

iidérant  que  ces  travaux,  ne  présentant  pas  le  caractère  de 
X  publics,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfectare  de 
lire,  en  vertu  del'arlicle  4  de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  VHI, 
;tion  en  réparation  des  dommages  qu'ils  ont  pu  causer  ; 
conséquence,  l'arnUé  attaqué  doit  Hn;,  pour  iacompé- 
annulé  en  tant  qu'il  a  statué  s»r  la  demande  d'indemnité 
ur  Vernières ; 
•e  qui  louche   les  dépens  (U  première  tnatanee  et  let  frais 

sidérant  que  le  sieur  Vernières  est  en  faute  d'avoir  porté 
lamation  devant  un  juge  incompétent,  mais  que  la  Société 
nmenlry-Fourchambaull,  ayant'  détendu  devant  lè  conseil 
fecture  sansexciper  de  l'incompétence  de  ce  conseil,  ayant 

désigné  son  expert  en  exécution  de  l'arrêté  du  S7  dé- 
e  1907,  qui  avait  ordonné  une  expertise,  et  ayant  participé 

mesure  d'instruction,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  un 
tes  frais  d'eipertise,  le  surplus  desdils  frais  el  la  lolalilé 
pens  de  première  instance  devant  êlre  laissés  à  la  eliaege 
luéranl; 


mm  — -.J 
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Décide  : 

Art,  1«>*.  —  L'ar-nêié  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tenaent  de  l'Aveyawiï,  en  dat-e  du  22  juillet  I-QIO,  est  aunuié  en 
tant  qu'il  a  statué  sur  la  demande  d'indemnité  présentée  par  le 
sieur  Vernières* 

AH,  2L  —  Le  surpJus  des  conclusions  du  sieur  V-ernières  devant 
le  Conseil  d'État  est  rejeté. 

Art.  3.  —  La  réclamation  du  sieur  Vernières  est  rejetée  comnae 
ayant  été  présentée  devant  un  tribunal  incompétent. 

Art.  4.  —  La  Société  de  Gommentry-Fourchambauit  supportera 
un  tiers  des  frais  d'expierlise  ;  Je  surplus  desdits  frais  et  les  dé- 
pens de  première  instance  seront  supportés  par  le'  siear  Ver- 
nières. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  Compagnie  de 
Com,mentcy-Fourcliamba*iU  est  rejeté. 

Art.  6.  —  Le  sieur  Vernières  supportera  les  dépens  exposés 
devant  le  Conseil  d'État,  à  l'exception  de  ceux  relatifs  aju  recours 
ivncid'ent  de  la  Société  de  Gommenti'y-Fourchambault,  lesquels 
resteront  à  la  charge  de  ladite  société. 

Art,  7.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


ALGKRrE.    —    EXPLOITATION    DU    PHOSPHATE    DE    CHAUX.    — 
APPLICATION     DE    l'aRTICLE     8     DU     DKCRET    DU    25    MARS    1898. 

(1\econnaissance  du  droit  d'invention.; 

Décision  au  contentieux,  du  17  /TWii  l'^lS,  rejetant  une  requête  é  fin 
d'annulection  d'un  arrêté  du  gmjtvevneiir  générai  de  l'Algicrie 
du'l  juin  4^13  {^affaire  Bertagna;  gisement  de  phosphate  de  chaux 
de  Djbbusl  Kouif.) 

(EX'I'RAIT.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoii^e  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  fier tagn a  (Dominique),  demeurant  à>Bône;  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  ooaten- 
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eux  du  Conseil  d'Etat,  les  17  juillet  et  <  3  octobre  19 1 3  et  tendant 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  ponvoir  :  l"  un 
Téli^,  en  date  du  7  juin  1913,  par  lequel  le  GouTerneur  général 
!  l'Algérie,  statuant  conformément  à  une  décision  du  Conseil 
!  gouvernement,  en  date  du  17  mai  1<J13,  a  refusé  de  le  déclarer 
venteur  du  gisement  de  phosphate  de  chaux  de  Djebel-Kouif  ; 

ensemble    la   décision    précitée    du   Conseil    de    gouverne- 
enl; 
Ce  faire,  attendu,  d'une  part,  que  le  conseil  qui  a  statué  sur 

demande  du  requérant  n'était  pas  régulièrement  composé; 
l'il  comprenait  en  elTet  l'ingénieur  en  chef  des  mines  qui, 
après  les  décrets  des  11  août  187S  et  18  novembre  1895,  n'avait 
is  qualité  pour  siéger,  et  le  conseiller  de  Gouvernement  adjoint 
li,  en  vertu  des  décrets  des  It  août  1875  et  il  janvier  1901,  ne 
invait  prendre  part  à  la  délibération  puisque  tous  les  conseillers 
.ulaires  étaient  présents  ;  que  d'autre  part,  la  décision  duilit  con- 
il  n'a  pas  été  prise  à  la  majorité  des  voix  et  n'est  pas  motivée  ; 
te  dans  ces  conditions  cette  décision  est  entachée  d'excès  de 
lUToir,  et  qu'il  en  est  de  même,  par  voie  de  conséquence  de 
irrété  conforme  pris  par  le  Gouverneur  général  en  vertu  de 
irticle  8  du  décret  du  25  mars  1898,  relatif  aux  amodiations  de 
sements  de  phosphates  et  à  la  reconnaissance  du  droit  d'inven- 
>n; 

Vu  l'arrêté  ot  la  décision  attaqués  : 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Gouverneur  général  de 
Llgérie,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
i  pourvoi,  les  dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus 
1"  décemhre  1913,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les 
otifs,  d'une  part,  que  le  conseil  chargé  de  statuer  sur  la  de- 
ande  du  sieur  Bertagua  a  été  régulièrement  composé;  qu'en 
et,  le  dfcret  du  28  octobre  1911  donne  accès  dans  cette  assem- 
Ée  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  et  qu'aux  termes  du  décret 
1 11  janvier  1901,  les  conseillers-rapporteurs  adjoints  ont  voix 
libérative  au  Conseil  de  gouvernement  dans  les  affaires  dont 

rapport  leur  est  confié;  que,  d'autre  part,  le  Conseil  de  gou- 
rnement  n'ayant  aucun  caractère  juridictionnel,  sa  décision  a 
1  être  prise  valablement  par  sept  voix  contre  cinq  et  trois  abs- 
ntions,  et  ladite  décision  ne  devait  pas  être  motivée  à  peine  de 
illité. 
Vu  les  observations  présentées  .par  le  ministre  de  l'intérieur, 

réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
édites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  9  jan- 
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TÎer  1914,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  énon- 
cés dans  les  observations  ci-dessus  visées  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  pourvoi,  les  dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus, 
le  9  avril  1914,  et  tendant  à  l'annulation  des  décisions^ttaquées 
par  les  motifs  que  si,  comme  Texpose  le  Gouverneur  général  de 
TAlgérie,  les  moyens  du  pourvoi  ne  sont  pas  fondés,  ledit  pourvoi 
n'en  doit  pas  moins  être  accueilli,  attendu  que  pour  rendre  la 
décision  du  Conseil  de  gouvernement  dont  le  requérant  demande 
Tannulation,  quinze  membres  ont  délibéré  alors  que  quatorze 
seulement  avaient  voix  diélibérative,  et  qu'ainsi  ladite  décision 
est  entachée  d'irrégularité  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  le  dé^cret  du  11  août  1875  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1898  ; 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1901  ; 

Vu  le  décret  du  23  janvier  1911  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1911  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872, 

Ouï  M®  Alibert,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M«  Aguillon,  avocat  du  sieur  Bertagna,  en  ses  observa- 
tions ; 

Ouï  %  Corneille,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant,  que  pour  demander  l'annulation  des  décisions 
attaquées,  le  sieur  Bertagna  se  fonde  uniquement  sur  l'irrégula- 
rité delà  composition  du  Conseil  Je  gouvernement,  et  sur  ce  que 
la  délibération  de  cette  assemblée  n'a  pas  été  motivée  et  n'aurait 
pas  été  prise  à  la  majorité  des  voix  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Virrégularité  de  la  composition  du  Conseil 
de  gouvernement  :     ^ 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  i^^  para- 
graphe 4,  du  décret  du  23  janvier  1911,  le  service  des  mines 
en  Algérie  est  confié,  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général, 
à  un  inspecteur  général  ou,  à  défaut,  à  un  ingénieur  en  chef 
résidant  à  Alger,  et  que,  d'après  l'article  l^*"  du  décret  du 
28  octobre  1911,  est  de  droit  membre  du  Conseil  de  gouverne- 
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de  l'Algérie,  le  fonclionaaire,  inspecteur  général  ou  ingé- 
en  chef,  chargé  sous  l'autorilé  du  Gouverneur  génécal 
i-Tice  des  mines  en  Algérie;  qu'il  résulte  de  ces  diepoù- 
que  ringéaieur  en  chef  qui,  à  ta  date  du  17  mai  1913, 
lit  [e  service  des  mines  de  l'Algérie,  a  pu  valablement 
re  par.t  à  la  délibération  dont  le  sieur  Beitagna  conteste 
iilarité  ; 

sidérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  du  décret  du 
ïier  1901,  les  conseillers-rapporteurs  adjoints  font  partie 
nseil  de  gouvernement  et  ont  voîi  délibératîve  dans  les 
s  dont  le  rapport  leur  a  été  conlié  ;  que,  djfes  lors,  le  con- 
-tapporteur  adjoint,  chargé  du  rapport  dans  l'alTaire  sou- 
audit  conseil  par  le  sieur  Bertagna,  avait  qualité  pour 
re  part  au  vote  ; 

te  moyen  tire  de  l'absence  de  majorité  : 

sidérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
il  1861,  applicable  aux  délibérations  du  Conseil  de  gouver- 
nt  de  l'Algérie,  ledit  conseil  peut  délibérer  si  la  moitié  des 
res,  y  compris  le  président,  sont  présents  à  la  séance  ;  les 
ont  donnés  â  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la 
u  président  est  prépondérante  ; 

sidérant  qu'il  résulte  du  pi'oc es- verbal  de  la  séance  du 
il  de  gouvernemeut  de  l'Algérie,  en  date  du  17  mai  1913, 
nombre  des  membres  qui  ont  exprimé  leurs  sullragés  dans 
'e  du  sieur  Bertagna  représentait  le  quorum  exigé  par  la 
iition  réglementaire  précitée,  et  que  la  délibération  atta- 
a  été  prise  à  la  majorité  de  ces  suffrages;  que  le  requé- 
l'estdonc  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  majorité  n'a  pas 
guliérement  calculée  ; 

le  moyen  tiré  de  l'absence  de  motifs  : 

sidérant  qu'aucune  disposition  législative    ou  réglemen- 

l'oblige  le  Conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie  à  moti- 

:s  avis  qu'il  est  appelé  à  donner   en  vertu  de  l'article  8 

cret  du  3S  mars  1808  ;  que,  dès  tors,  ledit  conseil  a  pu, 

txcès.  de  pouvoir,  s'abstenir  de  motiver  sa  délibération  du 

11913; 

sidérant  que  de  tout  oe  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur 

;na  n'est  fondé  à  demander  l'annulation    pour  excès  de 

ir  ni  de  la  délibération  précitée,  ni,  par  suite,  de  l'arrêté 

rme  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 
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Décide  : 

Art.  i^^,  —  La  requête  susvisée  du  sieur  Bertagna  est  re- 
jelée. 

Art,  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
aux  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics. 


t^: 


•  •'•f  l^T 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  ministériel  du  28  mai  1918.  —  M.  Taaûn,  inspecteur 
général  des  mines  de  1'^  classe,  yice-président  du  conseil  géné- 
ral des  mines,  a  été  nommé  président  de  la  commission  des 
Annales  des  mines,  en  remplacement  de  H.  Zeiller,  inspecteur 
général  des  mines,  décédé. 

Arrêté  ministériel  du  27  mai  1918.  —  M.  Bellanger,  ingénieur 
en  chef  des  mines,  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé  jusqu'au 
!•'  juin  1918,  sera  chargé  à  titre  provisoire,  à  partir  de  cette  date, 
de  rintérim  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Angers, 
dépendant  de  l'arrondissement  minéralogique  du  même  nom. 

M.  StouTenot,  ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Nantes,  restera 
chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  minéralogique  du  Mans, 
arrondissement  dont  le  service  avait  été  précédemment  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Bellanger. 

DÉCÈS. 

M.  Anglès-Dauriac,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  3  mai  1918. 


Kv  •  ■ 
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II.  ~  Sous-Ingénieurs  et  Contrôleurs  des  mines. 


DECISIONS  DIVERSES.  , 

Arrêté  ministériel  du  10  mai  1918.  —  M.  Saint-Martin,  contrô- 
leur des  mines,  chargé  de  la  subdivision  d'Albi,  est  relevé  doses 
fonctions  et  affecté  au  bureau  de  Tingénieur  des  mines  chargé 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rodez,  à  Rodez, 
M.  Thibon,  contrôleur  des  mines,  passe  de  la  subdivision  d'Aubin 
à  celle  d'Albi  dont  il  sera  chargé,  à  titre  provisoire,  en  rempla- 
cement de  M.  Saint-Martin. 

L'intérim  de  la  subdivision  d'Aubin  sera  assuré  par  M.  Abadie» 
sous-ingénieur  principal  à  Decazeville. 

Arrêté  ministériel  du  27  mai  1918.  —  M.  Fenzy,  sous-ingénieur 
des  mines  de  2*"  classe,  précédemment  détaché  à  la  station 
dressais  et  du  poste  central  de  sauvetage  de  Liévin,  est  réintégré 
dans  les  cadres  et  attaché  au  service  de  Tarrondissement  miné- 
ralogique de  Versailles  (bureau  de  Paris}. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 


NOMINATIONS. 

Arrêté  ministériel  du  18  mai  1918.  —  Sont  nommés  professeurs 
suppléants  à  l'École  nationale  supérieure  des  mines  : 

1«  Pour  le  cours  d'analyse,  M.  Maillet,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ; 

2®  Pour  le  cours  de  sidérurgie,  M.  Vicaire,  ingénieur  au  corps 
des  mines  ; 


:i 


>our  le  cours  de  physique,  M.  Roberjot,  chef  des  travaux 
ti'icité  et  de  physique  à  l'École  nationale  supérieure  des 

Pour  le  cours  de  chimie  générale,  MM,  Le  Chatelier  et 
Ban,  inspecteurs  généraux  des  mines, 

Robert-Damas  et  Bec  sont  nommés  répétiteurs  pour  l'en- 
^ment  des  langues  vivantes,  et  MM..  OeheDDot  et  Serrajeon 
teurs  suppléants  pour  le  même  enseignement, 

termes  du  même  arrêté  et  par  dérogation  à  l'article  11  de 
;é  du  18  mai  1914  (*),  les  voyages  d'instruction  et  stage  des 
:  de  l'École  nationale  supérieure  des  mines  auront,  k  titre 
tionnel,  une  dnn-e  de  huit  semaines  au  plus  et  seront 
aés  par  les  élèves  entre  les  deux  trimestres  de  la  session 
re. 

itre  part,  les  élèves  ingénieurs  des  mines  de  1"  année, 
ilibles  de  participer  à  la  session  scolaire  actuelle,  seront 
ses,  tout  en  restant  maintenus  dans  les  services  militaires 
'ils  auxquels  ils  sont  ou  pourraient  être  afTectés,  à  suivre 
urs  d'exploitation  des  mines,  de  métallurgie  générale  et  de 
rgie  et  à  effeotuer  les  travaux  pratiques  correspondants. 


.E  NATIONALE  DES  MINES  DESAINT-ÊTIENNE. 


ÉLÈVES   DIPLÛMÉS. 

Hé  mimslériel  du  14  mat  1918.  —  Le  diplôme  d'ingénieur 
es  mines  de  l'École  nationale  des  mines  de  Saînt-Ëlienne, 
accordé  aux  élèves  ci-après  désignés,  savoir  r 

MM,   Gonon. 
Tiand. 

Doladille,  disparu  en  campagne. 
Brun. 

olnme  del9U,  p.  «9. 


TSç^çEr^n^.. 


PERSONNEL. 
MM.  Bnmier. 
Condamin. 

Cagnon,  mort  pour  la  France. 
Jardon. 
Mermet. 

Piffaut  (Claude-Marcel),  mort  pour  1.1 
Foncherand. 

Vidal,  morl  pour  la  France. 
Garcin. 
Decaap. 
Vazeille. 

Horisqne,  mort  pour  la  France.' 
Oerin. 
Jannin. 
Porrin. 
Ulard. 

Pariai,  mort  pour  la  France.    , 
Boilean. 

de  lljjoUa,  mort  pour  la  France. 
Piffaut  (Gilles-François),  mort  pour  1, 
CnTÎllier. 

Angely,  mort  pour  la  France.  . 
Fromant. 
Ramodanc. 
Sarra. 

de  Beodelièvre. 
Boogarçon. 
WignioUe. 
Laurent, 
de  Castelnau. 


Arrêté  ministériel  du  15  mai  1918.  —  Ont  étt!  aom 
des  cours  de  première  année  à  l'École  nationale  de: 
Saint'Élienne,  à  la  suite  du  concours  ouvert  le  2  avt 
21  candidats  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

1.  Condonr.  1       4.  Berton. 

2.  Gnigon.  3.  Jnngblnt. 
'3.  Bellat.                                   I       6.  Robin. 

DiicfiETE,  1918. 
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Saporta. 

lu.  CharisMQ. 

JaboQlay. 

16.  Bastie  (delà. 

17.  Cizancout  {ie) 

Blanc  (Henri). 

18.  Pambnin. 

Gratalonp. 

19.  Buclei. 

Bagnard. 

SO.  FaUet. 

Chevalter. 

-21.  Nigon. 

LOIS,  ,DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


lfINE£,      CAKHIBBES,      SOURCES     d'ëAUX     HINÉBALE 
CHEMras    DE    TER     EN     EXPI.OITATtOlf,     ETC. 


Arrêté  da  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  du 
1"  jvm  1918,  accordant  un  délai  pour  U  TenouvelUment  de 
l'épreu»e.  quinquennale  des  récipienti  destinés  à  contenir  l'acide 
carbonique  liquide. 

Le  miaislre  des  travaux  fiuLlics  et  des  transpoits, 
,  Vu  la  loi  du  28  décembre  ISSS,  sur  le  service  militaire  des  ct>e- 
okiDE  de  fer  r 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1917,  traûsfërant  au  ministre 
des  travaux  publics  et  des  irnnsporls  les  attributions  conférées 
au  seus-aecréUire  U'Etat  des  transports  par  le  décret  du 
9jii*i  19)7  (■); 

Vu  1«  cèglement  du  12  novembre  1897  (")  sur  le  transport  des 
matières  dangereuses  ou  infectes,  et  notamment  l'arlicle  25, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  chemins 
ae  fe/; 
Arrête  : 

Art.  i".  —  li  est  accordé  aux  expéditeurs  d'acide  carbonique 
liquéfié  un  délai  exptraut  le  l"'  juillet  1919  pour  le  renouvetle- 
ment  dé  l'épreuve  quinquennale  des  récipients  qui  doivent  être 
réessayés  dans  le  courant  de  l'année  1918  par  application  de 
l'article  25  du  règlement  du  12  novembre  1897.  L'intervalle 
entre  deux  épreuves  consécutives  d'un  même  récipient  ne  devra 
en  aucun  cas  excéder  six  ans. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  administrations 
de  chemins  de  fer.  ■>.. 

Paris,  Je  I"  juin  1918. 
Le  ministre  rfw  travaux  publics  et  des  transports, 
A.  Claveillb. 
Proposé  :  i 

Le  conseiller  d'Etat, 
IHreeteur  des  chemins  de  fer,  par  intérira. 


LOIS,   oéCRETS  ET   ARRÊTÉS 


date  du  5  juin  iOlS  [lur  ta  propoiition  du  ministre  de 
ur)  érigeant  la  commune  de  Pau  (Basses- Pyrénées)  en 
climatique  et  ituliluant  une  chambre  d'industrie  clima- 
in«  cette  station. 


'mUériel,  du  6  juin  1918,  portant  fixation  pour  certaines 
iet  prix  définitifs  de  vente  maxima   des  charbons  par 


istre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, 
arrêtés  du  32  mars,  du  t%aiwiL£l  du  24  mai  1918,  por- 
raajorations  aux  prix  de  vente  maxima  des  charbons 

aines  raines  dénommées  auxdits  arrêtés  (*); 

.  —  Ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  de  l'arrêté  du 
918,  les  prix  dérinilifs  de  vente  maxima  des  chai'bons 
i  comme  suit  par  qualité,  pour  les  mine&  ci-dessous 


TEireUH 
(ilItlH  •utltlli) 


Oompagmie  des  mlnea  de  Cessons. 


Wmm. 

Moi 

~ 

36    . 

" 

60    » 

niprà,  p.  58;  —  p.  9Î. 


liïly  " 


sus.  LES   UT!1E8,   etc. 


Société  dea  mines  de  houille  de  la  OIiapelle-sous-Duii  et  dee  Uoqaett 

de  13  p.  100 


Scbneider  et  0'*  (houillères  dn  CreuBot). 


Compagnie  des  mines  de  la  Grand'Combe  (m 


TriéllimaiD. 


i    i„  I  Terre.  Bro..e. 


UjT.ilt[lDà2(l  p.  lÛOj 


Une  de  Méthamla. 

Moin>de?0p.10CI 


Société  anonyme  des  charbonnages  de  Çhampleix  [(mlnds  de   Vendes). 


-     !5   - 

26  4  40     - 


Art.  2.  —  Les  séries  de  prix  liïés  au  présent  arrêté  seront 
applicables  aux  expéditions  qui  seroal,  faites  à  partir  du 
1"  juin  1918. 


iOO  LOIS,   nECRBTS   1 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  ser 
la  République  fruiçaise. 


ÂTTéU  ministériel,  du  6  j'utn  19)8,  > 
de  vente  maxima  ilrt  charbons  de 
gori^i  dans  certaines  miiies. 

Le  minislre  de  l'armemeDl  el  de 
Vu  la  loi  dua2aïnl  1916; 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1916; 

Vu  l'arrêté  du  25  décembre  1916: 

Vu  Tarrété  du  20  jaUTier  lillT; 

Vu  TarrÈlé  du  1"  février  191'î  ; 

Vu  l'arrêté  du  i  mars  191  /  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  novembre  igr 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1917 

Vu  l'arrêté  du  22  mars  )9I8  ; 

Vu  l'arrêté  du  17  avril  191ft  (')  ; 
"  Arrête  : 

Art.  i".  —  Les  prix  de  vente  m; 
résultent  des  arrêtés  susvisés,  sont 
manière  uniforme  pour  toutes  le 
toutes  catégories,  conformément  < 
mines  ci-dessous  désignées  : 


Dassin  du  • 
Compagnie  nouvelle  des  mines  de  Po 


(•]  Volume  de  1917,  p.  Î78;  3 
*09;  418;  —  de  1918,  p,  58-93. 


wa^r)ir^^t^r 


sua  LES   MINES,    ETC. 


ibl 


Art,  2.  —  Les  majorations  fixées  par  Tairtide  4*''  du  présent 
arrêté  seront  applicables  aux"  livraisons  faites  à  partir  du  l'"'  fé- 
vrier 101-8- 

Art.  3,  —  Des  arrêtés  spéciaiix  fixeront  poiar  chaque  eoti-e- 
pris^  les  prix  défmâiifs  nks  diverses  sortes  de  comiHiâ tables^  «n 
tena&t  compte  de  leurs  qualiié$coa[i:m«rcîale6,caUJ»ra^ectteDeur 
en  cemdres,  eit  de  l'intérêt  qii'â'l  ipèut  y  avoir  à  développer  cer- 
taines qualités  spéciales,  tout  en  assurant  le  maintiexi  du  pdx 
moyen  de  vente  des  produits  extraits  tel  qu'il  est  fixé  parle 
pilent  arrêté. 

Arf.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  iasér^  au  Journal  of/Seiel  ée 
la  Répmbliqve  française. 

Paris,  le  6  juin  191S. 

LOUCHEUR. 


Uécret^  4iiu  dl  juin  i918,  relatif  à  la  déclaration 
du  charbon  en  Algérie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande, 
du  ministre  de  farmement  et  des  fabrications  de  guerre,  €t  du 
ministre  de  l'intérieur, 

Yn  la  loi  du  3  août  1917  relative  aux  réquisitions  civiles  f); 

Le  conseil  des  ministres  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Les  charbons  de  terre  de  toute  provenance  et  de 
toutes  catégories  existant  en  Algérie,  y  compris  les  charbons 
déclarés  pour  l'admission  temporaire,  le  transit,  l'entrepôt  ou  la 
réexportation,  à  l'exception  des  stocks  constitués  en  vue  de  la 
défense  nationale  par  le  Gouvernement  français  ou  les  gouver- 
nements alliés  et  des  stocks  déjà  en  possession  de  Tautoritë 
militaire  ou   maritime  ou  requis  par  elle,  peuvent  faire  l'objet 


{*)  Volume  de  1917,  p.  198. 
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i  réquiaitions  civiles,  dans  les  cooditions  prévues  par  la  loi  du 

août  ii>17. 

Art.  2.  —  Les  charbons  di'posés  chei  tes  particuliers  ou  les 
immerçants,  ainsi  que  les  approvisionnemeDls  chez  les  iudus- 
iels  ou  desCinésà  des  industriels  ou  exploîlantsdivers  aepour- 
int  être  rèquîsilioanès  que^pour  la  quantité  qui  dépasse  les 
^cessaires  tant  à  la  coosommation  familiale  du  détenteur  et  du 
irsonnel  vivant  avec  lui,  qu'à  celle  de  l'usine  ou  de  l'exploita- 
oû,  pendant  trois  mots. 

Celte  quantité  sera  iixée,  dans  ctiaque  catégorie,  par  le  gou- 
trneur  général  de  l'Algério. 

AH  3,  ~  Tout  particulier,  commerçant,  industriel,  imporla- 
ur,  qui  serait  propriétaire,  dépositaire  ou  détenteur,  h  quelque 
tre  que    ce  soit,  d'un  stock  de  charbon  de  terre  supérieur  à 

000  kHogramroes  existant  en  Algérie  et  se  trouvant  en  magasin, 

1  entrepôt,  en  coui's  d'expédition,  ou  dans  un  endroit  quel- 
mque,  est  tenu  de  faire,  avant  le  5  juillet  1018,  une  déclaration 
mtenani  l'état  de  celle  matière  ù  la  date  du  30  Juin,  à  vingt- 
ualre  heures. 

Les  marchandises  en  cours  de  transport  doivent  être  décla- 
ies par  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  elles  voyagent. 

La  déclaration  doit  contenir' les  nom,  prénoms,  profession, 
ïmicile  du  déclarant,  ainsi  que  la  qualité  en  vertu  de  laquelle 

fait  la  déclaration,  et  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  pro- 
riétaire,  si  le  déclarant  n'est  que  dépositaire  ou  détenteur. 

Elle  doit  mentionner,  en  outre,  les  quantitéstotales  existantes, 
jrigine  du  charbon,  la  qualité,  le  lieu  de  situation  du  stock. 

La  déclaration,  datée  et  signée,  est  Taite  conformément  au 
odèle  annexé  au  présent  décret  et  en  deux  exemplaires,  qui 
mt  envoyés  par  la  poste,  sous  pli  recommandé,  au  gouverneur 
înéra!  de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  La  sincérité  des  déclarations  peut  être  établie  par  la 
résentation  des  matières  déclarées  ou,  en, cas  de  vérification 
Itérieure,  par  la  justillcation  de  leur  emploi. 

Art.  ij.—  Tout  défaut  Tte  déclaration  à  la  date  fixée  et  toute 
éclaration  frauduleuse,  tout  refus  de  déférer  aux  ordres  de  ré- 
Liisitiou  seront  passibles  des  peines  prévues  aux  articles  8  et 
)de  la  loi  du  3  août  1917. 

Art.  6.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  mi- 
istre  du  commerce, del'industrie, des  postes  etdes  télégraphes, 
es  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande,  le  ministre 
e  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  el  le  ministre  de 
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rieur  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eié- 
n  du  pi-ésenl  décret. 

Fait  à  Paria,  le  II  Juin  1918. 

R.    POINCARÉ. 

r  le  Présidât  de  la  République  : 

nistre  du  commerce,  de  l'industrie,  ^ 

des  postes  et  des  télégraphes^ 

des  transports  maritimes 
et  de  la  marine  marchande. 

Cl^MENTEL. 

Le  garde  des  tceaux, 
ministre  de  ta  justice, 
Louis  Nati.. 
ûnislre  de  rarmement 
î  fabrxcalioM  de  guerre, 
LoucHiuR. 


Le  ministre  de  l'iniériettr,' 
Pads. 


Hé  ministériel,  du  H  juin  1918,  relatif  d  la  réquisition  civile 
du  charbon  en  Algérie. 

ministre    du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
raphes,  des  transports    maritimes    et  de   la  marine  mar- 
ie, 
la  loi  du  3  aoûl  nHT,  notamment  dans  ses  artides  4,  G 

le  décret  du  H  juin   1918  autorisant  la  rêqoiâtioB  civile 
larboD  en  Algérie  [")  ; 
le  décret  du  23  août  1898  relatif  aux  attributioB-s  du  gou- 

;ur  généra]  de  l'Algérie  (■"}; 
rête  : 
réquisition  civile  des  charbons  en  Algérie   sera  exercée 
la  haute  autorité  du  gouverneur  général. 


Volume  de  1911,  p.  198. 
Voir  suprù,  p.  iSl. 
]  Volume  de  1S93,  p.  430. 
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Le  droit  de  réquisition  est  délégué  à  dés  commissions  de  réqui- 
sition présidées  par  les  préfets.  Les  membres  de  ces  commissiotîs 
^eroB'Vnonraiés  par  arrêté  du  gemvernear  général. 

Les  commissions  prévues  à  Tarticîe  6  d-e  la  loi  du  3-aoùt  ^"91 7 
et  leurs  présidents  seront  nommas  par  le  gouverneur  général, 
qui  déterminera  également  leur  siège  et  leur  ressort. 

Le  gouverneur  général  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les  experts 
chargés  de  procéder  à  Tinventaire  des  approvisionnements  ré- 
quisitionnés. 

Les  indemnitésà  offrir  seront  #xées  par  le  gofUveme'aT  général. 

,    Paris,  îe  11  jain  1^18. 
Clrmkntel. 


Décret f  du  23  juin  191B,  portant  rejet  de  la  demande  de  WM,  Fîou- 
DUCK,  BusNEL,  BouRDET  et  PÉPIN,  en  concession  de  mines  de  fer 
sur  le  territoire  des  communes  de  Mortain,  Saint-Clément,  lr 
Weufbourg,  Rangoudbay  et  Bion  (Manche). 


Décret  y  du  ^3  Juin  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  Société 
française  de  mines  de  fer  en  concession  de  mines  de  fer  sur  le 
territoire  des  communes  de  Mortain^  Romagny,  le  Neufbourg, 
Saint-Clément,  Hancoudray,  Bion  et  Saint-Jean-du-Corail 
(Manche). 


Décret,  du  2^  juin  \9iSyportant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Pastre 
(Detrrs)  et  Pellier  (DameT)  en  concession  de  mînes  de  fer  sur  le 
territmre  des  communes  ^c^Wortiun^  SAiNT-CLÉMîm',  Rancoudray, 
BïtTM  et  SArar-JEAî^Du-'Co'RAiL  (Manche). 
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(,  du  23  juin  i9i8,  portant  rejet  de'la  demande  de  MM.  Mkge 
iBSfiim,  en  concession  de  mines  de  fer  sut  le  territoire  descom- 
les  de  MoRTACK,  le  Nbufbouhg,  Bion,  Rangoudhay,  Saint-Clé- 
T  et  Sajrt-Jean-du-Coiiail  (Manche).! 

(,  du  23  juin  1918  autoriiant  la  mutation  dé'propriété  de  la 
tessiod  de  mines  de  ^er  de  Saint-Vincem  (Pyrénées-Orientales). 
Président  de  la  République  française, 
le  rapport  du  ministre  de  l'armemenlet  des  fabricatioDSide 

la  pétition  présentée,  le  17  mars  1917,  par  M""  V"  Lambert- 
[  et  ses  enfants,  aux  fins  d'autorisation  de  la  mutation  de 
iélé  résultant  de  la  vente  faite,  les  6  et  37  janvier  1917,  par 
:iété  Schneider  et  C",  de  la  concession  de  mines  de  fer  de 
■Vincent,  arrondissement  de  Prades,  département  desPyré- 
3rientales; 

pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  31  décembre  1917, 
ivier  1918; 

ris  du  préfet,  du  21  janvier  1918; 
fis  du  conseil  générai  des  mines,  du  12  avril  1918; 
!a  loi  du  21  avril  1810  sur.les  mines,  modifié.par  la  loi  du    . 
llet  I880(']; 

l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
.ions  de  propriété  des  concessions  de  mines  ("}; 
le  décret  du  1S  Janvier  1873,  portant  institution  de  la  con- 
in  de  Saint-Vincent  ("■]  ; 

le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la  du- 
e  la  fi;uerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  de 
jment  et  des  fabrications  de  guerre  ("")  ; 

l'avis  conforme  du  conseil  d'Étal, 

,  1"'.  — .  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  résultant  de 
ite  faite  par  la  Société  Schneider  et  C''  à  M-"'  V"  Lambert- 
,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
ataire  de  son  fils,  M.  Jacques  Violet,  et  au  nom  et  comme 

/olume  de  1880,  p.  339. 
Volume  de  1911,  p.  4n-4«7. 
1  Volume  de  1873,  p.  3.   ■ 
')  Volume  de  1017,  p.  245. 
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tutrice  légale  de  sa  fille,  M''®  Simone  Violet,  de  la  concession  de 
mines  de  fer  de  Saint-Vincent  (Pyrénées-Orientales),  sans  que 
cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des  conditions 
financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de  ia  mine. 

Art,  2.  — -  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est.  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  slvl  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  juin  1918. 

R.    POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République 
Le  ministre  de  Varmement- 
et  des  fabrications  de  guerre,  ,  ' 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  23  juin  1918,  autorisant  la  mutation  de  propriété  des  con- 
cessions de  mines  de  houille  du  Soulie  et  de  Sâint-Perdoux  (Lot). 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmementet  des  fabrications  de 
guerre  ; 

Vu  la  pétition  présentée  le  28  mai  1917,  par  la  Société  des 
charbonnages  de  Figeac  à  Teffet  d'être  autorisée  à  absorber,  par 
voie  de  fusion,  la  Société  des  charbonnages  de  Buzac,  propriétaire 
des'deux  concessions  de  mines  de  houille  du  Soulié  et  de  Saint- 
Perdoux  (Lot); 

Vu  l'acte  de  fusion,  les  statuts  et  autres  pièces  produites  à  l'ap- 
pui de  ladite  pétition; 

Vu  les  rapport  et  avis -du  service  des  mines,  des  10  janvier  et 
2  février  1918; 

L'avîs'du  préfet  du  Lot,  du  6  février  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  26  avril  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  f810,  sur  les  mines,  modifiée  par  celle  du 
27  juillet  1880  (*); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  de  concessions  minières  (**); 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1852,  sur  les  réunions  de  conces- 
sions minières  (***); 

(•)  Volume  de  1880,  p.  239. 
^{**)  Volume  de  1911,  p.  417-487. 
(*•*)  Volume  de  1852,  p.  213. 
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Vu  les  décrois  du  9  jsia  1860,  ta.  mai  iSSS,  t«  septembre  187^, 
Ï^Tril  4882,  14  arril  18^  instituant  et  étendant  la  concession 
du  Sonlié  el  le  déctet  da  IB  orrit  1866,  instituant  la  csncci'SNB 
de  Sainl-PeFdo«x{*)  ; 

Vb  le  décret  du  31  mars  1897  ("),  autorisant  la  léun-ion  d«  ces 
deux  ïonceSBiOBS  par  H.  et  M'^'  Dabert; 

Vu  t«  décret  du  14  septembre  1M7['"),  rattathait  t'ttdmitu>- 
ti-alio»  des  mines,  petidant  la  Jurée  de  la  guerre,  au  ministère 
lie  l'armemefttet  de»  fabrications  de  guerre; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  i 

AtI.  1".—  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété,  résultait  de 
la  fusion  de  la  Société  des  charbonnages  de  Buiac,  par  la  Société 
des  charbonnages  de  Figeac,  des  concessions  des  mines  de 
houille  du  Soulié  et  de  Sain.t-Perdoux  (Lotj,  sans  que  cette  au- 
torisation implique  aucune  approbation  des  conditions  (Inaa- 
cières  de  ta  fusion  ou  pcëju^  de  la.  valeur  des  miaes. 

.\H.  2.  —  La  Société  des  ctuLrboonages  de  Figeae  est  aiutariaée 
à  réunir  les  deux  concessions  de  mines  ci-dessus  énoucées. 

.4r(.  3.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  dej'exécrition  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  ei  inséré  au  Bulletin  des  loU. 


Anvté  minialériel,  du  24  juin  1918,  portant  fixaJxin  povr  ttrtaitttv   . 
mines  et  par  qualité  des  prix  définitifs  d«  vente  maxima  de*  charbami, 

\jt  ministre  de  l'armement  et  des  fabricatioaa  de  guerre, 

Vu,  les  arrêtésdu  22  mars,  du  17  a«rU  et  du  24  laal  l'JtS,  por- 
tant des  majorations  aux  prit  de  vente  maxima  des  charbons 
pour  certaines  mines  dénommées  auxdils  arrêtés  {""), 

Arrête  : 

Art.  i".  —  Ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  éa  l'arrêté  du: 
22  mars  1918,  les  prix  définitifs  de  vente  maxima  des  chas^bons 
sont  fixés  coiMoe  suit  par  qualité,  pour  les  mines  ci-dessona  dé- 
signées : 

(*)  Volume  de  1860,  p.  208;  —1865,  p.  276;  de  1882,  p.  137;.— de  IS92^ 
p.  203  ;  de  1Së6,  p.  49. 
('■)  Volume  de  18S7,  p.  33. 
(•")  Volume  de  1917,  p.  2i3. 
(•"•j  Voirsupcil,  p.  63-93. 
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Compa^ie  dea  mines  de  Perrecy. 


-     5Î    -       i 


1,  loul-yemnl  M  p.  100  dt  guileltrie.. 

-Société  de»  bonlUères  de  Roncbamp. 

V  Morc««ii Plus  d*  50  mm.  lloi 

l  GïilklU»]»v*ein'l Si*    58'   — 


Miohel  Armaiid  et  C'  (mines  de  la  Yaldonne). 


(  Crc 


)     «"pilli»'-" 


mille.. 


'  OTStiei  i  ir,  p.  100  ifB  houUk. |  ..  _      îô    ■ 

Société  nouvelle  des  oharlioiinagres  des  Bouches -du-Rhône. 

11  de  10  p.  1 
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IIÉTÉ  NOUVELLE  DES  CUABBONNACES  DES  BOUCUES-D 

(  BriquellFi  de  ligsUei 1 

)  BriqudUB  i  la  p.  100d.liouUI>i.... 


Hine  de  charbon  des  Alpes. 


Hlnea  de  Notre-Dame  de  Taulz  ('). 

CribI* 

CMHiaMÎ'.. '.'.'.'.'.'■'.'.'.'.'.'..'.'.. 
ârtalln*  I 


I.  UdIdi  de  %  p.  100    ' 


Hlnea  de  la  Mure. 


^i,-J^'.<  t 
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aac! 


ass 


lui  H     Mil 


QUALITÉS 


TENEUR 

E.V    CENDRES 

(moTeDDe  nieisuelle) 


Mines  du  Pas-de-Calais. 


(barème  général.) 


Fines   brutes    0  à  i5  millimètres 

—  0  à  30        —  

—  0  à  50        - 

Tout— venant  20  à  25  millimètres 

—  30  à  35        -  

—  30  à  40        -  

—  50  millfmètres ' 

—  forte  composition  sucreries. 

—  à  gaz. 


Criblés    à  10  ou  15  millimètres. 

—  à  20  ou  30        — 

—  à  AO  ou  bO       — 
Gros  à  la  main 


Moins  de  26  p.  100 

-  26  - 
'-      26  - 

Moins  de  20  — 

-  20  - 

-  20  - 

-  20  - 

-  20  - 


Moins  de  16  p.  100 

-  16    - 

-  13    — 
Moins  de  13    — 


F'iéniis 

45  10 

46  10 
49  » 
54    » 


PRIX   SPECIAUX   A   CHAQUE    COMPAGNIE. 


Compagnie  des  mines  de  Nœux. 

Fines  lavées'  0  à  10  millimètres  (gras) 

Grain  de  forge  10  à  20  millimètres 

Bouieis 


Compagnie  des  mines  de  Braay. 

Criblés  à.  40  millimètres  de  la  fosse  4 


Grains  bmls  fiO  à'40:millimètre8,  fosse  4, 
Grains  lavés  10  à  20  millimètres  (flénus)  . 
Fines  lavées  0  à  (?0  mîJHraètr^s  (fléhui»). . . 
Fines  lavces  0  à  10  millimètres  (fléBUs).. 


Compagnie  des  naines  de  Maries. 

Criblés    à  40  millimètres, '-towes  3  «it  6 


Fine»  brutes  0  à  40  millimètres, 'fosses  3  et  6. 

Grains  laves  .20  à  40  raiUinièrt,pes  (flénus) 

Fines  lavées  0  à  20  millimètres  (^fléDus) 


Compagnie  des  mines  de  la  Clarenee. 


Criblés  à  40   miWimèlres 

Grains  ia^^és  20  à  40  millimètres  (flénus), 
Fines  lavées  0  !à  20  miflinétres  (flénus). . , 


Compagnie  des  mines  de  Pertay. 


Grains  de  forge  lavés  10  à  25  millimolres. 
Fines  lavées  3  à  10  millimètres  (gras) 


Compagnie  des  mines  de  LIgny. 


Grains  de  forge  lavés  12  à  25  millimèlres. 
Fines  lavées  0  à  12  millimètres  (gras). . . . 


Moins  de  12  p.  ^00 

-  10    - 

—  20    - 


Moins  de  10  p.  10( 

-  20-- 

•     -  15    - 

-  15    -   , 

-  15    - 


Moins  de  10  p.  106 

-  25    — 

-  10    - 

-  15    - 


Moins  de  10  p.  10( 

-  -iO    - 

—  -15    - 
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LOIS,    DECRETS    ET   ARRETES 

.  —  Les  séries  de  prix   fiiés  au  présenl  arrêté  seront 
les    aux    eipéditioDS    qui    seront    faites    à    partir    du  ' 
tJ9l8, 
—  Le  présent  arrêté  sera  ioséré  au  Journal  officiel  de  la 

Paris,  le  34  juin  1918. 


'S  Juin  1918,  portant  ratificution  de  divers  décrets  relatifs 
rohibition  de  certains  produits  à  la  sortie  des  coloniet  et 
orats,  autres  que  la  Tl'msie  et  le  Maroc. 

lat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

■sident  de  la  Itépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

''.  —  Sont  ratifiés  et  convertis  en  lois  : 

ret  du  19  février  1917,  prohibant  la  sortie  des  colonies 

e  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que 

ortation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 

dément  et  d'admission  temporaire  des  articles  confec- 

in  tissus  de  lin  ("); 

ret  du   19  février  1918  prohibant  la  sortie  des  colonies 

e  protectorat  autres  que  la  Tunisie. et  le  Maroc,  la  réex- 

1  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbor- 

et  d'admission  temporaire  des  pelleteries  brutes  et  des 

js  préparées  non  ouvrées,  ni  confectionnées  (')  ; 

ret  du  19  février  1917  prohibant  l'eiportalion  des  colo- 

lays  de  protectorat  autres  que   la  Tunisie  et  le  Maroc, 

ants  bruts  autres  que  ceux  utilisables  dans  un  but  in- 

"); 

ret  du  19  février  1917  prohibant  la  sortie  des  colonies  et 
irotectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la 
ition  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  trans- 
nl  et  d'admission  temporaire  des  produits  énuméréis 

à  distiller, 

me  de  1917,  p.iO:  —  ii;  —  «;  —  39;  —51  ;  —  123  ;  —139; 
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Espèces  médicinales  :  racines,  herbfts,  (leurs  et  feuilles, 
écorces,  lichens,  fruils  et  graines; 

Le  décret  du  4  mars  1917  prohibant  la  sortie  des  colonies  el 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  leMaroc,  la  réejpor- 
latioQ  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transît  et  de  transborde- 
ment des  produits  énumérés  ci-après  (')  : 

Éponges  de  toutes  sortes, 

Cadmium  sous  toutes  ses  formes; 

Le  décret  du  Ôl  mai  1917  prohibant  !a  sortie  des  colonies  el 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la 
réexportation  en  suite  d'eutrepôl,  de  dépôt,  de  transit,  de  trans' 
bordement  et  d'admission  temporaire  des  produits  énUmérés 
ci-après  (*)  : 

Glucoses  (liquides  el  solides). 

Sels  denickels. 

Le  décret  du  22  juin  1917  prohibant"la  sortie  des  colonies  «I 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la 
réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépOl,  de  transit,  de  trans- 
bordement et  d'admission  temporaire  des  produits  énuméréf 
ci-après  : 

Fibres  vulcanisées, 

Machines  à  moudre, 

Machines  à  broyer. 

Mandrins  de  toute  espèce  ; 

Le  décret  du  7  août  1917  prohibant  la  sortie  des  colonies  el 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la 
réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  trans- 
bordemeât  et  d'admission  temporaire  des  soies  et  soieries  de 
toute  espèce,  confectionnées  ou  n<>n(*). 

Le  décret  du  17  août  1917  prohibant  la  sortie  des  colonies  el 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  el  le  Maroc,  ainsi  que 
larëeiportationen  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  detransit,  de  trans- 
bordement et  d'admission  temporaire  des  machines  pour  l'agri- 
culture, y  compris  les  moteurs  el  pièces  détachées  ("). 

Le  décret  du  23  août  1917  prohibant  la  sortie  des  colonies  el 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  elle  Maroc,  ainsi  que  U 
réesportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  trans- 
bordement et  d'admission  temporaire  des~  produits  énumérés 
c^-aprèsÇ)  : _^        

(*)  Volume  de  1917,  p.  40;  — 41;-  12;  — 39;-'b1;  -  123;  — 159; 
—  202;  —  209;- 212. 


s,   DECRETS   ET    ARRETES   SCR   LES   MINES,    ETC. 

ride  acétique; 

jes,  toDneaux  viJes  de  toutes  sortes  et  leurs  parties 
ives; 

;  buis,  de  merisier,  de  cotonoier,  d'ébène,  de  gommier, 
de  palmier  et  de  rose; 
.  écorces  de  panama  [bois  de  savon),  qurtiajasaponaria; 

lions  en  tissus  autres  que  le  coton  ou  le  lin  ; 

ites  métalliques  ; 
iintes  métalliques; 

îs  isolantes  autres  que  le  caoutchouc; 
.is  de  strontium  et  lithium  ; 
limai; 

9S  métalliques; 

ations  dériTant  des  graines  de  cévadilles  (ou  sabadilles); 
de  baryte  (baryline)  et  de  magnésie  ; 
i  métalliques  ; 


—  Le    régime   antérieur  sera  rétabli  par  des  décrets 
ans  la  même  forme  que  les  actes  portant  proWbition. 
sente   loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  38  juin  1918, 


sident  de  la  République  : 
linùlre  des  /inances, 
L.-l.,  Klotz. 


R.  Po[»cab£. 


Le  ministre  descoloniei, 
Henry  Simon. 


jS  ministre  du  eommeree, 
trie,  des  poUes  et  des  télégraphes 
les  transporta  maritimes 
de  la  marine  marchavde, 
CUme.ntel. 


.CiaCULAlKES  ET   I.NSTR.UCT10N.S. 


AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIBUR8    DBS     MINES,     ETC. 


CONCESSION  Ji 


Le  Miaistre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  gijerre, 
8  M.  le  Préfet  du  département- d... 

Parie,  1«  12  juin  1918. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  le  Parlement  est  actuellement  saisi 
d'un  projet  de  loi  portant  modiQcation  de  la  législation  minière 
qui,  entre  autres  dispositions,  supprime  à  l'avenir  la  perpétuité 
des  concessions  de  mines  et  stipule  la  participation  de  l'État  aux 
bénéfices  de  leur  exploitation. 

De  son  côté,  le  Comité  consultatif  des  Mines,  institué  près  de 
mon  ministère,  a  élaboré  le  texte  du  cahier  des  charges  qui 
devra,  comme  conséquence  de  ces  nouvelles  prescriptions,  Stre 
annexé  b.  l'acte  institutif  d'une  concession. 

J'ai  l'intention  d'appliquer  dès  à  présent  ce  cahier  des  charges 
dans  toufe  la  mesure  où  il  est  compatible  avec  la  législation 
existante,  sans  attendre  le  vote  du  projet  de  loi  supprimant  la 
perpétuité  des  concessions. 

Il  existe  qn  effet  uu  certain  nombre  de  demandes  visant  des 
gisements  dont  la  prompte  mise  en.  œuvre  est  exigée  par  l'inté- 
rêt général  et  il  importe  de  ne  pas  la  différer  plus  longtemps.  Je 
suis  donc  prêt,  en  ce  qui  me  concerne,  à  accorder  les  concessions 
sollicitées,  mais  à  la  condition  expresse  et  formelle  que  les  de- 
mandenrff  accepteront  l'application  immédiate  des  clauses  flnan- 
cièresd'u  cahier  des  charges  concernant  la  participation  progres- 
sives de  l'État  aux  bénéfices  et  d'une  façon  générale,  de  toutes 
les  clausesautres  que  celles  qui  regardent  les  concessions  à  du- 
rée limitée. 

Quant  à  ces  dernières  clauses,  les  demandeurs  devront  prendre 
l'engagement  de  s'y  conformer  en  remettant  leurs  coucessiona  à 


aRCUL  AIRES. 

lOsitioD  de  l'État  àl'expiralion  du  délai  fixé  par  l'artifle  *, 
erpétuité  des  concessioDS  est  supprimée  par  ane  loi  ulté- 
et  leur  durée  ramenée  à  99  ans. 

evront,  dans  ce  cas,  accepter,  sans  attendre  l'expiration 
délai,  l'application  des  clauses  contenues  dans  les.  ar- 
i  et  suivants;  ils  devront  en  outre,  en  cas  de  cession  ou 
liation,  imposer  les  mêmes  obligations  à  leurs  cession- 
ou  amodialaires.  L'engagement  visera  en  conséquence 
manière  précise  les  clauses  du  cahier  des  charges  dont  il 

î  trouverez  ci-joint  quelques  exemplaires  dudit  cahier  des 
:s,  ainsi  que  du  modèle  d'engagement  à  souscrire  par  les 
ideurs  en  concession  de  mines.  Vous  voudrez  biep  les  com- 
uer  aux  auteurs  des  demandes  actuellement  len  cours 
lête,  qui  ont  intérêt  à  en  prendre  connaissance. 
:esse  nne  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  in- 
irs  des  mines. 

Le  minisire  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHRUR. 


CAHIER   DES  CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DES  MINES  DE  {')  DE   ('"). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Obligations  générales  da  oonoesslonnaiiv. 

>ncession  de»  mines  de  (')  -de  (**)  telle  que  le 

Ire  en  est  déterminé  pur  le  décret  instituant  ladite  concession, 
gie  par  le  présent  cahier  des  charges,  lequel  demeurera  annexé 

idiquer  la  substance  minérale  faisant  l'objel  de  la  concessioB. 
ndiquer  le  nom  de  la  concession,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  décret 


CIRCULAIRES.  il 

Le  concessionnaire  devra  fsire  élection  de  domicile  à 
Dans  le  ca.a  ou  il  voudrait  ultérieurement  le  transférer  dans  une  au 
commune,  il  sera  tenu  d'en  Taire  la  déclaration  prévue  par  l'article 
du  décret  du  H  janvier  1909,  au  Préfet  du  siège  de  l'exploitation  et 
Ministre. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  substituer,  dans  le  délai  de 
mois  é,  dater  de  la  publication  du  décret  précité,  une  Société  anony 
spéciale,  au  capital  de  de  francs,  ayant  pour  objet  prin 

pal  Texploitation  de   la  concession  de  (')  soit  isoléme 

soit  conjointement  avec  d'autres  mines  soumises  au  même  régime 
participation  de  l'État  dans  les  bénéfices,  et  satisfaisant  aux  condili( 
filées  par  l'article  2  ci-après,  et  la  substitution  ne  sera  valable  qii'ap 
avoir  été  approuvée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  138 
la  loi  du  13  juillet  1911  (■*). 

Aht.  2. 

Toute  Société  spéciale  ayant  pour  objet  principal  l'euploilcition  de 
concession  de  (*'),  soit  isolément,  soit   conjoin 

ment  avec  d'autres  mines  soumises  au  même  régime  de  parlicipati 
de  l'État  dans  les  bénéfices,  devra  être  constituée  sous  Ta  forme  de  i 
ciété  anonyme  et  observer,  lant  pour  sa  création  que  pour  son  foi 
lionAeraent,  les  prescriptions  ci-dessous  définies. 

La  détermination  du  capital  initial  de  la  Société  sera  soumise  à  l'i 
probation  ministérielle. 

Ce  capital  ne  pourra  être  ni  augmente  au  delà  du  double  de  s 
montant  initial,  ni  réduit  sans  autorisation  ministérielle;  toutefo 
cette  autorisation  sera  considérée  comme  accordée,  si  un  refus  n' 
pas  notifié  h  la  Société  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  < 
mande. 

I.a  Société  aura  son  siège  social  en  France  ou  en  Algérie. 

Sous  réserve  des  dispositions  spécifiées  aux  deux  alinéas  ci-après,  i 
fondateurs  de  la  Société  spéciale  n'auront  droit  qu'au  remboursemc 
des  dépenses  par  eux  faites  et  dont  le  compte  aura  été  admis  par  VA 
semblée  générale.  Ce  remboursement  aura  lieu  au  choix  des  béni 
ci^rres,  soit  en  espèces,  soit  en  actions  libérées. 

Les  indeipnités  d'invention  totale  ou  partielle  seront  égalemc 
payées,  au  choix  des  bénéficiaires,  en  actions  libérées  ou  en  espèc< 

(*)  Indiquer  le  nom  de  la  concession,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  déc: 
d'institution. 

('*)Ce  paragraphe  doit   être  supprimé  lorsque  la   Société  apécii 

devant  exploiter  la  concession  est  formée  avant  l'institution  de  la  ci: 

-   cession,  ou  lorsque  la  concession  est  accordée  à  un  particulier  ou  à  u 

sjciété   préexistante,  sans  obligation   de   substitution   d'une    socii 

spéciale. 


CIftCULAIRSSi 
pourront  ua  outre  prévoir  l'aUribution  atn:  foBiiateurâ  el 
ra  île  pavts  de  fondateurs  ou  de  parts  bé  né  fie  Jarres.. 
aciioni  de  la  Société  seront  nomtnaliTes. 
ili  du  Conseil  d'Administration,  ainsi  que  l'Admiinstnitetir 
1-  en  a  un,  seront  Français. 

iers  ou  moins  des  niefabres  du  Conseil' d'Adiai ois trati on 
rsonnes  de  nationalilâ  trançtuse. 

■ations  du  Conseil  d'Administration  ne'  seiroQt  valaiites 
obre  des  memtires  qui  yauront  pris  part  eet  sapéfisuv  a 
nombre  des  menibresBn  eiercioe. 
iocial  serai  compté  du  1"  Junier  au  31  décembne. 

A»rr.  3. 

ipnnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  et  de  maintenir 
'entretien  les  installations,  bâtiments  el  ouvrages  et  d'ac- 
chines,  enclins  et  appareils  nécessaires  h  l'exploitation  de 

son  choix,  soit  acquérir  les  terrains,  soit  les  prendre  en 
ar  voie  d'occupation  temporaire. 

Il  contrats  relatiTs  à  toutes  les  locations  de  terrain  devront 
le  clause  réservanl  expressément  à  l'État  la  faculFê-  de  se 

concessionnaire,  en  cas  de  renonciation  ûu  de  déchéance, 
e  de  proroger  lesdits  baux  el  contrats,  pour  une  durée  de 
.  l'expiralliDn  de  la  concession.  II  en  sera  de  mf  me  pour 
als  de  fourniture  d'énergie  électrique,  sï  le  conceasionnaiTe 

CHAPITBE  H. 

1  la  ooncossion.  —  Expiration.  —  RenonolaUtin-. 


ni  est  Sîêe  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans'à  d»- 
ifier  qui  s«iTra  la  publication-  du  décret  instituant  ladite 
approuvant  le  présent  cahier  des  charges: 


mmencement  de  la  vingt- sixième  année  précédant  la  fia  de  ' 
,  le  concessionnaire  devra,,  par  lettre  recoiainaadËe>adies- 
re,  demander  si  l'Ëtat  entend  user  de  son  droit  d«.  rapuse 

jmmencement  do  la  vingt-cin^èma  année  précédant  la 
;ession,  ou,  en  cas  de  relard  du  concessionnaire  dafflstl't^ 


plicatiaB  du  paTa^«|il>e  préféd^ul.  êaioa  Le  délai  d<' 
réception  de  la  demande  visée  par  ce  paragraphe,  I 
vrs  noiiûer  sn  décision,  faute  de  quoi  ia  concession 
droit  prolongée  aux  coDditiona  antérieures  pour  une 
années,  â  datei'dii  terme  antêrieureni»nt  prjïu. 

Les  dïspos-Hionscoirteniies  dans  les  deiiit  para^f 
seront  apfrficabtes,  avec  les  m4ni«  délais,  pouf  Iw 
et  les  renouvellements  par  tacite  reconduction  pa 

Kncas  de  non-renousellement  de  la  concession, 
«uvrira,  pour  les  travaux  de  premier  étobliasemeB 
leïviDg^-cinq.  dernières  aîiaées,  un  compte  spëcis 
les  dépenses  relatives  à  ceux  de  ces  travaux  dont  1'. 
supporté   en   partie   [>ar  l'Ëtat   dans    les   conditio 

Le  concessionnaire  devra,  avant  le  l"  mai  de  c 
mettre  à  l'Ingénieur  en  Chef  des  Mines  le  projet,  i 
ilépenses  probables,  de  tous  les  It-avaux  de  premier 
a  l'intention  d'effectuer  au  cours  de  l'année  suivant 
d  imputer  les  dépenses  au  compte  spécial. 

L  Ingénieur  en  Chef  exammera  si  les  travaux  p 
bien  des  travaux  de  premier  élaWissement  et  pté 
poui  l'exploitalluiti  fuituce 

S  il  estùiLe  que  tes  conditions  sont  réalisées,  il  d£ 
des.  dépenses  relatives  a  ces  liuvaux,  celles  qui 
compte  spécial. 

faute  par  l'Ing^nieui  en  chef  des  Mines  d'avoir  (i 
cision  avant  le  t"  septembre,  l'admission  des  dépen 
cial  sera  réputée  agréée. 

Avfuitle  l"  avril  de  cliaij^e  année,  le  compte  spé 
tédeiita  aéra  présantê  à  ri.ngénieui  en  Chef  des  M 
pouvoirs  pour  vèaiflev  reïactUude  des  dépenses,  s 
apportent.  anA  travaux,  admis  à  ce  compte  et  pte: 
Ifs  rectiti  cation  s  nécessaires. 

Les  dépenses  ainsi  admises  seront  i-épulûes  inscr 
ciil  fila  date  du  l"  janvier  de  l'année  tiui  suivra 
vaux  et  l'amortissement  en  sera  eiïectuè  annueller 
eapienaniiioBr  base  untawi  uniFonns  et  ferfaitii 
qui^eiile  ûur  mmlant  iniliaJ. 

Quand  la  concession  aura  puis  Qn.  le  totaJ  dies  : 
aaiurlies  eBveBlIn.de  l'aiinéa.  qui  précède  seia  poil 
ptW'lB  râglameitt  de CofOpte  paévuipnr  L'azIiEle  ii. 

Sile  solde  de  œ  cvaiptie  est  eofèiTeur  du  conccss 
a  pas,  lieui  d'appliquer  l'aEticle  ia.  les  sommes   due: 


CIRCULAIRES. 
it  versées  da,iis  les  six  mois  qui  suivront  le  terme 


A  dater  <le  ta  cinquième  anoée  précédant  le  terme-de  la  ci 
e  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter,  aux  frais  de  l'État,  les  travaux 
^ue  l'Ingénieur  en  cbef  des  Mines  jugera  nécessaires  à.  la  préparation  at" 
i  l'aménagement  de  l'exploitation  ultérieure. 

A  cet  elTet,  l'Ingénieur  en  CtieF  des  Mines  lui  remettra,  avant  te 
."  mai  de  cliaque  année,  le  programme  des  travaux  qu'il  sera  tenu 
l'exécuter  pour  le  compte  de  l'État  dans  le  courant  de  l'année 
luiv&nte. 

Ces  programmes  seront  conçus  de  manière  ï  ne  pas  mettre  les  con- 
:esNionnaires  dans  l'impossibilité  de  réaliser,  pour  chacune  des  cinq 
innées  de  la  dernière  période,  une  extraclion  au  moins  égale  à  la 
noyenne  des  cinq  années  de  la  période  quinquennale  précédente  dimi- 
luéede  10  0/0, 

Le  concessionnaire  demeurera  responsable  de  l'exécution  des  travaux 
ilTectués  par  lui  pour  le  compte  de  l'Ëlat,  en  tout  ce 
ois  et  règlementssur  l'exploilatioR  des  mines. 


Les  prix  adoptés,  tant  pour  le  calcul  des  dépenses  à  porter  au  compte 
ipécial  par  application  des  dispositions  de  l'article  6  que  pour  le  régle- 
nent  des  frais  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État  en  confor- 
nité  de  l'article  7.  seront  :  pour  la  main-d'teuvre,  les  prix  appliqués 
>aT  le  concessionnaire  dans  les  travaux  effectués  pour  son  propre 
compte;  pour  les  travaux  qui  seraient  exécutés  à  l'entreprise  et, 
}our  les  Toumitures,  les  sommes  payées  à  l'entrepreneur  ou  au  roui*- 

Une  juste  ventilation  sera  faite  pour  toutes  les  dépenses  d'établisse- 
nent,  d'exploitation  et  d'entretien  qui  seraient  communes  aux  travaux 
lu  concessionnaire  et  aux  travaux  commandés  par  l'État. 

Le  coût  des  travaux  ainsi  déterminé  sera  majoré  à  ferTait  de  IS  0,  0 
lour  frais  généraux  et  dépenses  accessoires. 

Art.  9. 

Le  relevé  des  dépenses  eH'ectuées  au  cours  de  chaque  année  par  le 
concessionnaire  pour  le  compte  de  l'État  par  application  de  l'article  1 
lera  présenté  avant  le  1"  avril  de  l'année  suivante. 

Il  sera  statué  sur  ce  "compte  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6. 

L'État  devra  verser,  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  de  ce 
compte,  un  acompte  égal  au  neuf  dixièmes  du  montant  de  la  créance  et 
layer  le  solde  dans  te  mois  qui  suivra  l'arrêté  définitif  du  compte. 
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Art.  10. 

Les  indemnités  ou  réparations  dues  pour  tous  dégâts  de  surface  se 
manifestant  postérieurement  au  terme  de  la  concession  seront  à  la 
charge  de  l'État  ou,  le  cas  échéant,  du  nouveau  concessionnaire  ou 
amodiataire. 

Art.  11. 

En  fin  de  concession,  les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  con- 
formément à  l'article  3  ci-dessus,  les  bâtiments,  puits,  galeries  et  autres 
travaux  établis  à  demeure,  ainsi  que  les  machines,  appareils  et  engins 
de  toute  nature  servant  à  l'exploitation  de  la  concession  et  présentant  un 
caractère  immobilier  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
deviendront  gratuitement  la  propriété  de  l'État,  francs  et  quittes  de 
-tous  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits  réels. 

11  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  installations  et  le  matériel 
servant  aux  opérations  commerciales  ou  industrielles  consécutives  et 
accessoires  à  l'exploitation  de  la  mine  qui,  en  vertu  de  l'article  4  de  1^ 
loi  du  8  avril  1910,  sont  comprises  dans  le  calcul  du  produit  net  pour  la 
détermination  de  la  redevance  proportionnelle. 

Pour  assurer  l'exécution  du  présent  article,  aucune  cession  de  la  con- 
cession ne  sera  autorisée,  si  elle  ne  comprend  pas  la  totalité  des  instal- 
lations et  du  matériel  qui,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  doivent 
appartenir  gratuitement  à  l'État  en  fin  de  concession. 

,Art.  12. 

En  fin  de  concession,  l'État  aura  la  faculté  de  racheter  pour  son 
compte  ou,  le  cas  échéant,  pour  le  compte  du  nouveau  concessionnaire 
ou  de  l'amodiataire  qu'il  désignera  : 

!•  Tout  ou  partie  dès  matières  extraites,  approvisionnements  et  autres 
objets  mobiliers: 

2»  Les  installations  immobilières  se  rattachant  à  l'exploitation  de  la 
mine,  mais  n'entrant  pas  dans  la  catégorie  de  celles  auxquelles  s'ap- 
plique l'article  H  qui  précède. 

Deux  ans  au  moins  avant  la  fin  de  la  concession,  l'Ingénieur  en  Chef 
des  Mines  fera  connaître  au  concessionnaire  sur  quels  éléments  l'État 
entend  exercer  sa  faculté  de  rachat. 

A  défaut  d'entente  sur  la  distinction  des  immeubles  ou  des  meubles, 
sur  l'exercice  du  droit  de  reprise  gratuite  ou  de  la  faculté  de  rachat,  ou 
sur  l'évaluation  de  l'actif  racheté,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 34. 

.  Art.  13. 

Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  la 
concession  avant  l'expiration  de  sa  durée,  il  devra  en  faire  la  demande 
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par  lettre  recommandée  adressée  au  Ministre,  un  an  au  moins  avant 
Tépoque  à  laquelle  il  aurait  riDtention  d'abandonner  les  travaux  de  la 
mine. 

A  cette  lettre  seront  joints  : 

!•  Le  plan  eM'état  descriptif  des  travaux  de  rexploitalion  ; 

2*  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant  qu'il 
n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession  ou,  dans 
le  cas  contraire,  uti  état  de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises,  en  y 
joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au  moins  pour  la  partie  à  la- 
quelle il  entend  renoncer. 

11  ne  sera  statué  sur  la  demande  que  lorsque  ces  pièces  auront  été 
fourmes;  la  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 
tée par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Les  droits  respectifs  de  l*Éf  at  et  du  concessionnaire  seront  réglés,  à 
Féchéance  du  terme  nouveau  résultant  de  la  renonciation,  conformé- 
ment  aux  dispositions  fixées  par  le  présent  cahier  des  charges  pour  le 
cas  d'expiration  normale  de  la  concessiop. 

Art.  14. 

Outre  les  cas  de  déchéance  prévus  par  les  lois  en  vigueur,  le  retrait  de 
U  concession  pourra  être  prononcé  après  la  mise  en  demeure,  si  le 
coneesaionnaire  contrevient  aux  dispositions  des  articles  1,  2  et  3  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  s'il  refuse  ou  néglige,  soit  d'exécutear  les 
travaux,  visés  par  l'article  7,  soit  de  remplir  tout  ou  partie  des  ohliga^ 
tions  particulières  qui  lui  sont  imposées  par  l'article  32  ci-apres. 

La  procédure  de  la  déchéance  et  du  retrait  sera  celle  que  prévoient 
l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838  et  les  règlements  et  instructions  pris 
pour  sfon  application. 

CHAPITRE  m. 

Clauses  financières. 
Abt.  15. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  à  l'État,  en  sus  des  inxpôts  et 
redevances,  une  part  des  bénéfices  excédant  le  montauit  de.  l'intérêt  à 
lui  réservé  avant  partage,  lequel  excédent  constituera  le  superbénéfice. 

Cette  part  sera  calculée  et  recouvrée  conformément  aux.  dispositions 
des  articles  17  à  22  ou  à  celles  des  articles  23  à  27  ci-après,  suivant  que 
la  redevance  proportionnelle  prévue  par  l'article  4  de  la  loi  du 
8  avril  1910,  modifiée  par  la  loi  du  (*)  sera  calculée  d'après 

(*)  La  date  à  remplir  est  celle  de  la  loi  à-  intervenir  pour  indiquer 
que  la  redevance  proportionnelle  devra  être  déterminée  par  l'évalua-^ 
tiûB  administrative.,  s'il  existe  une  entente  ou  combiaaisost:  particulière 
ayant  pour  effet  de  réduire  indûment  la  redevance  à  verser  à^  l'État. 


\L. 
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k  montant  des  sommes  mises  en  distribution  par  décision  de  l'Assem- 
blée -génârate,  ou  qu'elle  sera  déterminée  par  ['ëv«luation  adminis- 
trative. 

Abt.  16. 

Le  taux  de  l'intérêt  réservé  sera  déterminé,  dans  tous  les  cas  en  ajou- 
tant deui  pour  cent  au  taux  du  revenu  donné  par  la  rente  perpétuelle 
rrançaise  comportant  l'intérSt  nominal  le  plus  élevé,  d'après  le  cours 
moyen  de  cette  rente  pendant  la  période  déterminée,  pour  chaque  cas, 
comme  il  est  dil  aui  articles  suivants.  Ce  U^ii  sera  arrondi  par  excès 
en  décimes. 

L'intérêt  ainsi  réservé  sera  cumulalir.  Si  le  bénéfice  lui  est  inférieur 
dans  certaines  années,  la  dilTérence  sera  reportée  aux  années  subsé- 
quentes, en  addition  à  l'intérêt  réservé  alTérent  à  ces  années,  de  telle 
sorte  que  le  superbénéâce  à  partager  n'apparaisse  que  quand  tout 
l'arriéré  aura  été  comble  sans  intérêts  de  retard. 

La  part  de  l'Ëtat  dans  le  superbénélice  sera  calculée  d'après  l'impor- 
tance de  ce  superbénéflce  par  rapport  au  capital  déterminé,  dans 
chaque  cas,  comme  il  est  dit  aux  articles  s 

Cette  part  atteindra  : 

19  0/0  sur  la  fracl.  dusuperbénéflceinféKeure 

15  O/O  —  —  comprise  enL 

M  0/0  —  —  — 

25  0/0  —  —  - 

30  0/0  —  —  — 

35  0/0  —  —  — 

*0  0/0  —  —  — 

45  0/0  —  —  — 

-       50  O/O  —  --  — 

5S  0/0  —  —  — 

60  0/0  —  —,  — 


«175  0/0  pour  la  fraction  du  superbénéfice  excédant       lOO  0/0    de    ce 
capital.  Bans  que  la  progression  continue  au  delè.  de  celte  proportion, 

Loreque  la  redevaace  proportionnelle  sera  calculée  d'après  les 
sommes  mises  en  distribution,  le  capital  auquel  correspondra  l'intérêt 
réservé  seraégeJau  montant  des  sommes  dont  les  actions  seront  libé- 
rées et  1100  amorties,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  primes 
versées  par  les  souscripteurs  en  sus  de  ia  valeur  nominale  des  «clions. 

Le  laoi  de  l'intérêt  réservé  sera  calculé  d'après  le  cours  moyen  de 
la  rente  pendant  le  m<^s  précédent  U  clôture  de  la  souscription  du 
capital  ioitial,  ou  de  cliaque  augmentation  de  capital. 


2  0/0  de  cecapttal 

Set 

*  0/Od 

.ucap. 

4  et 

6<l/0 

100/0 

10  et 

20  0/0 

20  et 

300/0 

— 

30  et 

40  0'0 

40  et 

50  0/0 

__ 

àOet 

60  0/0 

—  . 

60  et 

70  0/0 

10  el 

80  0/0 

80  et 

«0  0/0 

90  et 

1800/fl 

— 
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S'il  s'agit  d'uae  mine  à  laquelle  il  a  été  aDtériemement  fait  applica- 
tion  du  régime  déflni  par  les  articles  23  à  £7,  le  capital  initial  et  l'ia- 
têrÉt  réservé  à  ce  capital,  pour  l'application  du  préaerit  article,  seront 
le  capital  et  l'intérêt  d'après  lesquels  s'établissait  le  partage  des  bénë- 
flcei  immédiate  ment  avaul  le  cbaDgement  de  régime. 

Le  superbéné&ce  à  partager  avec  l'Etat  sera  déterminé  comme  il  est 
dit  à  l'article  15,  déduction  faite  des  sommes  qui  seraient  affectées  au 

baursement  total  ou  partiel  du  capital. 

capital  auquel  sera  rapporté  le  superbénéflce,  pour  l'application 
aréme  fixant  la  part  progressive  attribuée  à  l'Etat  sera  le  montant 
■S  du  capital  nominal,  qu'il  soit  amorti  ou  non,  augmenté  des 
lofl  vertées  pai' les  souscripteurs. 

roni  imputées  sur  i'intérèt  réservé  à  la  Société  avant  tout  partage, 
i  qu'il  est  dit  ci-desaus,  et  sur  sa  part  dans  le  superbénéfice,  toutes 
ommes  attribuées  soit  aui  actionnaires,  soit  aux  porteurs  de.pM'ts 
.éréts.  de  parts  bénéficiaires  ou  de  parts  de  fondateurs,  soit  suc 
Inistrateurs,  sous  la  forme  de  dividendes,  de  tantièmes  ou  de 
e  répartition  autre  que  le  remboursement  du  capital. 

Abt.  18. 

la  Société  entre  en  liquidation,  pour  quelque  cause  que  ce  soil, 

devra  dresser  un  inventaire  : 

une  part,  de  son  actir.   déduction  faite  des  terrains,  ouvrages  et 

ireils  faisant  retour  à  l'Etat  conformément  à  l'article  11  ci-dessus, 

1  concession  prend  6n  ; 

autre  part,  de  son  passif, 

ms  tous  les  cas  où  l'actif  excédera  le  passif,  la  Société  prélèvera  sur 

cèdent,  s'il  ;  a  lieu  : 

Us  sommes  nécessaires  pour  compléter  l'intérêt  cumulatif  affé- 
.  auK  années  antérieures  ; 

Le  montant  du  capital  non  amorti  ; 

Le  montani  des  primes  versées  par  les  souscripteurs  d'actions. 
1  surplus,  constituant  un  bénéfice  complémentaire  réalisé  par  la 
Lété  depuis  sa  création,  sera  considéré  comme  provenant  de  super- 
Ëfices  complémentaires  égaux  pour  tous  les  services,  L'Etat  prélé- 
i,  sur  les  superbénéfices  complémentaires  ainsi  attribués  à  chaque 
rcice,  la  part  lui  revenant  d'après  le  barème  de  l'article  16,  appliqué 
tenant  compte  du  superbénéflce  ayant  déjà  donné  lieu  à  partage 
r  chaque  exercice. 

i  la  Société  cesse,  pour  une  cause  quelconque,  notamment  par  suite 
'ente  ou  de  cession  de  la  concession,  d'être  soumise  au  partage  des 
éSces  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  n,  il  sera  dressé  un 
mtaire  de  l'actif  et  du  passif  et  l'excédent  d'actif  sera  parUgé  entre 
at  et  la  Société,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus 
r  le  cas  de  liquidation. 


r--^- 
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Art.  19. 

Si  la  Société  exploite  d^autres  concessions  donnant  lieu  au  partage 
des  bénéfices  dans  les  conditions  prévues  à  Farticle  il  ci-dessus,  la 
part  de  TEtat  sera  déterminé  chaque  année  pour  Tensemble  des  con- 
cessions. L'expiration,  la  déchéance,  la  renonciation  ou  la  vente  de- 
Tune  des  concessions  ne  donnera  pas  lieu  au  partage  des  réserves,  qui 
aura  lieu  seulement,  en  exécution  de  Tarticle  18  ci-dessus,  lorsque  là 
Société  entrera  en  liquidation,  ou  cessera  d'être  soumise  ,au  partage  des 
bénéfices  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  17. 

Art.  20. 

Si  la  Société  concessioanaireHSToumise  au  présent  cahier  des  Charges 
possède  des  titres  d'une  autre  Société  également  assujettie  au  partagé 
des  bénéfices  avec  l'Etat,  la  part  de  l'Ëtat  dans  le  superbénéfice  de  la 
Société  concessionnaire  sera  diminuée  d'une  somme  égale  à  la  déduc- 
tion que  les  bénéfices  encaissés  par  cette  dernière  auront  subie  du  chef 
du  versement  fait  à  l'Etat  par  l'autre  Société. 

Art.  21. 

La  part  de  l'Etat  dans  les  bénéfices  de  chaque  année  sera  versée  à  la 
date  où  le  solde  du  dividende  sera  mis  en  paiement.  Elle  sera  imputée 
au  compte  de  Profits  et  Pertes  de  l'exercice  donnant  lieu  au  partage. 

La  part  de  l'Etat  dans  Tactir,  en  cas  de  liquidation,  sera  versée  à  la 
date  où  les  intéressés  seront  admis  à  encaisser  chaque  répartition  faite 
sur  cet  actif  en  sus  du  paiement  des  intérêts  arriérés  et  du  repabourse- 
xnent  du  capital. 

La  part  revenant  à  l'Etat  dans  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif,  si 
elle  devient  exigible  sans  qu'il  y  ait  liquidation,  comme  il  est  dit  à 
l'article  19,  sera  versée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  notification 
des  arrêtés  ministériels  fixant  les  acomptes  ou  le  solde  exigibles. 

En  ce  qui  concerne  la  part  revenant,  en  ce  cas,  à  l'Etat,  qui  excéde- 
rait les  disponibilités  de  la  Société,  celle-ci  pourra  s'acquitter  par  la 
remise  d'obligations  portant  intérêt  au  taux  légal,  amortissables  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  Ministre  des  Finances.  Elle  pourra  égale- 
ment s'acquitter^  sous  toute  autre  forme  qui  serait  agréée  par  le. 
Ministre  des  Finances. 

En  cas  de  retard,  les  sommes  dues  porteront  intérêt  aux  taux  légal. 

Art.  22. 

L'Ingénieur  en  Chef  des  Mines  sera  chargé  de  vérifier  l'exactitude  des 
comptes  et  des  inventaires  prévus  à  l'article  18,  en  vue  de  la  détermi- 
nation de  la  part  du  superbénéfice  attribuée  à  l'Etat.  Il  s'assurera  qu\l 
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n'eiiste 'aucune  enlente  ou  combinaison  particulière  ayant  pour  effet 
de  réduire  indùmeot  la  part  de  bénéfices  revenant  è.  l'Elat. 

Il  aura,  pendant  tout  le  cours  de  l'année,  toua  lea  pouvoirs  d'investi- 
gation donnés  aux  Commissaires  des  Comples  par  les  lois  et  les  statuts 
de  la  Société.  Il  aura  entrée  aux  Assemblées  Générales  et  devra  y  être 
convoqué. 

AuT.  23. 

neque  la  reàe-tKnte  proportioniretie  acra  -déterminée  par  l'èralos- 
arlminislrative,  le  capital  auqoe!  correspondra  I'inl*t*t  réservé  et 
ervira  de  base  pour  l'application  du  bart^me  de  l'article  16,  sei-a  le 
tant  des  dépenses  réellejnent  faites  pour  tes  ouvrages  et  inslalla- 
I  nécessaires  à  l'eiploilation  de  la  mine  et  des  industries  annexes 
le  produit  entrera  en  compte  pourle  calcul  de  la  redevance  auj- 
'.é  tCmie  somme  de  représenlani  l'indemnité  d'in- 

ott  ef.diminué  des  sommes  portées  en  compte  d'exploitation  pour 
e  il  est  dit  à  l'arlicle  2*  ci-aprés  (•). 

n  passerait  du  mode  de  partage  prévu  par 
rticles  n  à  22  ci-dessus,  au  régime  prévu  par  le  présent  article  et 
rtictes  2i  i.  2~,  le  capital  initial  i  porter  en  compte  serait  déter- 
i  d'après  les  résultats  de  l'inventaire  prévu  au  dernier  alinéa  de 
icle  IS,  sous  déduction  du  capital  afférent  à  des  industries  annexes 
les  produits  n'entreraient  pas  en  compte  pour  la  détermination  de 
idevance  proportionnelle.  Ce  capital  sera  modifié  ensuite  d'après 
épenses  Faites  et  les  amortissements  edectués  chaque  année, 
taux  de  l'intérêt  réservé  sera  tîxé,  pour  les  dépenses  d'étalilissc- 
t  de  chaque  année,  d'après  le  cours  moyen  de  la  renie  pendant 
lée.  Le  même  taux  sera  appliqué  pour  calculer  la  déduction  à  faire 
'intérêt  réservé,  à  raison  des  sommes  retranchées  du  compte  d'éta- 
ement  au  cours  de  l'année  pour  amortissement,  ou  pour  toute  autre 

ins  le  cas  de  changement  de  régime  prévu  ci-dessus,  llntérêt 
rvé  sera  flxé,  pour  le  capital  initial,  d'.aprèa  le  taux  moyen  de  l'in- 
.  réservé  au  capital  de  la  Société  au  moment  du  changement  de 

concessioniuire  pourra  demander  que  le  capital  soit  fixé  forfaitai- 
;nt,  en  tenant  compte  des  conditions  normales  d'exploitation  des 
:3  de  même  nature,  dans  des  gisements  analogues.  Le  capital  for- 
ire  pourra  être  Tixc,  soit  à  une  somme  déterminée,  par  tonne  de 
irai  extraite,  soit  à  une  somme  totale  invariable,  par  décret  rendu 
ivis  ronfornie  du  Conseil  d'Etat. 

Les  mots  en  italique  sont  à  supprimer,  s'il  n'y  a  pas  eu  invention 
eût  été  de  nature  à  légitimer  l'allocation  d'une  indemnité  dans  les 
les  de  l'ai-ticle  (6  delà  loi  île  ISIO. 
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Le  taui  de  l'intérêt  réservé  sera  flïé  d'apréB  ie  cours  de  la  Tente 
pendant  les  années  déterminées  par  le  même  acte. 

Le  monlarrt  forfaitaire  du  capital  est  fixé  ponr  use  période  d«  dnq 
années,  renouvelable  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  paj'  tacite  recoaduotimi. 
si  t'Elat  ou  le  «oncessiounaire  n^eu  a  p«6  demandé  la  réTîston  «ix  'mois 
au  moins  avant  l'expiration  de  la  période  quinquennale  en  coni«. 

Si,  au  terme  d'une  période  quinquennale,  le  concessioanaire  renonre 
â  la  fixation  forfaitaire,  le  capital  initial  k  porter  en  compte  pour  tes 
dépenses  antérieures  au  retour  au  système  des  dépenses  réellement 
faites  sara  celui  qui  résultait  de  la  dernière  évalualïon  forfaitaire, 
augmenté  des  dépenses  réellement  faites  depuis  la  date  de  celte  éva- 
luation. 


Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent,  le  produit  net  d'après  lequel 
sera  déteialiné  le  superbëa^fiCc-  à  partager,  sera  te  produit  net  déter- 
miné par  l'âToluation  administrative  pour  le  calcul  ge  la  nadevanoe  pro- 
portionnelle avec  les  modifications  ci-aprés  : 

Les  dépenses  admises  en  compte  cliaqiie  année  Be  comprendront 
pas  le  coût  'àes  inatallations  portées  au  compte  du  capital,  comme  il 
est  dit  à  l'article  25  ci-dessous. 

£1165  comprendront  : 

1*  l^s  impôts  et  redevances  de  toute  nature  ;  ' 

a*  F,es  amortissements  portés  en  déduction  du  capital  d'établissement 
dans  les  limites  d'un  maximum  égal  au  dixième  des  dépenses  faites, 
un  ajnortisïe ment ,pl IIS  rapide  pouvoat,  toutefois,  être  aulorisè{>ar  une 
décision  spéciale  du  Ministre,  pri«e  dons  les  formes  prévues  pour  le 
i-ëglement  des  pomjites  de  partage. 

Dans  le  cas  où  le  capital  serait  évalué  forfaitaire  m  enl,  le  produit  nel 
servant  de  l>ase  au  calcul  de  la  redevance  proport io nue ll<e  servira  de 
baie  à  celui  du  partage  des  t>énérices.  sans  aulJ<e  modification  que 
raddilioB  des  impôti  et  redevances  aux  dépenses. 


articles  23  et  24  ci-dessus  à 


cerne  le  n 

Si  ce  prix  excède  le  capital  calculé  comme  il  est  dit  â  l'article  23  pour 
la  dernière  année  de  l'exploitation  par  l'ancien  concessionnaire,  l'excé- 
dent sera  partagé,  comme  il  est  dit  A  l'avant-dernler  alinéa  de  l'article  I S 
ci-dessus.  Le  présent  alinéa  est  applicable  également  au  cas  de  vente 
ou  de  «eaiion  4  une  Société  soumise  au  régime  des  articles  II  à  2a. 
Dans  le  cas  oùnme  partie  des  alocks  et  des  approvisionnements  affif- 

OtCHKTf,  I9I)<.  12 
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rents  à  la  mine  ne  serait  pas  comprise  dans  la  vente,  sa  valeur  serait 
ajoutée  au  prix  de  vente  pour  l'application  du  présent  article. 

Si  la  concession  prend  fin  alors  que  la  mine  est  placée  sous  le  régime 
des  articles  23  et  24,  la  valeur  à  dires  d'experts  des  stocks  et  approvi- 
sionnements sera  ajoutée  de  même  aux  recettes  du  dernier  exercice^ 
pour  le  calcul  du  superbénéfice. 

Art.  26. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  présenter  à  l'Etal  les  comptes  néces- 
saires au  calcul  du  capital  investi  et  du  superbénéfice  pour  chaque 
année,  avant  le  1"  mai  de  Tannée  suivante. 

U  devra  verser,  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  de  chaque 
compte,  la  part  revenant  à  l'Etat  telle  qu'elle  résultera  de  ce  compte. 
Cette  part  sera  imputée  au  compte  de  profits  et  perles  de  l'exercice 
donnant  lieu  à  partage. 

En  cas  de  relard,  les  sommes  du:çs  porteront  intérêt  au  taux  légal. 

Dans  les  cas  préVus  aux  deuxième  et  troisième  alinéa  de  l'article  25, 
si  la  part  revenante  l'Etat  sur  le  prix  de  vente  ou  de  cession  excède  les 
disponibilités  du  vendeur,  celui-ci  pourra-  s'acquitter  par  la  remise 
d'obligations  portant  intérêt  au  faux  légal  et  amortissables  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le  ministre  des  Finances..  Il  pourra  également 
s'acquitter  sous  tpute  autre  forme  qui  sera  agréée  par  le  Ministre  des 
Finances. 

Art.  27. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  époque  de  communiquer  à  l'In- 
génieur en  Chef  des  Mines  sa  comptabilité^^ses  correspondances  et  tous 
les  documents  que  celui-ci  jugerait  nécessaires  pour  vérifier  l'exacti- 
tude des  comptes  présentés  en  vue  de  l'application  des  articles  23  à  25 
ci-dessus  et  pour  constater  la  situation  active  et  passive  du  conces- 
sionnaire, non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  mine  faisant  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  toutes  ses 
autres  entreprises,  dans  la  mesure  où  elles  auraient  une  connexité 
quelconque  avec  l'exploitation  de  la  mine. 

Art.  28. 

Indépendamment  du  contrôle  prévu  aux  articles  22  et  27  ci-dessus, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  vérifications 
auxquelles  le  Ministre  des  Finances  jugerait  utile  de  faire  procéder  par 
l'Inspection  Générale  des  Finances. 

Art.  29. 

En  cas  d'amodiation  de  la  mine,  les  conditions  dans  lesquelles  sera 
appliqué  le  partage  des  bénéfices  avec  l'Etat  dans  les  proportions  pré- 
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Tues  à  l'article  IG  ci-dessus,  seront  déterminées  pi 
charges  complémentaire  annexé  au  décret  qui 

Abt.  30, 

S'il  est  ultérieurement  établi,  à  ta  charge  des  exploitations  minîêri 
un  impAt  spécial  instituant  la  participation  légale  de  l'Etat  aux  bén 
fices  de  ces  exploitations,  les  sommes  dues  à  l'Etat  à  litre  de  particip 
tion  contractuelle  résultant  des  dispositions  ci-dessus,  seront  réduit 
du  montant  de  cat  impbt. 

Abt.  3t. 

Les  comptes  présentés  par  le  concessionnaire,  pour  l'application  d 
artiéles  15  à  30  ci-dessus,  seront  arrétËs  par  le  Ministre  duquel  dëpe 
dent  les  exploitations  minières,  après  avis  du  Ministre  des  Financt 
•ur  le  rapport  d'une  Commission  de  vérification  deS'ooiuptes  des  expli 
tations  minières,  instituée  par  arrêté  concerté  entre  les  deux  Mitistn 

Bans  le  cas  d'application  des  articles  23  à  27,  les  comptes  devro 
être  établis  conformément  aut  décisions  prises  par  l'autorité  comp 
tente  pour  statuer  sur  le  calcul  des  redevances,  soua  réserve  des  mot 
flcations  prévues  auxdits  articles. 

Les  comptes  arrêtés  et  qui  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'un  recou 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  dans  les  délais  légai 
pourront  néanmoins  élre  révisés  par  le  Ministre,  d'office  ou' sur 
demande  du  concessionnaire,  lorsque  les  éléments  de  ce  compte  coi 
pris  dans'  le  calcul  de  la  redevance  proportionnelle  auront  été  modif 
par  une  décision  définitive  du  juge  du  contentieux  de  cette  redevan< 

Dans  le  cas  oCi  les  règles  posées  par  la  loi  du  8  avril  1910  modifiée  i 
la  loi  du  (*)   cesseraient  d'être  appliquées  pour 

Diode  de  calcul  de  la  redevance  proportionnelle,  en  vertu  d'une  légis 
tion  nouvelle,  elles  resteraient  en  vigueur  à  titre  de  régime,  contr: 
tuel,  soit  pour  la  distinction  entre  les  cas  où  le  partage  sera  effeci 
d'après  tes  sommes  distribuées  ou  d'après  l'évaluation  administrati 
soit  pour  le  partage  du  superbénëfice  dans  le  cas  d'application 
régime  de  l'éTaluatiou  administrative. 
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CHAPITRE  IV. 

Charges  partiouUères  de  la  conoession. 

Abt.  32  (*).      ' 


CHAPITRE  V 

Clauses  dlTeraes. 

Art.  33. 

En  cas  de  inoii->renouveileiBent  de  la  concession, -si,  au  moment  où 
cASse  pour  lui  le  droit  d'exploiter  la  mine,  le  ^concessionnaire  possède 
d'autve  part  une  usine  pour  le  traitement  des  «ubetances^xtraites  de 
la  concession,  ou  s'il  dispose  de  la  majorité  des  actions  d'une  Société 
possédant  une  ^elle  usine,  :et  si,  au  cours  d«8  quinze  dernières  années 
pnéoédant  le  terme  de  la  concession,  plus  :de  la  moitié  des  minerais 
consommés  par  l'usine  provenait  de  ladite  concession,  Tusine'bénéfi- 
ciara<d>un  'droit  de  préeropiron  sur  les  substanct^s  eiétr&ites,  jusquà 
Goncuxreaice  d'un  tonna^  au  plus  égal  à  la  moyenne  desUTraisons 
pendant  les  quinze  dernières  années,  ^ans  .toutefois  que  l-ezercioe de  ce 
droit  puisse  porter  chaque  année  sur  plus  de  la  moitié  ,du  tonnage 
extrait. 

Ce  droit  de  préemption  ne  pourra  être  exer(;é  par  Tusine  que  pen- 

{*)  Inscrire,  dans  cet  article,  les  obligations  particulières  acceptées 
par  le  concessionnaire  considérées  comme  s'imposant  à  la  mine  et  la 
suivant  dans  quelques  mains  qu'elle  passe  (construction  d'usines  mé- 
tallurgiques ou  de  hauts  fourneaux,  établissement  de  chemins  de 
fer,  etc.),  et  en  outre,  le  cas  échéant,  les  dispositions  exceptionnelles 
à  prendre,  dans  l^intérêt  Trational,  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
de  la  Société. 
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dsnt  une  période  de  temps  égale  à  oelle  dont  se  mise  en  mârohe  ou 
sonacquieitionpar  le  concessionnaire  primi  tir  aura  précédé  le  terme  de 
h  conoes3ioa,,saue  que  cette  périoil£  puisse  excéder  vingt-cinq  années. 
L'usine  sera  tenue  de  rakre  connaître  ses  iulentioos  au  sujet  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  au  moins  cinq  ans  avant  l'expiration  de  la  concession 
et  elle  ne  ponrra  renoncer  complètement  ou  partiellement  à  en  faire 
usage,  qu'autant  qu'elle  en  aura  prévenu  le  nouvel  exploitant  au  moins 

Sauf  conTraitloiis  contraires,  elle  ne  pourra  exiger,  parmi  les  qualités 
produite  s  ).uae  qualité  supérieure  à  [k-  qualité  moyenne  des  livraisons 
faites  par  la  mine  à  l'usine  au  cours  des  dix  dernières  années-  de  ta 

i  la  même  réserve,  le  prix  sera  basé  sur  te  prix  normal  du  mar- 
mené  à  l'usine,  pour  dei  substances  de  même  composition. 


En  cas  de  désaccord  entre  l'Administration  et  le  c 
lappiication  des  articles  6,  1,  9,  It,  12  et  13  du  présent  cahier  des 
charges,  le  litige  sera  soumit,  avant  qu'il  y  soit  statué  par  l'autorité 
administrative  compétente,  à  l'examen  d'une  Commission  composée  de 
Irois  membres  :  le  premier,  désigné  par  l'Etal  et  chois/ parmi  les  ingé- 
nieurs des  mines,  le  second,  désigné  par  le  concessionnaire,  le  troi- 
siSme,  désigné  d'un  commun  accord  par  les  deux  premiers  ou,  à  dé* 
faut  d'entente  entre  eux,  par.te  président  du  Tribunal  Civil  du  ressoft 
du  siège  de  l'exploitation,  à  la  requête  de  la  partie  la  pkis  diligente. 

Cette   commission  doit  Tormuler  son  avis,  par  un  rapport. motivé, 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  sa  constitution. 

AiiT.  3Û. 

Les  frais  de  timbres  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des 
charges  seront  supportés  par  le  ci 


MODELE    D  ENGACEMBNT. 

A  M.  le  ministre  de  iarmement  et  des  fabrications  de  guerre. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  soussigiié  s'engage,  s'il' obtient  lu  coonesaion  des  mines  d... 

qui  a-fait  l'objet  de  sa  demande  eO'  date. 

du  à  appliquer  d'ores  et  déjà  totttes  les  diBpoai- 
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tions  du  Cahier  des  Charges  annexé  à  la  présent^  lettre,  autres 
que  celles  qui  ont  trait  au  retour  de  la  concession  à  TEtat,  lors 
de  l'expiration  du  délai  déterminé  par  ledit  Cahier  des  Charges. 

Il  s'engage  également  à  accepter  toutes  ses  clauses  et  condi- 
tions, sans  exception  ni  réserve,  dans  le  cas  où  une  disposition 
législative  abrogerait,  dans  le  délai  de  dix  ans  à  dater  de  ce  jour, 
le  principe  de  la  perpétuité  des  concessions. 

Pour  l'application  des  dispositions  relatives  au  partage  des  béné- 
fices avec  VEtat,  le  capitalinitialprévu  à  V article  i*', paragraphe 3, 
est  fixé  à  (*) 

Le  soussigné  s'oblige,  en  outre,  au  cas  de  cession  ou  d'amo- 
diation de  .ladite  concession,  à  imposer  le  renouvellement  du 
présent  engagement  au  cessionnaire  ou  à  l'amodiataire. 

Le  présent  engagement  n'aura  d'effet  qu'en  cas  d'institution 
de  la  concession  susmentionnée  au  profit  de 

Il  ne  l'exonère  pas  des  charges  fiscales  résultant  des  lois 
actuelles  ou  futures,  sous  réserve  toutefois  de  l'application  éven- 
tuelle de  l'article  30  du  susdit  Cahier  des  Charges. 


MINISTERE    DES    TRAVAUX   PUBLICS 

ET    DES   TRANSPORTS. 

(direction     des.     CHEMINS      DE      FER). 


TRANSPORT     DES   MATIERES    DANGEREUSES    OU  INFECTES.    —    REGLEMENT 
DU    12  NOVEMBRE    1897.    —  24«    CIRCULAIRE  MODIFICATIVE. 

Le  Ministre, 
à  la  Commission  de  réseau  de 

Paris,  le  28  juin  i918. 
Des  décisions  ministérielles  des  12  août  et  12  octobre  1916, 


(*)  Ce  paragraphe  doit  être  supprimé  lorsque  la  Société  spéciale 
devant  exploiter  la  concession  est  formée  avant  rinstitution  de  la  con- 
cession, ou  lorsque  la  concession  est  accordée  à  un  particulier  ou  à 
une  Société  préexistante,  sans  obligation  de  substitution  d'une  société 
spéciale. 


â  fe 
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2Î  avril  et  aiS  juin  1917,  10  mars  1918,  prises  sur  l'avis  à 
membres  de  la  Commission  d'application  du  règlement  du  13  n< 
vembre  1897  (')  concernant  le  transport  par  chemins  de  fer  di 
matières  dangereuses  ou  infectes,  ont  prescrit  d'apporter  à  c 
règlement  diverses  modilicalions  ou  additions. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  desdiles  décisions,  It 
dispositions  qu'elles  renferment  sont  reprises  et  réunies,  soi 
le  n°  24,  dans  la  présente  circulaire  modiflcative. 

Ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

Hypochlorites  en  solution.  —  Modifier  et  compléter  comm 
suit  l'article  3,  4*  catégorie,  d  —  autres  matières,  ainsi  que  l'ai 
licle  118  el  la  table  des  matières  du  règlement  : 

Art.  3. 

rf.  —  Autres  matières. 


«  Liquides  acides  ou  caustiques  non  dénommés  aux  I",  2'  < 
«  i'  catégories,  notamment  :  acide  sulfui'ique  du  commerce.. 
Il  lessives  caustiques- (lessiïe  de  soude  caustique,  lessive  d 
<(  soude,  lessive  de  potasse  caustique,  lessive  de  potasse),  kypo 
"  Montes  en  solution  {eau  de  Javel,  eau  de  Labarraque,  chloruj 
<'  de  chaux  liquide,  etc...)  renfermés  dans  des  bonbonnes  ou  de 
«  bouteilles.  " 

An.  118. 

Titre  :  "  Liquides  acide»  ou  caustiques  non  denommén  au. 
«  1",  2*  et  3'  catégories,  notamment  :  acide  sui 
«  furique  du  commerce...,  lessives  causliquet 
"  solutions  d'hijpochlorites  en  bonbonnes  ou  e. 
«  bouteilles.  » 

Premier  alinéa  : 

n  Les  liquides  acides  ou  caustiques  tels  que  l'acide  sulfuriqu 
"  du  commerce.,.;  les  lessives  caustiques  de  potasse  ou  de  soude 
"  les  solutions  d'hypochlorites,  h  moins  d'être  transportés  dun 
"  des  wagons  spéciaux,  uu  dans  des  fûts  ou  bidons  parfaitemen 
"  étanches  el  hermétiquement  fermés,  doivent  être  contenu 
«  dans  des  bouteilles  ou  dans  des  bonbonnes  bivn  bouchées. 


'.  # 
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Sixième  alinéa  nouveau  :  ^ 

^«  Les  caisses  en  planches  contenant  les  bouteilles  d'hypochlo- 
(*  rites  en  solution  pourront  être  à  claire-voie;  elte»  devroat 
«  être  muoies  de  couvercles  pouvant  êti^e  également  à  claire- 
ce  voie  et  convenablement  assujettis  en  vue  du  transport  par  che- 
«  mi  as  de  fer.  » 

Table  des  matières. 

Inscrire,  à  son  rang  alphabétique,  la  mention  suivante  : 

Hypochlorites  en  solution  (eau  de  iavel,  eau  de  LabaiTaque, 
_  chlorure  de  chaux  liquide,  etc.).  —  Voir  acide  sulfurique  du 
commerôe. 

Poussières  de  coUuloïd.  —  Substituer  à  la  rédaction  de  L'ar- 
ticle 110,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  circulaires  ministérielles 
des  14  mai  1914  et  15  mars  1915,  la  rédaction  suivante  qui  tient 
compte  des  divers  cas  pouvant  se  présenter  dans  les  transports 
V  du  celluloïd  : 

«  Le  celluloïd  en  plaques,  feuilles,  tiges  ou  objets  manufac- 
«  turés,  doit  être  emballé  en  carton  ou  en  papier  fort  dans  des 
«  cadres  en  bois,  ou  enveloppé  de  toiles*  eatonrées  de  fil  de  fer. 
(c  Les  poussières  de  celluloïd  et  les  déchets  de -fabrication,  con- 
<(  tenant  des  poussières  doivent  être  emfcallésj.soit  en  sacs  d'un 
cf  tissu  serré  renfermés  dans  des  caisses  faites  de  planches  bien 
a  jointlves,  soit  dans  des  récipients  fermés  de  nature  quelconque 
«  offrant  toutes  garanties  contre  le,  tamisage.  » 

Matières  ayant  servi  à  épurer  le  gaz  d'éclairage  et  complète- 
ment oxydées.  —  !•*  Réunir  l'article  47  actuel  du  règlement 
de  1897  à  l'article  46  dont  il  formera  ainsi  le  dernier  paragraphe. 
2®  Ajouter  au  règlement  un  article  47  nouveau  ainsi  conçu  : 
Art.  47.  —  «  Si  les  lettres  de  voitures  contiennent  Une  décla- 
«  ration  portant  que  la  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz 
«  d'éclairage  et  contenant  du  fer,  et  du  manganèse  est  complè- 
«  tement  oxydée,  cette  matière  est  transportée  sans  condi- 
«  tions.  » 

Acide  sulfureux  anhydre  liquéfié.  —  1«  Supprimer  Tes  mots 
«  acide  sulfureux  anhydre  liquéfié  »  à  l'article  3  h  (2*^)  et  les 
ajouter  comme  alinéa  spécial  à  l'article  3  c  (3®)  avant  rafinéa 
«  acide  sulfurique^  anhydre  ou  anhydride  »  ; 

2"  Reporter  l'article  42  bis  après  l'article  93,  en  lui  donnant 
le  no  93  bis\ 


à 
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3"  Â  la  table  des  matières,  rédiger  comme  suit  les  mentioi 
relatives  à  l'acide  sulfureux  anhydre  liquélié  : 


Acide  sulfureux  anhydre  liquélid.  .     3c  (3')    4,5,93  bis    162,164 


Je  rappellerai  en  outre  :  dune  part,  qu'aux  termes  de  la  déci- 
sion sus  visée  du  10  mars  1918,  il  sera  accordé,  aux  expéditeurs 
de  bouteilles  d'tiypochlorites  en  soIuTioa,  un  délai  dépassant  de 
six  mois  la  ûa  des  hostilités  pour  munir  leurs  caisses  d'embal- 
lage des  couyercles  prévus  au  sixième  alinéa. (nouveau)  de  l'ar- 
ticle 118  ;  d'autre  part,  qu'unie  circulaire  des  30  jauvier- 
8  mars  1918,  a  prescrit  aux  Commissions  de  réseaux  de  renoncer 
provisoirement  au  transport,  comme  munitions  de  sùrelé,  des 
amorces  percutantes  de  Ob',!,  provenant,  soit  des  établissements 
de  l'Etat,  soit  des  Pyrotechnies  industrielles,  jusqu'à  ce  que  les' 
conditions  d'emballage  aient  été  revisées  de  manière  à  satisfaire 
à  ta  condition  fondamentale  d'innocuité  posée  par  l'article  96 
durèglemenldu  12  novembre  1897. 

Je  veus  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Par  auloiîsalion  : 
Le  Lieutenant-colonel,  directeur 
dût  chemins  de  fer  par  intérim. 
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Dl^GOHATIONS. 

Légion  d'honneur. 

été  Donimés  ou  promus  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
leur  pour  prendre  rang  aux  dates  ci-après  indiquées,  les 
eurs  et  élèves-ingénieurs  dont  les  noms  suivent  :. 

■~  Au  grade  de  chevalier  : 

i. 

lary,  iuR.  ord.  de  2»^l.  (en  congé).. . .  2  mars  I9l5 

(Georges),  ing.  ord.  de  3'  ci 35  juin  1915 

,  ing.  ord.  de  2-  cl.  (en  congé) 31  juillet  1915 

!q,  élève-ingén , octobre  1915 

iberger,  ing,  en  chef  de  2'  c! 12  janvier  1^16 

j  (Marcel)  (*),  ing.  ord.  de  2"  cl 24  Janvier  1916 

ns,  élèVe-ing 22  février  1916 

(")        id 5  mars  1916 

id 2  avril  1916 

anaer  (François),  ing.  ord.  de  3°cl. ..  a  avril  1916 

,  ing.  ord.  de  1"  cl.  (en  congé) 20  juillet  1916 

er  (Georges)  ("'),  élève  ing 26  juillet  1916 

,  ing.  ord.  de  2'  cl.  (en  congé) 6  octobre  1916 

î,               id.                     id 23  décembre  1916 

Gréard,    id.         '            id 25  décembre  1916 

rille,  ing.  en  chef  de  2'  classe !"■  avril  191" 

itenil  delà  Norrillo,  ing.  ord  de  %'  cl. 

mgé 1"  avril  1917 

in  ("•■),  ing.  ord.  de  3' cl 3  mai  ISn 

al,  ing.  ord.  de  1"  cl 10  juillet  1917 

Drl  pour  la  France. 


PERSONNEL, 


MM. 


Hirigaaatt,  iog.  en  chef  de  2''  cl 10  Juillet  i9\7 

Defline,  id. 10  juillet  1917 

Rigandiss,  id.  10  Juillet  1917 

Iron  [Alexis],  ing.  ord.  de  2'  cl.  (en  cougé)  10  juillet  1917 

Kacauz,  ing.  ord.  de  1"  cl.  (en  congé) 29  décembre  1917 

Harchal,  ing.  ord.  de  3"  cl.  (en  dispon.) 1"  janvier  1918 

Ujj  (Paut-Louia),  ing.  ord.  de  2'  cl 30  avril  1918 

Parent,  ingén.  ord.  de  1"  cl mai  1918 

Au  grade  d'officier  : 
MM. 

Talbnel,  ing.  en  chef  de  1"  cl 29  décembre  1916 

Hsnj,  élève-ing 20  septembre  1917 

deBilly,  ing.  ord.  de  2*  cl.  (en  diapon.) 29  décembre  1917 


Cro 


;  de  guerre. 


Ont  été  décorés  de  la  Croix  de  guer 
iDgénieurs  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 
Bès  de  Berc, 
Rigandias, 
Schlumljerger, 
Jordan, 
Sbinvenol, 
Paient, 

DMbois  [Marcel)  [■), 
Bacbeltery, 

de  ManUQil  de  la  Norrille, 
Siegler, 
Langrogne, 
LaDcrenon, 
Cochaio  ("], 
Hentscbel, 
Galliot, 

Lévy  (Paul-Lonis), 
Tancheret, 


e  1^3  ingénieurs  et  élèves- 


Q  chef  de  1"  classe. 


;ng.  ord.  de  1"  classe  (ei 


de  2'  classe. 


PERSONNEL. 


ing.  01^.  de  y  classe(endiBponibililé). 


•rgesr),  id.  k 

i«OTiges)  ('),  élèva-iDgénieur. 


id. 


DIÎCÈS  ('■■). 

Ualc  du  âéria. 

net,  élÈve  ingénieur 16  septembre  1914. 

{Mar(  pour  la  Fmnct.) 

irdier  de  Genonillac,  inspecteur 

èral   honoraire  (en    retraite)...     28  novembre  1914, 

i  ingénieur  en  chef.de  i'"  classe 

retraite) 5  juillet  1915. 

irsheimer,    inspecteur    général 

oraire  (en  retraite) 18  novembre  1913 

rd,  ingtinleurauïiliaire 9  mai  1916. 

s  (Marcel),   ingénieur  ordinaire 

"  classe 21  juillet  1916. 

{ifort  pour  la  Franet.) 

r,  inspecteur  général  de  1"  classe 

retraite) 23  février  1911. 

,  élève  ingénieur n  août  1917. 

(Mort  pour  la  Fraace.) 

ir,ingénieurôrdinairede!"classe    28  février  191B. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 


inistéi-iel  du  22  juin  1918,  —  L'intérim  du  sous-arron- 
minéi'alogiqne  d'Angers  précédemnlent  conllé,  par 
>  du  même  mois,  à  M.  Stouveno't,  ingénieur  ordinaire 
Nantes,  a  été  attribué,  à  dater  du  1"  juin,  à  l'ingénieur 
irgé  de  l'arrondissement  minéralûgique  d'Angers, 

ourla  France. 

insérés  à  leurs  dales. 


PBRSONNfiL. 


II.  —  Sons-ingëmaurB  et  conlrdlsara  ita  mines. 


•  DECORATIONS. 

Légion  d' hortHetir. 

Ont  été  nommésdans  l'ordre  national  de  la  Légion  dhoni 
poar  prendre  rang  aux  dates  ci-après  indiquées,  les  «ous- 
nieurs  el  contrôleurs  donlles  noms  suiTont  : 

-Al»  grade  de  ckfvalier  : 

MM.  Ravandet,  sous-ingénieur  principal,. .     2!»  décembre  1 

BoBBi,  soU5-mgénieur  prijicipal 8  novembre  i 

Renaud,  contrflleur  de  3'  classe 3  février  -191 

Xetnrcq,  sons-tngénieur  de  ï'  classe 

Croiœ  de  guerre. 

Ont  été  décorés  de  la  croix  de  guerre  les  sous-ingënieu 
contrôleurs  dont  les  noms  suivent: 

MM.  Rossi,  Eous-ingénieor  principal. 

Tonmayre,  contriileur  de  2'  classp. 
Fflstîn  (Albert),  conU-ôleur  de  2'  classe. 
duel,  contrôleur  de  .2°  claaee. 
'  Robert  (Claude-Marie),  contrûLeur  de  4«  classe. 

i>.tt  du  déc 

MM.  Fonré,  aous-ingénieur  de  2'  classe H  août  1014 

Martin      (Fernand),     contrôleur      de 
4-  classe 2b  août  1914. 

Blanchard,  contrdleur  de  4'  classe 15  novembre 

'8ei(raobo>c{Léopdld),  sous-ingénieur  de 

1"  classe 17  décembre 

Terrien,  sous-ingénieur  de  2' classe..  I"  mai  1911 

Fonlqnler,sous-iDgénieur  de  1""  classe.  i"  ocldbte 

(*)  Non  insérés  à  leurs  dates. 
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Tel  du  31  décembre  1916  (*).  —  M.  Bonnes,  sous-ing«nieur  prin- 
des  mines,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  A  la  retraite. 
Bonnes   a    cessé  dérinitivemest  ses  fonctions  le   16  jaM- 

'17. 

DÉCISIONS    DIVRRSES. 

Ué  wnùtéTieldu  ^juin  1913.  —  M.  OroDOt  (Albert),  sous- 
ÏKta  priMDfMl  dis  mÎTfi.  j^iécédemaieut  attaché  au  ser- 
u  contrôle  de  l'exploitatioD  technigae  «L  comamciale  des 
insdefer,  est  affecté,  à  partir  du  1"  du  même  mois,  «a  au:- 
e  l'arrondissement  minéralogique  d'Arras,  avec  résidence 
ay. 

été  ministériel  du  li  juin  19IS.  ~  H.  Procnreur,  contrâ- 
es  mines  de  1"  classe,  précédemment  chargé  de  l'intérim 
onctions  d'ingénieur  du  sous-arrondissement  minéralo- 
du  Mans,  a  été  relevé  de  ces  dernières  fonctions  et  exclu- 
ent affecté  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
d'Angers,  avec  résidence  dans  cette  dernière  ville,  à  dater 
juin  1918. 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  MINES. 

ret  du  9  juin  1918.  —  H.  Daniel  Vincent,  député,  a  été 
lé  membre  du  comité  consultatif  des  mines,  en  remptace- 
de  H.  Rodeo,  décédé. 


OLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Arrêté  ministériel  du  20  juin  1918. 

ninistre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, 
l'arrêté  du  30  avril  1918  prononçant  l'admission  des  vingt 
ers  candidats  de  la  liste  de  classement  du  concours  d'en- 
à   l'École    nationale    supérieure    des     mines    ouvert    en 
1918. 
la  proposition  du  directeur  des  mines, 

joii  inséré  à  aadate. 


PERSONNEL.  1£ 

Art.  i",  —  Sont  nommés  élèves  de  i"  année  k  l'École  natii 
nale  supérieure  des  miaes,  d'après  les  résultats  du  coDCOurs  < 
mars  1918,  et  en  tenant  compte  des  démissions  qui  se  sont  pn 
duites,  les  20  candidats  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
'     I.  Lambert.  11.  Fel. 

2.  Pierrtt.  12.  Denantes. 

3.  Jongblut.  13.  François. 

4.  Imbeanx.  14.  Decroiz. 

5.  Coblot.  IS.  Berger. 

6.  Cendre.  1&.  de  ViUelnme. 

7.  Merlin,^  17.  Angeli. 

S.  Perrin.  IS.  de  Lamottat 

9.  de  Boissesson.  19.  'Weil(Lém). 

10.  Laurel.  34.  Lannegrâce. 

Cette  liste  remplace  celte  qai  a  fait  l'objet  de  l'arrêté  à 
30  avril  1918  (■]. 

An.  2.  —  Les  fièves  de  la  liste  du  30  avril  1918  démissioi 
Daires  à  raiSMi  de  leur  réception  à  l'école  Polytechnique  conse 
verool  le  droit  d'entrer  sans  nouvel  examen  à  l'École  naliona 
supérieure  des  mines  au  cas  où  des  circonstances  de  guen 
entraîneraient  l'annulation  de  l'engagement  de  huit  ans  con trac 
par  eux  en  vertu  de  l'article  13,  paragraphe  4,  de  la  loi  d 
1  août  1913,  et  s'opposeraient  à  leur  entrée  effective  à  l'Éco 
polytechnique. 

Fait  à  Paris,  le  20  juin  1918. 

Le    ministre    de  l'armement 
des  fabrications  de  guerre, 

LoOCHEUIt. 

Arrêté  ministériel,  du  29  juin  1918,  por(an(  nomination 
d'élèves  externes. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  29  décembre  1917  déterminant  l 
conditions  d'admission  des  élèves  externes  français  à  l'Éco 
nationale  supérieure  des  mines  en  1918,  et  notamment  l'article 
filant  à  20  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  ladite  école  ; 

Arrête  i 

Art.  i".  —  Sont  nommés  élèves  de  I"  année  à  l'École  natli 

(*)  Voir  suprà,  p.  109. 
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nale   supérieure   des  mines,  d'après  les  résultats  du   concc^urs 
de  i^l8,  les  $0  candidats  dont  les  noms  sarment  :  savoir  : 


i.  FancQimierr. 

2.  Lambert. 

3.  Pierrat. 

4.  Grégoire. 

5.  Guigon. 

6.  Girette. 

7.  Ricalens. 

8.  Grilhot. 

9.  Jungblnt. 
10.  Banque. 

Imbeanx. 
Pigelet. 

13.  Gérard. 

14.  de    Gossé-Bris- 

sac. 
i5.  Rogert. 
16.  Gdblot. 


11. 


17.  Gem&re. 

18.  MetUa. 

19.  Teillard  d'Eyj  y. 

20.  Merlin. 

21.  Perrin. 

22.  l|ay. 

23.  de  Boissesson. 

24.  Laaret. 

25.  Fel. 

26.  Gomoy. 
J27.  Menneret. 

28.  Denantes. 

29.  François. 

30.  Decroix. 

31.  Berger. 

32.  de  Villélnme. 
3B.  ângeli. 


34.  ÛB  LamoUe. 

35.  WeiL 

36.  Lannegrâce. 

37.  Sireyjol. 

38.  Bayle.* 

39.  Cordebas. 

40.  Bastid. 

41.  Auban. 

42.  Michaux. 

43.  Morel. 

44.  Herticq. 
45.'  Faure. 

46  \  ^^P- 
(TeiHet. 

48.  Crouignean. 

49.  Beunardeau. 
90.  ^Gaïl. 


Art.  2.  —  Les  élèves  portés  sur  la  Hsfce  ci-deisus,  qui,  p<Mir 
une  raison  quielconque,  n'eiFectueraieiit  pas  leur  entrée  à  l'école, 
ne  seront  pas  remplacés. 

Art.  3.  —  Les  élèves  ci-dessus  déeignés,  qui  sej*aieiit  démis- 
sionnaires à  raison  de  leur  réception  à  l'École  Polyteclmique, 
conserveront  néanmoins  le  ('roit  d'jentrer,  sans  nouvel  examen, 
ù  rÉcfiie  nationale  supérieure  des  mines,  au  cas  où  des  circons- 
tances de  guerre  entraîneraient  l'annulation  de  l'engagement  de 
huit,  ans  ci>n.tracté  par  eux  en  vertu  de  l'article  13,  para- 
graphe 4,  de  la  loi  du  7  août  1913  et  s'opposeraient  à  leur  entrée 
effective  à  TÉcoic  polyteehniqiie. 

Art.  4.  —  Sont  rapportés  les  arrêtés  ministériels  des  30  avril 
et  20  juin  1918  (*)  ainsi  que  l'article  2  de  l'arrêté  susvisé  du 
29  décembre  1917.     . 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1918 

Le  ministre  de  Varmement  et  des 
fabrications  de  guerre^ 

LOUCHEUR. 
(*)  Voir  5W/)rà,  p.  109  et  190. 
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MINISTERE  DE  L'IRMEMERT  ET  DES  FIBRICtTIOHS  DE  GUERRE. 

mi  mtUl  DU  PERSONNEL  DES  MINES 

AU  30  JUIN  1918. 


U.  LOUCHEUR, 

■INISTm. 


BUREAUX   DE  L'ADMINISTRATION   CENTRALE. 


DIRECTION  DBS  »I\ES 

MM.  COSTE  (%),  ingénieur  en  chef  des  mines  del"ciasse,  directeur. 
•    Li^NARD  ^,  ingénieur  enckef  de  i"  classe,  d.dioinlaadir%ciear. 
Franiieh,  idem.  2*   clasie  idem. 

SiSGLERift,  S^  ingén.  ordin.  deï'    classe  idem. 

Hanbsse  (F.)  rédacteur,  détaché  auprès  du  directeur. 
Cbaudié,  souS'Chef  de  bureau,  secrétaire  de  la  direction. 


ter  mlnlen. 

Minières  et  carrières. 

on,  cesaion  et  amo- 

lalion  ;  retrftil  et  adjudication  dei  concfssloas  de  ininea). 

Surveillance  des  raines,  roinièrea,  lourbiéres  el  carrières;  k 

d'hvgiéoe  ;  emploi  des  explosif»,  question'  conceiiianl  le 

grisou.  Ica  poua- 

èrea.  etc.  :  inalruction  dea  accidenta. 

ClieiiiiDs  de  fer  miniers  :  conatruciioa  el  eiploitatiaii. 

Cinaui.  galeries  d'écDutemenl  et  de  clrculalioa. 

ConWntieui  relalif  i  ces  divers  seriiete. 

M.  RoueiN,  chef  de  bureau. 
.  Décrbte,  1918. 


r 
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•  ^-- 

2*  BoREAi;.  —  Iffacliiiies  ei  appaiwiSs  à  vapeur. 

Statistique  de  l'Industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur. 

Mines  (redevances  sur  les). 

Appareils  et  machines  à  vapeur  à  terre.  —  Réglementation.  —  Accidents. 

Surveillance  de  la  navigation  fluviale  à  vapeur.  .    - 

Eaux  minérales  (déclarations  d'intérêt  public  et  fixation  des  périmètres  de 
protectioo). 

Cartes  géologiqnes  et  topographies  souterraines. 

Études  et  travaux  connexes  intéressant  l'industrie  minière. 

Laboratoires  de  chimie  pour  l'analvse  des  substances  minérales. 

Redevances  sur  les  mines. 

Annales  des  mines. 

Statistique  de  l'industrie  minérale  ei  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en 
Algérie.  —  Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques.  —  Renseigne- 
ments sur  l'industrie  minière  aux  colonies  et  dans  les  pays  étrangers.  —  Publi- 
-!  V.  cation  des  statistiques  annuelles  et  semestrielles. 

Navigation  aérienne  :  encouragements  et  snbrentions  :  affaires  diverses. 


■    r 


MM.  Bouscatel(|^  I.),  chef  de  bureau. 
Gros,  sous-chef  de  bureau. 


/ 


j 
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Le  direcleuL'  chargé  des  aevvices  du  La  voirife  roiiliirc,  le  directeur  de  1»  naïi- 
galioD  inlétxure,  le  conseiller  d'Ëtal.  directeur  des  cbemins  de  fei  et  le  direc- 
tesr  dea  minëe.  sodI  membres  permutent!  du  coaaeil. 

le  directeur  du  Irarail  (ou  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  préTOfance 
lociaies]  ilè^e  dans  le  conseil,  avec  Toi  idéllbéralive,  pour  les  affaires  conoernant 
le  département  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

L'inspecteur  génârai  des  mines  de  l'Aigrie  siège  au  coDseil,  avec  voix  délibé- 
rative,  pour  les  affaires  conteinant  l'Algérie. 


Autres  membres  du  conseil  : 


MM. 

Tadzin  (0  ^),  inspecteur  général  d 
HïWBIOT  (0  «), 

Chîsneau  (0  *), 
Ullemand  (0  SB), 


) 

.  inspecteurs  généraun  de  1' 

\ 


s  (0  »), 

WALtKENAEfi  {0  »),  'l 

TERMiEH(0*l- 

Nestien  (*),  )  inspecteurs  génénui  de  2*  olaese. 

Cousin  {»), 

Wbiss  (0  *),  ) 

Bés  de  Bebc  (0  *  )  $ ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  nirétaire. 

Secrétariat  du  conseil. 

MM.  BÈS  de  Bbrc  {0  *)   ^,   ingén.  en  chef  de  1-  cl.,  secrétaire  du  Comei'. 

Bureau  du  secrétariat  du  Conseil. 
MU:  A.UDI  (^  A),  souE-che(  de  bureau. 
N...,  expéditionnaire. 
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ï 


.<&■*■• 


sénateurs. 


min  GONSilLTATIF  DES  NINES  ^'\ 

Le  minist^,  président.  ^ 

Sont  membre*  de  droit  du  comité  : 

Les'anciens  ministres  des  travaux  pubhcs  et  les  anciens  ministres  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre,  le  président  de  la  commission  des  mines  à 
la  chambre  des  députés,  les  rapporteurs  du  budget  des  mines  k  la  commission 
des  finances  du  Sénat  et  à  la  commission  du  budget  de  la  chambre  des  Députés, 
le  président  de  la  section  des  travaux  publics  (mines)  du  conseil  d'État,  le 
directeur  des  mines,  le  directeur  du  travail  au  ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  le  vice-président  du  conseil  général  des  mines. 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics  au  conseil  d'État,  est  vice-prési- 
dent du  comité.  Le  directeur  des  mines  est  secrétaire  du  comité. 

Autres  membres  du  comité: 

MM. 

boudenoot, 
Ghéron, 

CUVINOT, 

Jeanneney, 

Percbot, 

BOUVERI, 

Gaghin  (Marcel), 
Darafour. 
Lebrun, 
Vincent  (Daniel), 

DE  WeNDEL, 
COLSON  (0  *), 

Rousseau  (E.)  (0  *), 

Privat-Deschanel  (G  ^), 

Gharmeil   e^,   directeur  du  personnel  des   expositions  et  des 

transports. 
Gavallier  (0  i^),  administrateur  délégué,  directeur  général  de  la 

société  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de  Pont-à-Mousson. 
Darcy  (0  ^),  président  du  comité  central  des  houillères  de  France. 
Elby,  administrateur,  directeur  général  de  la  compagnie  des 

mines  de  Bruay. 
Faure  ^,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  française  des 

mines  métalliques. 
Llf.vY  (Léon)  (0  ^)  (^  I),  directeur  général  de  la  compagnie  des 

forges  de  Ghatillon,  Commentry  et  Neuves-Maisons. 


)  députés. 


conseillers  d'État. 


(')  Se  réunit  au  ministère. 


^ 
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MU. 

NivoiT  (C  *)  (0  A)  (0  !^  MA),  préaident  de  la  compagnie  'des 

mines  de  la  Grand'  Combe. 
Petit  A,  directeur  de  la  société  des  houillères  de  Saint-Ëtienne^ 
pR4L0M  %,  président  de  la  chambre  syndicale  des  mines  de 

fer  de  France. 
Reumaux  (C  i^),  directeur  général  de  la  société  des  mines  de  Lens. 
ScHNETDEH,  maître  de  forges. 
Pbtsche  (0  *),  président  de  la  société  Lyonnaise  des  schistes 

bitumineux. 
BiRTUBL,  secrétaire  général  de  la  fédération  nationale  du  sous-sol, 
Sesgrbaux,  délégué  mineur,  administrateur  de  la  caisse  autonome 

des  retraites  des  mineurs. 
DuRAHTffM,  secrétaire  de  la  fédération  des  mines  de  la  Loire. 
Uaes,  secrétaire  du  syndicat  des  mines  du  Pas-de-Calais. 
TouEBEL,  délégué  mineur,  maire  de  Cagnac  (Tarn). 
Bekbiot  (0  *), 


dougadob  (0  *), 
TehSier  (0  *), 
Weiss.[0  *), 


\  inspecteurs  gènâraui  dea  rr 


TRALE  DES  MACHINES  A   VAPEUR. 

Membres  de  la  Commmioti. 
HM. 

HENEtibT  (0  ^),  inspecteur  général  des  mines,  président. 

RésAL  (0  #),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

N'iïoiT  (G  ft)  (yi  A)  (0  ^  MA),  inspecteur  générâmes  mines,  en 
retraite. 

Deufosd  (C  #!  (^  MA),  inspecteur  général  des  mines,  en  retraite. 

DouGADos  (0  'ft),  inspecteur  général  des  mines. 

Walceenaer  (0  ^),  inspecteur  général  des  mines. 

Sauvage  (0  *)  [0  ijï  MA),  inspecteur  général  des  mines, 

Neutien  *,  inspecteur  général  des  mines. 

Clérault  (0  *),  ingénieur  en  chef  des  mines,  en  retraite. 

Bès  de  Bbbc  (0*)  ($),  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Colhet-Dàaue  (0  #),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Lelomg  (0  $),  ingénieur  en  chef  du  génie  maritime,  membre  du 
comité  technique  de  la  marine. 

Desbrousses  *,  ingénieur  en  chef  des  manufactures  de  l'État. 

SoucRoup  (  0  »)  (Oî^MA),  ingénieur  en  chefdes  ponts  et  chaus- 
sées, ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Grancb,  vice-président  du  syndicat  des  mécaniciens,  chaudron- 
niers et  fondeurs  de  France. 


«^f 
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MM. 

NicLAUssE  (C  ^),  président  du  syndicat  des  mécaniciens,  chau- 
dronniers, fondeurs. 

Lerouï,  vice-président  du  syndicat  des  mécaniciens,  chaudron- 
niers et  fondeurs  de  France. 

Compère  (0  a^),  directeur  de  l'association  parisienne  des  proprié- 
taires d'appareils  à  rapeur. 

Lemire,  inspecteur  principal  de  l'association  des  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur  du  nord  de  la  France. 

BocHET  ^y  ingénieur  en  chef  des  mines,  rapporteur. 

Bellom  ^,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 

N...,  ingénieur  des  mines,  secrétaire  adjoint. 

AuDY  (p  A),  sous-chef  de  bureau  à  l'administration  centrale, 
secrétaire  adjoint. 


COMMISSION    des   ANNALES   DES   MINES. 

Le  directeur  des  mines  fait  partie  de  la  commission. 

Autres  membres  de  la  commission  : 

M.  Tauzin,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Les  autres  membres  du  conseil  général  des  mines. 

MM. 

Le  Gh atelier  (Henry),  inspecteur  général,  professeur  à  l'école 
nationale  supérieure  des  mines,  membre  de  l'Institut. 

Chesneau,  inspecteur  général,  directeur  de  l'école  nationale 
supérieure  des  mines. 

Sauvage,  inspecteur  général,  professeur  à  Técote  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

Humbert  (Georges),  inspecteur  général,  professeur  au  collège  de 
France,  membre  de  l'Institut. 

Termier,  inspecteur  général,  professeur  à  l'écale  supérieure  des 
mines,  membre  de  l'Institut 

De  Launay,  idem.  idem.  idem. 

Lebheton,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  supérieure  des 
mines. 

Bellom,  idem.  idem. 

LiÉNABD,  idem,  idem. 

Bès  de  Bbrc,  ingénieur  en  chef,  secrétaire. 


l 
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GOMHiseion  spÉciALi:  »b  la  cadte  gIologiovi: 

DB  L!,    FRANCE  ET  DE  LA  CARTE  GËOLOOtOrE  DE  l'aLCI^.RIE. 

Le  direcleui  du  8«rii(e  de  la  eart*  ;éolagii(ue  mhH  agi  gétiim 
do  II  coDiminioa,  net  itnx  eoBiuUstnt. 

Autres  membres  de  la  commission: 
MU. 
CÀSnot,   inspetteui  général  des  rames  (en  retraite),  membre  de 

r  Institut. 
N'ivoiT,  inspecteur  généiai  des  mines  (en  retraite). 
Delafms»,  inspecteur  généra)  des  mines  (en  retraite). 
UcRoix,  professeur  au  Muséum,  membre  de  l'Institut. 
Waug,  professeur  de  géologie  à  la  Sorbonne,  membre  de  l'iDslituC. 
Boule,  professeur  de  palt'onlologie  au  Muséum. 
Bi  Launaï,  iospeeteur  général  des  mines,  membre  de  l'InstiLut, 

professeur  de  géologie  appliquée  à  l'école  nationale  supérimre 

Gba^siuean,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  mim^ralogie  à 
l'é  cole  nationale  supérieure  des  mines. 


Membres  de  droit  : 

Ledirecieur  deE  uiIdïs;  le  directeur  de  l*Eco1e  nationale  supérieure  des 
le!  inspecleur»  généraux  des  mines  chargé  d'un  arrondissement  d'Inajjec 
service  ordinaire  ;  le  directeur  de  la  «talion  de  Liérin  ;  le  professenr  di 
>l'ei|iloitaIion  des  mines  à  l'Kcole  nationale  supérieure  <leg  eiines. 

~  Membres  nommés  par  arrêté  : 
MH. 
Ches.neau,  inspecteur  général  des  minas,  présideni. 

U,  Chatelier  (Henry),  membre  de  l'Institut, 
Hmbiot,  idem, 

Uougados,  idem. 

W^LCKBNAEil,  idetfi. 

Lebreton,  ingénjeui'  en  chef  des  mines  (en  congé). 

Étiense,  idem. 

Taffànbl,  idem. 

ÛEFUNE,  idem.  ,  setrétatre  adjoint. 
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ingénieur  des  mines,  administrateur  de  la  Société  des 

ies  de  Micheville. 

,  ingénieur  conseil  de  la  société  aaoDjme  des  houillères 

lint-Chamond. 

KRT,  ingénieur  des  mines,  tecrétaire  adjoint. 

,  ingénieur  en  chef  des  mines  (en  retraite),  régisseur  de 

mpagnie  des  ruines  d'Anzia. 

X,    ingénieur   civil  des  mines,  directeur  général  de    la 

té  des  mines  de  Lens. 

ngénieur  civil  des  mines,  directeur  de  la  société  houillère 

'aul),  ingénieur  civil  des  mines,  directeur  de  la  société 
ouillères  de  Saint-Étienne. 

,  inspecteur  général  des  poudres  et  salpêtres,  membre  de 
itut. 

,  professeur  de  chimie  h  la  faciale  des  sciences  de  l'uni- 
té de  Paris,  memhre  de  l'Institut. 


4    SPÉCIALE 

>B3    QUESTIONS 


Hembres  de  droit  : 
ir  des  mines,  [f  directeur  du  travail  au  nii 


Membres  nommes  par  arrêté  : 


specteur  général  des  mines,  président, 
NAT,  sénateur. 
lOND,  sénateur. 

}LO]s,  professeur  agrégé  à  lu  faculté  de  médecine  de  Paris. 
inAN,  membre  de  l'inslitul  et  de  l'Académie  de  médecine, 
bre  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dé- 
ment delà  Seine. 

lETTE,  directeur  de  l'inslitut  Pasteur,  à  Lille. 
;  (Th.),  vice-président  du  Comité  central  des  houillères  de 
ce,  administrateur  de  la  Société  des  mines  de  Lens. 
,  secrétaire  du  Comité  central  des  houillères  de  France. 
député. 
1,  député. 

professeur  au  Collège  de  France,  sécréta  ire. 
;,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire  adjoint. 


nel  des  mines.  2c 

d'bxamiker  et  de  coordonner 
TiSTiQUES  SUA  l'industrie  minérali 

.FPAREILS  A   VAPEUR. 

r  de  la  commisiion  : 

des  mioes,  président. 

L  directioD  des  Mines. 
à  ta  direction  des  mines. 
des  raines,  secrétaire. 
,  secrétaire  adjoint,  avec  voii  consi 
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MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX  ET  INSPECTIONS. 


INSPECTEURS   GENERAUX   DE   PREMIERE   CLASSE. 

MM. 

Tauzin  (0  *)  [inspection  du  Sud-Ouest) ,  avenue  Rapp,  33  (VII«). 
Lk  Ch ATELIER  (Henry)  (0  ^)  (i}  A),  professeur  à  V école  nationale 

supérieure  des  mineSy  rue  Notre-Dame-des-Champs,  73  (VI«). 
Fontaine  (C  *)  (p  I),  détaché  au  ministère  du  travail  et  de  la 

prévoyance  sociale ^  avenue  de  Saxe,  54  (VII«). 
Henriot  (0  ^)  [inspection  du  JVord-Es/),  boulevard  Beauséjour,  21 

(XVI«). 
Chesneau  (0  ^),  directeur  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines, 

boulevard  Saint-Michel,  60  ;VI«). 
Lecornu  (0  ^)  (^  I),  professeur  à  r école  nationaie  supérieure  des 

mines,  rue  Gay-Lussac,  3  (V«). 
Lallemand  (0  ^),  directeur  du  service  du  nivellement  général  de  la 

France,  boulevard  Emile-Augier,  58  (XVP). 
DouGADOS  (0  ^)  (inspection  du  Nord-Ouest),  rue  des  Écoles,  44  (V*). 

inspecteurs   GÉNÉRAUX   DE    DEUXIEME    CLASSE.- 

MM. 

Walckenaer  (0  i^)  {inspection  du  Sud-Est),  boulevard  Saint-Ger- 
main, 218  (VII''). 

Sauvage  (0  ^)  (Or^MA)  [hors  cadres)  {professeur  d  Vécole  natio- 
nale supérieure  des  mines),  14,  rue  Eugène-Flachat  (XVII«). 

Terh(er  (0  ^),  professeur  à  Vécole  nationale  supérieure  des  mines, 
164,  rue  de  Vaugirard  (XV«). 

Nestien  (^)  [inspection  du  Centrée). 

Cousin  '*)  (inspection  du  Sud-Ouest),  77,  rue  de  Lille  (VII*). 

Humbert  (0  ^)  (i^  A),  professeur  au  collège  de  France,  6,  rue 
Daubigny  (XVH*).  — 

de  Launay  (^),  professeur  à  Vécole  nationale  supérieure  des  mines, 
31,  rue  de  Bellechasse  (VII«). 

VVeiss  (6  ^),  78  bis,  avenue  Henri-Martin  (XVI«). 

BocHET  (^),  rapporteur  de  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur,  57,  rue  Boulainvilliers  (XVI«). 


\ 


.M 


^^mièis^ 
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INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


INSPECTION    DU    NORD-OUEST. 

M.  OoUGADOS  (0  9f),  InBpecleur  général  de  !'•  clasK 

Sercice  ordinaire  dea  déparitmtnis  :  AlBne,  —  Aube.  —  Calvados.  - 
Nord.  —  Eure.  —  Eure-el-Loïr.  —  Finistère.  —  Ille.el-vi1alne,  — 
rieure.  —  MiQChe.  —  Mayenne.  —  Morbihan.  —  Nord.  —  Oise.  - 
Pas-de-Qilais.  — '  Sarlhe.  —  Seins.  —  Seine-el-Marne.  —  Seine- 
Sein  e-Inféi'ïeure.  —  Somme. 

École  des  malti'ea  mineurs  de  Douai. 


DU    NORD-EST. 
H.  HenkIOI  (0  ^),  Inspecteur  général  de  1"  clasu. 

Serrice  oriintire  dts  départemeaU  :  Ain.  —  Ardennes.  —  COle-d'Ov 
—  Jura.  —  Marne.  —  Haute-Marne,  —  Meurihe-et -Moselle,  —  Menai 
Rbin  (territoire  de  Beirorl),  —  8aftne.ei-Loire.  —  Haule-Saftne —  Vosge: 


INSPECTION    DO    CENTRE. 
M.  Nemien  [itt],  inspecteur  général  de  2'  classe. 

Service  ordinaire  de>  déparle-nenia  :  AUiei-,  —  Caiilol.  —  Cher.  — 
Creuse,  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.—  LuIr-et-Cher.—  Loire,—  Loirel 
Loire,  —  Maine-et-Loire.  —  Nièrre.  ~  Puy-de-Deme.  —  Rhftne.  —  IX 
—  Vendée.—  Vienne.  —  Haute-Vienne. 

Ëcole  de&mines  de  Saint- Etienne. 


INSPECTION    DO    SUD-EST. 
M.  Walceenakr  (0  !ft),  Inspecteur  générai  de  2-  clas 

Sémite  erdiaiiire  dei  déparlemenli  ;  BoseeE-Alpes.  —  Hautes- Al |>e9. 
Maritimes.  —  Ardècbe.  —  BoBchea-du-RhÙpe.  ~  Corse.  —  Dréme.  ■ 
BérftUll.  —  Isère,  —  Loière.  —  Savoie,  —  Haute-Savoie.  —  Var.  — 
École  des  maures  mineurs  d'Alais. 


DU    SUD-OUEST. 
M.  Cousin  (ft),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  oiylinairi  dei  déparlemenlt  :  Ariëge.  —  Aude,  —  Avejron.- 
-:-  ChaïeotB-Intérienre.  —  Dordogne.  —  Haule-Garoone.  —  Géra,  —  ( 
Landes,  —  Loi.  —  Lol-et-Goronne,  —  Basses-Pyténées.  —  Haules-P; 
Pyrénées-Orientalei.  —  Tarn.  —  Tarn^^l-Garoniie.  —  Tunisie. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 


ARRONDISSEMENT    DE    PARIS. 

M.  N...,  Ingénieur  en  chef,  à  Paris. 
(M.  Walckenaer  (0  ^),  inspecteur  général,  chargé  de  l'intérim). 

Service  actif: 
M.  Vallet  (Il  I)  (3^  MA),  sous-ingéoieur  de  1"  classe,  Paris. 


ARRONDISSEMENT    DE   DOUAI. 

{occupé  par  l'ennemi) . 
Fonctionnaires  restés  dans  la  région  envahie. 

MM.  Mettrier  {^)  ('P  A),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  - 

.    Potaux,  sous-ingénieur  principal. 
Quembre,  sous-ingénieur  de  2«  classe. 
Wate/lot,  sous-ingénieur  de  l'»  classe, 
Massel,  contrôleur  de  !"••  classe. 
Bizet,  sous-ingénieur  de  1"  classe. 
Lenglet,  sous-ingénieur  principal. 
Moreau  (y  A)  (2§e  MA),s  sous-ingénieur  principal  cl.  exe. 


ARRONDISSE \fENT  D'ARRAS  (et  provisoirement  de  Douai). 

MM. 

Parent  (^)  (^),  Ing.ordin.de  l"cl.,  faisanlfonctionsd'ing.en  chef  àBruay. 

Georgesi  Ingénieur  ordinaire  de  1'  classe,  adjoint  à  l'ingénieur  en  chef  à  Bruay 
Lancrenon  $,  idem.  idem. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef  et  des  Ingénieurs  ordinaires. 
M.  Loir  (yf  A),  adjoint  technique  principal  à  Boulogne. 


fk 
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ir  prineipil,  à  Boulognt 


ir  de  1"  cl»H.  k  Bully  le- 
1«  !•  clutt,  à  Dwktrqut. 


ARRONDISSEMENT   DE   VERSAILLES, 

H.  N..,,  Ingénieur  en  che/,  â  Paria. 

{M.BèsdeBerc{0«){$.),lB^BmTeattiefdïi"c[ILS»e,ckarsédel-inlér,m). 

Burrau  de  Chgéuieur  en  chef. 

MU.  Feniy  {ij  A),  inua-liigéiiitiir  de  £•  dks»,  t  Parii  (pour  orJn). 

DoMirpi,  idjoiat  iKbniqoa  principil  d«  !•  cluH,  t  Parii. 

Sotu-arrondlsseoient  de  Versailles. 

Wp.  —  Aube,  EuK-el-Lnir.  Oise.  Seine-el-.U.rne,  Seine-el-OiM. 

N...,  Ingénieur  ordinaire.  A  Paris. 
(M.  Thiberge,  Ingéaleur  ordinaire  A  Caen,  chargé  dt  t'intirim). 
Bureas  éi  [Inginitvr  ordinaire. 


Dép.  -  CiWidoi.  Eure,  Mtoibe.  Orne.  Seioe-lnrériiure. 

M,  Tblberge,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Cuen. 

Biurean  de  rinfféniwr  ordinaire. 

H.  Guidiol,  ■djoinl  teeliDiqi»  priuciptl  de  1"  ciMBe. 


ARRONDISSEMENT  DU  MANS, 

M.   N...,  Ingénleurencher.  au  Mane, 
urenol.  $  Ingénieur  ordinure  à  Nantes,  chanj- 
Bunau  de  flngéaieur  en  ehef. 


M"  Heniird,  dîme  employa  de 


•-■•  --■--.... 
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Sou8*arrondt8««]nent  du  Mans. 

Dép.  —  Mayenne,  Sarthe. 
N...)  Ingénieur  ordinaire,  au  Mans. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
M.  N...,  adjoint  technique. 

Subdivisionnaires  : 
M.  LediOf  contrôleur  de  2*  clatse,  au  Mans. 

Soug-arroodlssement  de  Rennes. 

Dép.  —  Ille-et-Viiaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Rennes. 
(M.  Ciieyreul,  sous-ingénieur,  chargé  du  service). 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

N...,  adjoint  technique. 
M"*  EssenheimBr,  dain«  employée  de  6*  classe. 

Subdivisionnaires  : 

MM.  Félix,  sons -ingénieur  de  l'*'  classe,  à  Saint- Brieae. 
Baulard,  sous-ingénieur  de  2*  classe,  à  Brest. 

Sens- arrondissement  de  Nantes. 

Dép.  —  Loire-Inrérieure,  Morbihan. 
M.  Stouvenot,  Ingénieur  ordin.  de  2*  classe,  à  Nantes. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

MM.  Gérault,  adjoint  technique  pp'i  de  2*  ci.     1         Jean,  adjoint  technique  pp^'  de  !■'*  cl. 

I  M''*  Barbot,  dame  employée  de  5*  cl. 

Subdivisionnaires  : 
M.  Bolo  (U^  A),  sotts-ingénieur  principal,  à  Nantes. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 


ARRONDISSEMENT   DE   NANCY. 

M.   Leprince-Ringnet  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M^"*  Pierné,  dame  employée  de  G*  classe. 

Subdivisionnaires  : 
MM.  Croiaille,  Sous-îngéoteur  principal,  cl.  except.  à  Nancy. 

Rossi  1^  {,  sous-ingénieur  principal,  à  Nancy.  \ 

Fortin  ^,  contrôleur  de  2*  classe,  à  Nancy. 
Conrad,  contrôleur  de  2' classe,  &  Châlons-sur-Marne. 


f^7' 
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ARRONDISSKilf  BNT  DB  CMAlUON-aVR-SAONE. 

M.  N...,  lagéBieuE  cb  chef>4  Ghalon. 
(M.  Doualv  Ingénieur  ordinaire,  chargé  de  l'intérim). 

Bureau  de  Vlngiéniwr  en  chef. 

N...t  id^oiikt  techniqva. 

Sott8-<an*oiidlsi«m«ikt  de  ChaloB» 

Dép.  —  ÂÎD,  Jura,  SaAae-et-Loire. 
M.  Douât  (yt  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Ghalon. 

Bureau  de  Hnffénieur  Qrdiuaitrt. 
M'^*  Fériaad,  darae  employée  de  à*  elaflse. 

Subdivitiionnairea  : 


MM.  Pupier,  n.-ing.  de  l'«cl.,  à  Chalon. 
Fyol,  trf.  id'. 

Eslival,  contrôleurde  2»  cl.,  au  Creusot 


Gesnel,  contrôFeur  de  l"  cl.,  à  Bourg. 
Mauchamp,  s.-ing^.  de  l"cl.,  Lont-le-Saunier 


Sous-arrondtssement  de  Dijon. 

Dép.  —  Côte-d'Or,  Doubs,  Haute- Saône,  Yonne,  territoire  de  Beirort. 
M.  N...,  Ingéniear  ortiinaire,  à  Dijon. 

Buroau  de  Vingénieur  ordinaire. 

y...,  adjoint  teeflDÎqnc 

Subdivisionnaires  : 
MM.  Fourney,  sous-iri^nieur  de  1'*  classe,  à  Dijon. 

Jeandoa  (%!  1)  (^  M  A},  aouiringénieur  priocipal,  à  Vesoul. 


DIVISION  DU  CENTRE. 


ARRONDISSEMENT    D'ANGERS. 

M.  Durand  de  Grossouvre  (0  i^)  (^  A),  ingénieur  en  chef.de  1"  classe, 

à  Bourges  (provisoirement). 

BureoM    de    Vingénieur    en    chef. 
M.  Robert,  adjoint  technique  principal  de  2'  classe. 

Saua-arroDdissement  d*Aagers. 

Dép.  —  Maine-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée. 

M.  N...»  Ingénieur  ordinaire,  à  Angers. 

(M.  Bellanger,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  chargé  de  Vintérim)  (provisoirement). 

Bureau  de  tingénieur  ordinaire. 
U.  Doizy,  adjoint  technii^ue  principal  de  1"  clas»«. 

Subdivisionnaires  : 

MM.  Lambert  (yil)(^  MA),  sous-ingénieur  prii^cipat,  à  la  Rocbe-sur-Yon. 
Procurear»  contrôleur  de  l**  classe,  à  Angers. 
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8oua-aiTondlw«meDl  d«  Toan. 

Dép.  —  iDdn-at-LoIra,  LsiMil-aer,  Loiret,  Vien 

N...,  InEénieut  ordinaire,  i  Tours. 

SuidiBttioiinBipe  .- 

H.  Robin»»  (^  A),  untrAUnr  ih  1"  elUH,  1  To 

Soiw-arrondlBsemenl  de  Limogea. 

Dtp.  —  Cher.  Corrtu,  Creuse.  Indre,  Hiole-VieD 

N....  lagénlenc  ardioBire.  fc  l.jniogea. 

Burtau  de  rtntimew  erdinaire. 


LRRONDISSBMeNT   DE   SAINT-ETIENNE. 

H.  N.. . ,  IcKénieur  en  che/.  à  Sainl-Étienne. 
asle.  ingénieur  ordinaire  de  1'*  clasie,  tiargt  de  t'mu 
^.  JDgénieur  ordinaire  de  !•  ctMse,  adjoint  à  l'ingéni 

Bureau  iFTlnginieur  en  eittf. 


Soui-arroodlBsement  de  SaiDl-ËllenDe-Ouei 

[umnilitBenienta  idmiiiiilnUri  de  Houae  et  de  Uonl 

,  d*  Saint-Jeui-BonnerondB  et  de  Rotheliiliie,  et  lie 

m.  Bourg'Argentti.  P^Iuhid.  Hire-de-Gier  el  Sunl-Qi 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Saint-Ëlïeane. 


lu  de  riagéaieur  ordinal 


e.\  3- Stibd. OViTi 


Soui-lirrondI 

Bsemenl  de  aalnt-ÉUenne-Est. 

(liârtie  de  l'trron 

cou 

1*  de  it  eommune 

da  SiiDl-ËliecDe  el  do  einton  de  Seio 

■Hén 

ludiiie,  de  Terreaoire.  de  Siinl-Jeu- 

onn 

Pô!o 

N...,  Ingén 

eur  ordinaire,  à  Salnl- Etienne. 

PERSONNEL   DISS   MINES. 


Soiu-arrondlsieoieiit  de  Lyon. 

Bëp.  —  BWoe. 

H...,  rueénieur  oHlttiiiipe,  i  Lyon. 

Suidintioonaire  . 

PoLltl,  lôûi-iDBlnieur  de  2-  clim,  i  Ljon. 


ARRONDISSEMEKT    DE    CLEHMO?i'r-F;ERRAND. 

M.  Mérigeanft  *,  Irurtnieur  en  etisf  iteZ- chisBe.aciennoni-Ferraod. 


SouB-arrandi$geni«nl  de  Clermont. 

Cïntîi.  Htitte-Loirt,  Puy-di-Oame  (moiME  les  ctnlcns  de  Honmiiml,  da  [ 

de  ploHiat  H  de  S»iiil-Gcn,-«B]. 

[.  Lejeune,  Ingénieur  ordinaire  de  î-  classe,  à  Clermoûl-Ferrond. 

BUMOM  rfi!  r/ngénimy  ordmaire. 

W'  Ffeyv,  dame  emplafé*  de  S'  elaeee. 

Mii.  Pomnier,  >Du>-iiigêiaeDr  prlncip.l,  à  Clermonl-Ferresd 


tf—.  Ingénieur  ordinaire,  i  Moalion 
(M.  Lejeune,  ingénieur  ordinaire,  à  Clprnionl-Ferrand,  c/iarj^  de  l 


MM.  Ripai  (Fr»nçoii), 


.  t'-'^ 


1 


210  PERSONNEL   DES   MINES. 

DIVISION  DU  SUD-EST. 


ARRONDISSEMENT  DE  GRENOBLE. 

M.  Vaudeville  ^  (^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  à  Grenoble. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef  : 
M'^"  Boget.  dame    mployée  de  ô*  classe. 

Sous-arrondissement  de  Ghambéry. 

Dép.  —  Savoie,  Haute-Savoie. 

,  M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Ghambéry. 

(M.  Coste,  ïoua-ing-énieur,  à  Grenoble,  cfuirgé  du  service). 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.    Wicli,   adjoint  technique  principal  de  2*  classe. 

,  Subdioisionnaire  : 

M.  Causse  (F.),  contrôleur  de  3*  classe,  à  Aig-uebelie. 

Sous-arrondissement  de  Grenoble. 

Dép.  —  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère. 
M.  Niewenglowski  (y  A),  ingénieur  ordinaire, de  1"  classe,  à  Grenoble. 

Subdivisionnaire t  : 


MaVI.  Croizé,  conlr.  4* cl.,  à  Briançon. 
Breton,  s.-ing.  i""»  cl.,  à  Bourgoin. 
Coste,  s.-ing.  2* cl.,  à  Grenoble. 


Debord,  contr.  V  cl.,  à  Grenoble. 
Kayser,  conlr.  V  cl.,  à  Valence. 


ARRONDISSEMENT  D'ALAIS. 

M.  Loiret,  ingénieur  en  chef  de  l""*  classe,  à  Alais. 
Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Meuniec,  adjoint  technique  principal  de  3*  classe. 

Bureau  de  répartition  de»  charbons  : 

MM.  Martel  (yi  I),sous  ingénieur  de  2'  classe,  à  Alais. 

Barrial  {Q  A),  adjoint  technique  principal  de  2*  classe,  à  Alais. 

Sous-arrondissement  d'Alais. 

Dép.  —  Ardéche,  Gard,  Lozère. 

M.  Audibert,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

MM.  Audemard,  adjoint  technique  auxiliaire. 
Boutin,  kg.  temp. 

Subdivisionnaires  : 


MM.  Deleuxe,  (-4:  MA)  s.-ing.  1^«  c\.,k  Alais. 
Domergue(iyi  A),  s.-ing.  pp»',  id. 

Pons,  contrôleur  de  l"^"  cl.,  id. 


Roux  (A.)  (iyi  A),  s.-ing.  pp»',  à  Alais. 
Coignard,  id.  id. 

Rigal  (G.),  s.-ing.  de  2«  cl.,  à  Privas. 


Sous-arrondIssement  de  Montpellier. 

Dép.  —  Hérault. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier. 
M.  Descous,  contrôleur  de  1"  classe,  chargé  du  service). 

Subdivis ion naire  : 
M.  Vergnettes,  sous-ingénieur  principal,  à  Montpellier. 


PEESONNEL   DES  MINES. 
ARKONDISSEMENT  DE  MARSEILLE. 

H.  Geaty  #,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  ï  Uarseilla. 

Bartau  de  flngiititar-  e«  chef. 

M"'  Libertin,  dame  employée  de  h'  claEner 

Sous-WTondlueineiil  de  Uarsellle-Nord. 

N.,.,  Ingénieur  ordinaire,  ù  Marseille. 
Bureau  dt  rim/énfui-  ordinaire. 


U.  Dailrtmpff,  Rous-in^tni^ur  de  2*  clnee,  i  Avi^oD-     ' 
Soui-arrondlsBemenl  de  Marseille -Sud. 

Bép.  -  Alpes-MiriUmm,  Buu^tiGS- du- Rhône.  Coria,  V>r. 

N...,  Ingénieur  ordiiiaiie,  à  Mwseillï. 

M.  Rigaudiaa  ft  ^,  ingénieur  en  clier  de  î*  classe,  t/iargé  de  rinléhm). 

Bureau  de  V  l<ig«:,:ur  ordinaire. 
MM-  Roui  (P.),  ..-ing,  1"  cl.,  i  Tou/Dn      |      Grangcon,  eonlr.  1"  il.,  à  Marieille. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 


ARRONDISSEMENT  UE  BORDEAUX. 

M.  BoutirOD  {0  Sff),  ingénieur  en  cliel  de  1"  classe,  è  Bordeaux. 


Sooi-nrrondlssemeol  de  Bordeaux-Nord. 

H.,.,  ingi^nieui' ordmaii-e,  à  Bordeaui- 
J.  Pbilippeeu,  idj.  Wchn.  pp"  2*  tl.       I  Beigei,  idj.  lec 


PSRSONTJEL    DES    MINES, 


:,  Hodhaln.  logéaicui'  oiiliaai  re  de  2*  daise,  à  Bordeaux. 
Bureavf  lU  Tlaginiuir  arditimiTt. 
,  H>  Ittimy.  HJ^iDt  Inhoiqui  jHincipal  d>  1'  c\tme. 
K-lfï-Vamn.  H.CDhn.ent.    \  S%bd.  de  Pm U.  Girdei  (U  &), 


ARRONDISSEMENT    DE   TOULOUSE, 

.  Càltanx  ie,  ingénieur  en  chef  de  1"  c)ai»e.  à  Toulouse. 
Langtognï  f).,  In^u^  ordinaire  île  2'  cl^  uij,  à  l'inKén.  en  cbet. 
Iturtma  de  l'Ingénifur  tit  chef. 

Bous-arrondlBMineDl  de  Rodez. 

M.  Langrogne,  Ingénieur  ordinaire  de  1'  clatse,  à  Rodei. 

Bureau  de  rhgimear  ordinaire. 

SÛDl-Mirlin.  conlrMeur  de  ['■  claitr,  à  Bodei. 

SuMiciiioniinvei  : 
>iôi.ière>  (y  I),  ».-inf.  I-.I..  |  &dU(.t,.  ..-ing-  pp'l.  à  ffodci. 

iCaAorj.  Tbiboo.conLr.ï'cl.àilJ,. 

lis.Ê.-ing.  fp-',  k  Decazeiille.  I 

Sous-arrondlBBement  de  Toulouse. 

Dfp.  —  Ariége.  Aude.  Btule-Garonne.  Pyrtnéeg-OrienlilH. 
a....  IngénisuT  ordinaire,,  fc  TDBloacc. 

Bureau  de  t'In(fëujeia'  ordiiaire. 
U.  Fiuch,  «l;oiDt  lecbnique  prioeii»!  de  2-  ctiHe. 


t.      I        CovHieu ,.>.-»«;  2*c].,  1  Taulaase. 
I  Fiii<.t(y  *),>.-ins.  ppJ,  1  Prarfe». 


PER«IONN&L   SES    MINBS. 

SERVICES    SPÉCIAUX, 

Surveillance  des  appareils  â  vapeur  du  département  de  la  Sel 
M.  Bès.de-fiBCC  (0  »j-^,  loe^nieur  enclief  de  I"  elasie.âPai 


MM.  Beboul  (y  11,  i.-i»g.  pjk",  cl.  Bit. 

1        Pluye 

ïj^'a;:? 

Fahmt  foj-elianê  d 

'■m.pe(i™r)  rf 

UM.  B«iurd.           .ulj.  lechn.  pp<',  1' 

'■d.l      Buje»u 

.d(yA],  »d. 

Inspection  générale  des  carrières  du  dËparlenient  de  la  Selu' 

N...,  Ingénieur  en  chef. 

[U.Tomuiiii,  chef  de  bur«iu  (prUeMimdeliSeiae),  chargé  du  tervice] 
M.  V.lLel  (y  I).  loni-lngéniBur  principal,  cl.  «c.  .ouB-iDipfclcur. 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL  J>E  LA  SEINE. 


'ÉtaMtflsement  Hiermal  de  BonrbonneHes-SalnG. 
H.  L«p rince -RiBguet  *,  Ingénifiiir  en  «hef  de  I"  classe,  â 
Ingénieur  ordin.   I   M.  N.... Nancj 


PERSONNE!,   DES   MINES. 
Études  topographiqaM  Materrainu. 


unay  #.  Inspecleuc  généra 

Î'd 

r«^r 

membre 

I.  Battln  hou  II  1er 

(  Edouard)  *,Prt.resseu, 

de 

la  Bas 

e-Lol™. 

II.  Bassin  de  Blanzy  el  du  Creuftot. 
îlafond  [C   *)   (^  MA},  inspecteur  géuétai  de  I"  classe,  k  Pi 

III.  Région  du  Mont-Dore. 
Tmier  0#,  lns]iecleur  général  de  ?■  classe,  membre  de  l'Insii 


IV.  SoudageH  du 


V.  Basaln  boulller  du  Nord  el  du  Paa-de- Calais, 
llafond  (C  4!)  (^  MA),  inspecteur  général  de  1"  classe,   à  Parif. 


Carte  giologique  de  la  France. 

rniier(OS!),  Inspecleur  général  de  !"  classe,  membre  de  l'Inat 

Directeur. 
Launa>  A>  Inspecleur  général  de  2'  classe,  membre  de  l'Initilul, 


IcGTOSSOUvre  (O  *)  (y  â),  ingénieur  en  chef  (Mines).  ]'■  cl.  BourRes  (pr'). 
te  (U  A),  ingénieur  en  chst  de  t"  classe  (P.  et  Ch.) Parii. 

Collaborateurs  principaux:' 

0  *)  (MD Membre  de  l'instilul,  professeur  de  géologie  &  la 

■  Faculté  des  scivnces  de  l'Université  de  Lille. 

1  # Professeur  à  l'Ëcole  cenlrale. 

(Léon) Professeur  adjoini  i  la  Faculté  des  sciences  de.l'Uni- 

Proresseur   de    géologie,  doyen   de  la  Faculté  des 

sciences  de  l'Université  de  Caen, 

A) Professeur  au  Muséum  d^hlstoire  naturelle,  i  Paris. 

m  A) Membre  de  la  8nciêté  goologique,  k  Paris. 

(C»)(*MA),...    Inspecteur  général  de!"  claise,  à  Paris  (en  retraite). 


PERSONSEL   DES   MINES. 


MM. 


Vepérel  # Membre  île  l'inslltut,  prof,  de  géologie,  Doyen  de 

Facilité  des  sciences  de  l'UnirersHé  de  l.yon. 

Dolltus  fc Ancien  président  de  la  Société  géologique  de  Franc 

ft  Paris. 

Glangeaud l'rofesseuT  à  la  Facalté  des  sciences  de  rUniversi 

de  aermont-Ferrand. 

Haug  Ht Meiiibi'c  de  l'inslilui.  professeur  de  géologie  à  i 

Kiiian  ft  (^  I)  (^  MA).,  Correspondant  de  l'Inslilul,  professeur  de  géologie 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenobti 

l.acroti  ft Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  pra 

de  minéralogie  auMuséum  d'histoire  I  naturel  le. 

l.ecornu  (O  ft]  (^1 1) Insp.  général  de  S'  cl.,  membre  de  l'Institut,  i  Pai'i 

Œhlert  (Oft)(ÙA).....'..    Correspondant  de  1  Institut,  biblicthécaireel  censé 

VélaiD  ft..." Professeur  de  géographie  physique  Ma  Sorbonn 

l'cisch  ,  : T  ft^fesseur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  il 

runiv.'rsilé  de  Poitiers. 

Collaborateurs  adjoinU  : 

MM. 

Mï0it|C*]{yA|{O*MA).  Insp.  général  de  l"  cl.  f«  reimite.  Paria. 

Oenrean  (O  ft) irf.               3'  cl.  en  retrnite.  Paris. 

Nentien  * id.                 2-  cl.                        Paris. 

Boclietift id.                 id.                      Paris. 

Maison  (O  Jfc) ■Ing.  en  chef  de  1"  cl.                     Paris. 

N id.                                                 Sl-Élienne. 

Oiste  {Emile  1  # Ing.  en  chef  de  i"  cl.                       Paris. 

I.aurent  (O  #) Ing.  ordinaire  de 2'  cl.                       Paris. 

Piinïin id.               S"  cl.,  professeur  de  géologie  à  l'Éco 

des  mines  de  Saint- Etienne. 

Hûrcher  (11*1(4  MA)....  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  I"classi 

Delebecque(yA)(*MA)..  Ing.  ordinaire  id.  id.      àThonor 

Ai-celin Président  de  la   Sociélé  des  sciences  de  Maçon, 

Chalon-Bur-Sartne. 

Blïyac Chef  des  travaux  pratiques,  préparateur  A  laSorbonni 

Bourgeat  (l'abbé)../ Professeur  de  géologie  ji  l'InslilulcatholiquedeLilIt 

Boussac Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Paris. 

l.anquiae Licencié  es  sciences,  préparateur  de  géologie  à  l'Un 

Bresson Prépsîraleur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  d 

l'TJniverslfé  de  Besancon. 

Bureau  (Ed.)  A Professeur  honoraire  au  Muséum,  à  Paris. 

Bureau  (Louis) Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Busquet  H Directeur  des  mines  de  Deciie. 

'^aralp  (y  I) .'    Professeur  de  minéralogie  a  la  Faculté  des  science 

de  l'Université  de  Toulouse. 

Cayeui  [y  A) Pi'ofesseur  de  géologie  au  Collège  de  Priinoe: 

Curie Chargé  de   cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni 

versité  de  Montpellier. 

Dagincourt '  Docteur,  membi'e  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

D^prat Docteur   es  sciences  naturelles,  chargé  de  cbui's  à  li 

Faculté  d  ■"""  "       "      " 
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MM. 

Dereims  H^ Maître  de  conférences  à  la  Sorbonne. 

Doncieux Préparateur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  scienees 

de  l'Université  de  Lyon. 

Doumerc  (Paul) Ingénieur  cItH  à  Montauban. 

Doumerc \. Jean) (y  A).    Ancien  élève  de  l'École  des  mines,   ingénieur  civil,  à 

Montauban, 

Duparc Professeur  à  l'Univ'ersitê  de  Genève. 

Faumier  (E.) Professeur  de  géologie  à   la  Faculté   des  sciences  de 

l'Université  de  Besançon. 
Gautier  (Paul)  (^  I)..    Directeur  dii  musée  Lecoq,  à  Clermont-Ferrand. 
Gentil  (O  *Rf)  (y  A) . . .    Professeur  adjoint  à  la  Sorbonne. 
Glramd  Ht Maître  de  conférences  de  minéralogi  c    à  la  Facutté  des 

sciences  de  rUniverstté  de  Clermont-Ferrand. 
Hollande  (i)f  I) Ancien  directeur  de  l'École  préparatoire  à  î -enseignement 

supérieur,  à  Bastia. 
Jacob  (yi  A) Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  ^l'Université 

de  Tou4oa«e. 

de  Lacvfvjer  (H  A) Ancien  proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

Lauby Docteur  es  sciences,  assistent  au  Muséum  à  Paris. 

Leenhardt Professeur  à  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban. 

Lemoine Docteur  es  sciences,  préparateur  de  géologie  appliquée 

à  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  à  Paris. 
Lory  (Pierre) Chargé  de  cours  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Grenoble. 

Lugeon  »^ Professeur  à  l'Université  de  Lausanne  (Suisse). 

de  Margerie  Hf Ancien  Président  de  la  Société  géologique,  à  Paiis. 

Martel  (O  «ft») Spéléologue,  à  Paris. 

Maury Licencié  es  sciences,  prépar.  de  phys.  au  Lycée  de  Nice. 

Mengel Directeur  de  l'Observatoire  de  Perpignan. 

Michel-Lévy(Albert)»fe    Docteur  es   sciences,  inspecteur  adjoint   des  eau*   et 

forêts,  pi'éparateur  aa  Collège  de  France,  à  Pavis. 

Offret Prof,  à  la  PactfHé  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon. 

Mengaud Professeur  4e   soienoes   na*ui\elles   à  l'Université  de 

Toulouse. 
Répcdin , .    Chargé  de  cours  de  géologie  à  la  Faculté  des  scienees 

de  Marseille. 
Riche Maître  de  canférenoes  de  géologie  à  la  Faculté  des 

sciences  de  l'Université  ée  Lyon. 

Kitter Docteur  es  3cienoes,prépaA'aleur  à  l'Uni  versUé  de  Crenève . 

Roman Chargé  de  cours  de  géologie  à  la  Faculté  des  scÀenoes 

de  l'Université  de  Lyon. 
Roussel   (y  I) Docteur  es  seienoes,  Professeur  au  Collège,  en  retraite 

à  Meaux. 
Savornin Chef  des  travaux   pratiques    à  l'École  supérieure  des 

sciences,  à  Al^er.. 

Sayn  (||  A) Ingénieuj"  civil  des  mines,  à  Montvendre  (Dr^Jjme)- 

Seunes Professeui'  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Reaiftes. 
Wallerant* Me^abre  de  Hnstitut,  professeur  de  minéralogie  à  la 

Soj'bonne. 
Le  Coup4i>ey  de  la  Forest    . 
(yf  I)  (2^.  MA) Ingénieur  agronome,  à  Paris. 
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Collaborateurs  auxiliaires  : 

MM. 

Bigouret Licencié  es  sciences  .naturel  les,  à  Paris. 

Briquet Licencié  es  sciences,  secrétaire  de  la  Société  géologique 

•du  Nord;  • 

Cord *..-.  "IngénteQr.agrcfnome,  à  PariB. 

Dalloni Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Marseille.  ^ 

Dienert Chef 'du  service  local  de  surveillance  des  sources  de  la^ 

Ville  de  Paris. 

Dollé Préparateur  de  minéralogie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Lille. 

Ferrasse Professeur  au  Lycée  de  Bastia. 

Fourton Ingénieur  agronome,  à  Rennes. 

Gèze Ingénieur  agronome,  à  Villefranche*de-Rouergue. 

Guebhai'd  -^ *» . .    Docteur,  à  Saint-Vallier-de-Thiey  (Alpes-Maritimes). 

HitzeL Capitaine   d'artillerie  en  retraite,   à    Paris 

Kerforne Docteur   es    sciences,   préparateur    de   géologie  à,   la 

Faculté,  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes. 

Leriche Professeur  de  .géologie  à  la  Faculté  «des  sciences  de 

l'Université  de  Lille. 

Loutrel Ingénieur. à  llusine  Fourcade,  à  Perpignan.  ' 

Martin  (David) Directeur  du  Musée  de  G^p. 

Martin Attaché  au  laboratoire  de  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Marseille. 

Matte Inspecteur  d'académie,  au  Puy. 

Ponsard Ingénieur  agronome,  à  Auxerre. 

Révil  (yi  I) Pharmacien,  à  Chambéry. 

Vignerot Ingénieur  adjoint  des  améliorations  agricoles  de  Bor- 
deaux. 

Jodot Attacha  au  laboratoire  de  géologie  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  de  Paiis. 

Guillerd Sous-chef  du  service   de  surveillance  des  eaux  de  la 

^Vi Ile  de  Paris. 

Mazeran Licencié  es  sciences,  attaché  au  laboratoire  de  géologie 

de  l'Université  de  Lyon. 

Chaput Attaché  au  laboratoire  de  géologie  de  l'Université  de 

Lyon. 


Nivellement  général  de  la  France. 
M.   Là^lenksmd  (0  -^),  Insp,  général  de  2«  classe,  membreide  rinslilut. 
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SERVICES  DÉTÂCHÉS. 


MINISTÈRE  DE  L'ARMEMENT 
ET  DES  FABRICATIONS  DE  GUERRE. 

Service  des  produits  mélullurgiques. 
M.  Vicaire,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe. 
Service  des  poudres. 
MM.  Breynaert,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 
Solente,  id.  2*  classe. 

Belugon,  id,  id. 

Simon  (Gaston),    id.  id. 

Berr,  id.  id.  _ 

Service  du  matériel  chimique  de.  guerre. 
M.  Taffanel,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe. 
^  Service  des  forges. 

MM.  de  Ruffi  de  Ponlevez  Gevaudan,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 
Etienne,  id.       '  id. 

Defline,  id.  2«  classe. 

Grussard,  id.  id. 

Morette,  ^  id.  id. 

Aron  (Alexis),  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

Service  automçbile. 

MM.   Jouguet,  ingénieur  éh  chef  de  1"  classe. 
Dulilleul,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

Bureau  national  des  charbons. 

MM.  Macaux,  ingénieur  ordinaire  de  l"  classe. 
Baylac,  sous-ingénleur  de  2*' classe, 
Robert  (Claude-Marie)  ^,  contrôleur  de  3"  classe. 

Mission  du  Touat. 
M.  Guillaume,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET   DES  TRANSPORTS. 


CHEMINS   DE   FER   DE    l'ÉTAT. 


M.  Fontaine  (G  ^)  (i^  I),  insp.  gén.  de  l"  ci.,  membre  du  conseil  de  réseau, 
M.  Nadal  ^,  ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  adjoint  à  la  Direction. 


CONTRÔLE    DES    CHEMINS    DE    FER. 


Services  centraux. 

Contrôle  de  l'exploitation  technique  et  commerciale.  Exploitation    technique. 

MM.   Maison,         ing.en  chef  de  l'' cl. —Mouvements  :  horaires  et  trains. 
Seligmann-l.ui,    id.  id.    -r  Remaniement  en  création  des  gares. 


"  -  —  I  P  I  II    !■     bTiI 
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M.  Rivet,  ingénieur  en  cl 


services  i 
(contkOlb  di  l'exploi 


F*JU(Uui.),  .i>Dc-i»g<„i»r  i 


«.«pi,,  à  Nancy.  , 


cluse,  à  Clermont-Ferrftnd. 


Rsnce,  Eous-inçénifur  de 

l"cl8i>e,i  Bourges 

HoUduii.  conlrAltur  de  1 

■■  chise,  i  Touri. 

Jacqnin.  «oos-insénieuf  pr 

Idcipil,  clutB  eicept 

Gitolel,  uai-iEgéaiïur  de 

1  2-  clsste,  à  Augogl 

Dum»  [ADloiae).  iDua-ici 

ipetteur  princip.1, 1 . 

intip»!,  &  Limoges. 

Stlgnabasc  (Théodore],  a 
Rig.1  (Fr»iiçnl»),  souB-ing; 
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V.  —  Ligne»  comprises  dans  le  restau  Paris- Lyon-Méditerranée 

et  Lignes  de  la  Corse. 

MM.  Lejeune,  ingénieur  ordinaire  ^e  2»  classe,  à  Clermont-Ferrand. 
Rigaodias,  ingénituren  chef  de  2*  classe,  à.MoraeilIe. 
Simon  (Louis),  ious-iogéoieur  de  l'*  eiaBBe,.à  Paris. 
Jamet,  sous-ingénieur  principal,  à  Paris. 
Mauchamp,  sous -ingénieur  de  1'*  classe,  à  Lons-le-Saulnier. 
Fourney,  ious-iogénieur  de  1"  classe,  à  Dijon. 

Seignobosc,  lous-ingénieur  principal,  dasse  exceptioiiBelle,  à  Clermont-Ferrand. 
Bonnidal,  contr6leur  de  1''*  classe,  à  Clermont-Ferrand. 
Thévenet,  contrôleur  de  1'*  classe,  à  Nevers. 
"^     Debord,  contrôleur  de  2'  classe,  à  Grenoble. 
Cosle,  sous-ingénicur  de  2*  classe,  à  Grenoble. 
Breton"^  (Ant.)  sous-ingénieur  de  1  •  classe,  à  Bourgoin. 
Croizé,  contrôleur  de  isolasse,  à  Briançon. 
Vergnettes,  sous-in génie nr  principal,  à  Montpellier. 
Descous,  coBtrMear  de  1"  dasse,  à  Montpellier. 
Pons,  contrôleur  de  1'*  classe,  à  Alais.  » 

Issartier,  sons-ingéoieur  principal,   à  Marseille. 
Destrampe,  sous-ingénieiir  de  2*  classe,  à  ÀTignon. 

"VI.  —  Lignes  comprises  daiis  le  réseau  dxu  Midi. 

MM.  Rodhain,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Bordeaux. 
Langrogne,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  à  Rodez. 
Colin,  contrôleur  de  2»  classe',  à  Mont-de-Marsan. 
Gardes  (lyi  A),  sous-ingénieur  de  2'  classe,  à  Pau. 
RNynaad,  sous-ingénieur  de  l***  classe,  à  Toulouse. 
Besombes,  sous-ingénieur  ppal,  cl.  except.,  à  Toulouse. 
Bey,  contrôleur  de  2*  classe,  à  Carcassonne. 
i  Guillot,  sons- ingénieur  principal,  à  Rodez.  V, 

Finot,  sous-ingénieur  principal,  à  Prades. 
Vergnettes,  sous-ing.  principal,  à  Montpellier. 
Descous,  contrôleur  de  t"  classe,  à  Montpellier. 

VII..  —  Chemins  de  fer  de  l'Algérie. 

MM.   Dussert,  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Alger. 
-  Benoit  (yi.A.),  sous-ingénieur  de  2*  classe,  à  Alger. 

Roux  (E.),  sous-ingénieur  de  2*  classe,  àOran. 
Rémy,  contrôleur  de  t"  classe,  à  Sétîf. 
Bouvier,  contrôleur  de  !'•  classe,  à  Constantjne. 
Meunier,  contrôleur  de  2*  classe,  à  Bougie. 
'  Delimcux,  contrôleur  de  2*  classe^  à  Oran. 
Pelitjean,  contrôleur  de  2^  classe,  à  Alger. 
Slrallen,  contrôleur  de  3*  classe,  à  Const&ntine. 

COMITÉ   DE   l'exploitation   TECHNIQUE   DES   CHEMINS   DE    FER. 

MM.   Henriot,  Inspeoteur  général.  Membre  du. Comité. 

Ghesneau,  id.  id. 

Walckenaer,  Ad.  id, 

Worms  de  Romilly,      id.  (en  reicaite)  id. 

Garcanagues,  ingénieur  en  ch^f  d«  2*  classe  (en  congé)  id. 
Lebrun,  ingénieur  ordinaire,  député,  id. 

Laurent,  id.  (en  congé).  id. 

Brisse,  id.  id.  id. 

BoChet,  inspecteur  général,  secrétaire  du  Comité, 
de  Ruffi  de  Pontevez  Gévaudan,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  adjoint. 


PERSONNEL   DES  MINEB. 
[issioH  cer^TDAtE  des  automobiles. 


UINlSTâflE   DES  AFFAIRES   ÉTRA«G£nB8<, 

-    TRAVAUX    PUBLICS    D 


MU-  Bfoen,  >.-iiiE.  S* e1. . . .     Tnai,.       1  Féneloo,    (Dalr.  3*  d....  Tuai, 

PoiiUilo.Mnlr.î'cl....        id.  Reuquel,    id.     4'cl.,..       irf. 

Troin,         id.    S-cl....     Cafta.  Viotihtel.  id.     4'd....       id. 

Gemy,      id.    3'tt...,     Ï-Bni..      |  Piqurni,    iV.      4- cl,,..       H. 

M.  Daum,  iiigénieur,  ordinaire  de  !"  clasîe,  à  Babal. 


B    LA    RÉPUBUOliK    FBASÇAISB    AUX    ÉTATS-U.NIS. 
M.  de  Bilty,  ingénieor. ordinaire  de  2*  dssse  (en  dispotiibilité'). 


MINISTÈRE    DES  COLONIES. 

INSPECTION    CÉNÉBALE    DES    THAVAU.I    PUBLICS    BES    COLONIES. 

M.  Houietle  (y  A),  conim'.  pp". 
GoDVerDBmenl  générulde  l'indo-Chlne. 

H.  Lanlenois  îfc ,  ingénieur  en  ehef  de  1"  eusse.  Clief  de  la  circonicriptiia 

M.  Lochard.  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

Gouvemeniei)t  général  de  l'Alrfque  occidenlale  Irapcnlae  (Ciulnée). 

No  «  ïelle-C»l  éilonle. 


UINlSTfiRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'II 

COKSEflïATOIRK    NATIONAL    DES    ARTS    ET   MÉTIBH9. 
M.  Sauvage  [0  *)  (^  HA),  inapecleui- génér&l  de  2*  classe,  pro/'eji 
COMITÉ' CONSULTATIF    BES    ABTS    ET    MANUFA(iTUBES. 

H.  Heurteau  (Charles,  Emile)  (QA),  ingénieur  ordinau'e  de  3' 

SERVICE    DE    BECONSTITUTION    DBS    RIÏOIONS   LIUKRËES. 
M.  GourgliechoD,  ingénieur  en  chrf  de  2*  rl.isae. 
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MINISTÈRE  DU  TRV 

M.  Fontaine  (C  *)  i 


MINISTÈRE  DU  B 

H.    Lebcuu,  Ingéiileu 


HiM.  Lecornu(o*)(Ul) 
Hurabert  (Georges 

Jouguet,  A,  iagiDie 
Lévy  (Paul),  inKéni. 
Chapellon,  InRùnie 


MINISTÈRE  DE  L'INST 


M.  de  Freycinet(0  «) 

MM'.LeChatelier(H.),( 
Lecornu  (0  *  i  (^ 
Lalleniand  (0«), 
Termier  {0  *),  In 
Humberl{0  *)(gi 
Launay  (de)  *,  Ir 
Freycinet  (de)  (0  i 
Haton  de  la  Goupill 
CarD0l{G*J  ()^I 
DouTillé  (0  *)  {%> 
Jordan  (Camille)  { 

M.  Humbert  (0*i 
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FACULTÉ  DES  SCIENCES   DE   l'unIVERSITÉ   DE   PARIS. 

M.  Le  Ghatelier  (H.)  {0^)  (^  A),  Inspecteur  général  de  2®  classe, 

Membre  de  l'Institut,  Professeur. 

FACULTÉ   DES    SCIENCES   DE    l'uNI  VER  SITE    DE   NANCY 
M.  Nicou,  iogénieur  ordinaire  de  2^  classe,  Professeur. 

BUREAU   DES   LONGITUDES. 

M.  Lallemand  (0  i^),  Inspecteur  général  de  2«  classe, 

Directeur  du  service  du  nivellement  général  de  la  France, 

Membre  en  service  extraovdinaire. 


GOUVERNEMENT  GÉI^ÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE. 
M.  Dussert  i^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Alger. 


Ingénieurs  ordin.      j^ ^* 



Constantine. 

Subdivisionnaires  : 

MM. 

Ponceiet  (ijt  A),  s.-ing.  pp»^cl.  exe,  Oran 
Simon  (Jules)  (0  A),  sous-ing.  pp«i,  Alger. 
Roux  (E.),  s.-ing.  2»  cl Oran. 

Pelitjean, 

id.    2«  cl.. 

Alger. 

Benoît  (Il  A.), 

B-ing.2«  cl., 

Alger. 

Delimeux,  contr 

.  2«cl 

Oran. 

Rcmy  (Jean),  conlr.  1"  cL.     Sétif. 

Pigeyre,       id. 

3«cl 

Constantine. 

Bouvier,             id.    l"cl..     Constantine. 

Lauradoux,  id. 

3«cl.;... 

id. 

Meunier,             id.    2*  cl..     Bougie. 

Béritault,     id. 

4«cl 

id. 

Adjoints  techniques  : 

MM. 

' 

Jeantet,                        pp*^     Oran. 

Siscû, 

pp«». 

Alger. 

Péri  (y  A)  (5^  MA),    id.      Alger. 

Dûment, 

id. 

Constantine. 

Nocelo,                            id.      Constantine. 

SERVICE  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  SEINE. 

Contrôle  des  tramways. 

MM.  Gourvest  (||  A),  s.-ing.  de  2*  cl.      |  Peyronnet  {^  A.),  conlr.  l"  cl. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Surveillance  des  véhicules  à  moteurs  mécaniques. 

M.  Bès  de  Berc  (0  ^)  S»  ingénieur  en  chef  de  1"  cl.,  à  Paris 
MM.  Berlheau(Fr.),adj.  tecbn.pp*i2*cl.     |  Cléro,  adj.  teclin.  1"  cl.     • 

Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 

Bès  de  Berc  (0  ^)  j.,  ingénieur  en  chef  de  l'«  classe. 

Commission  départementale  du  travail. 
M.  Bès  de  Berc  (0  ^j  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  clas^se. 
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MEMBRE    tm    LA    CttAMSUUB    i>££K  DÉFTUTÉS. 

M.  Lebnm,.  Ingénieur  OE<lin>^ii'â  de  2*  classe,  Député  de  Meurthe-et-Mosellt^ 

MiniHre  du  Blocus:  et  de»  régions  Uàéréès. 


ÉCOLE  NATIOITACE  SUFÉBIEURET  DES  MDfES. 

tioulemard  Saint-Micke),  n*'60. 

DIRECTION     ET    ADMINISTWV-TION». 
MM. 

Ghesneau  (0  ^),  inspecteur  général  de  1."  classe.  Directeur. 

N...  ,    Inspecteur  général  de  2»  classe.  Sous-Directeur. 

Eoseignement    spécial. 

Lebreton  ^,  Ing.  en  chef  de  l'*cl.  (en  congé).  Professeur.  Exploitât,  des  mines. 

N...  V 

i«*^        ,  j-     .     j    «     .   /  .>..,.  V  iSidérupgie. 

Vicaire,  Ing.  ordinaire  de  2«  cl.  (en  congé)..  îrf«wi^siippl.^.  / 

Ghesneau  (0  )^),  inspecteur  général  de  1"  cl.  idein.        Analyse  minérale. 
Le  Ghatelier(  Henry)  (0  j^)  (y»  A),  Insi^ec-  j  Métallurgie  générale 

teur  général  dé  l"  classe,  memlJre  de  l'Institut  idem.      {    et  chimie  industr. 
Termier.  ^.y  ingénieur  en  chef  de  2"  classe, 

membre  de  l'Institut ^ idem.        Géologie  géonénaler 

Grandjean,  Ingénieur  ordinaire  de  l"cla»se,       idem.      j    et  pétrograprihie. 
Painvin,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe —        idem.         Paléontologie. 

de  Launay  ^,   Insp.  général  de  2*  classe, 

membre  de-  l'Institut ^ idem.        Géologie  appliquée. 

Sauvage  (0  ^)(0^  MA),  inspect.  général  (M^achines-  et   cons- 

de  2*  classe idem.      (truct.  de  machines 

Le  Grain  (0  ^)  (^  MA),  Insp. général  de  | 

1"  classe  des  ponts? et  chaussées - .  .^  idan.       JGhemins  de  fer. 

Maison  (0  i^),  ingénieur  en  chef  de  l."  classe.  irfem(snppl.).  ! 

Nadal.^..  {^  MA.),  Ing.  en  chef  de  l"  cl. . .  idemiiml).  j(Matérid-^  ulcii^n). 

iC  onstr.  et  résistance 
des  matériaux  ;  — 
Électricité  induslriefle. 

VVeisS  (Paul)  (Q  ijji),  insp.  général  de 2«  cl...        idem.'       Législation. 
Defline  ^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe...  irfem(sni>pl.)-  Législation. 
Bellom  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe:...  Professeur.  ÉeonoiDie  iodustrielle 
Lecornu(0  ^)(^  1),    InBjiQct.  général    die 

2'  classe,  membre  de  l'Institut Professeur.  Mécanique. 

Lévy  (Paul^Iîigénieur  ordinaire  de-  l'-'cl. . .       idem:      Unaixse»  (^ésméiiie 
,,   .11    ^  .1    descriptive,  Topo- 

Maillet,  l4ig.  en  chef  des  Ponts- «t Chaussées.  idwn,{îanh),  (    gmpbie. 

Etienne  (René)  ^,Ing.  enchef  de  l^cl idem.     ( 

Le  Ghatelier,  liispect'.  généraldel'*  classe.  z<<cwi<ftipph).<Çhimie  générale. 

GheSUeâU!.^ -» -. idatn.      ( 

Schlumberger,  Ing.  en  chef  de  2«  cl idem.      \      ,^. 

Roberjot , idem  (sappl.).}     / **^^^* 
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MM. 

Cahen  (0  i^),  ingénieur  des  manufactures  de   l'Étal,  (  Aviation   et  Auto- 
Maitre  de  conférences , I      mobilisme. 

D*"  Garnot  (Paul)  ^,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris Hygiène  industrielle. 

Burghard Maître   de  langues. 

Caraerlynck id.  {s«ppi.). 

Laboratoires  et  travaux  pi*atiques. 

MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minéraje Direcieur  des  labora- 
toires de  chimie. 

Etienne  (René)  )^,  ingénieur  en  chef  de  l"  classe —  Directeur  du  labora- 
toire de  métallur- 
gie générale  et  de 
chimie  industr. 

Prévôt  (^  I),  Ing.  ordinaire  des  ponts  et  chaussées...  Assistant  du  profes- 
seur de  topogra- 
phie pour  les  exer- 
ci-ces  pratiques. 

Goûtai • Chef  des  travau-x  chi- 
miques. 

Joron,  Gond,  de  2«  cl.  des  ponts  et  chaussées. Chef  des  travaux  gra- 
phiques. 

Roberjot Chetdes  travaux  pra- 
tiques d'électricité. 

Frémont  {^  A) j Chef  des  trav.pratiq. 

de  mécanique. 

Idrac Chef  des  trav.  pra- 
tiques de  métallur- 
gie générale. 

N ; Chef  des  travaux  pra- 
tiques de  géologie. 

Lemoine  (Paul)  {i^  A) Chef  des  travaux  pra- 
tiques de  géologie 
appliquée. 

Boyer-Guillon  ^ Assistant  de»  profes- 
seurs d'exploita- 
tion des  mines  et 
des  machines  pour 
la  direction  et  la 
surveil.  de  l'exé- 
cution des  projets. 

Fonfroide,  Aide-préparateur  d'électricité. 

Meunier,  Aide-préparateur  de  chimie. 

Robert-Dumas,  répétiteur 

Bec,  id 

Dehennot,  id.      (suppléants) >  ^*"^"^«  ^^^^"»«^- 

Servajon,  id.  id 


Décrets,  1918. 
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Musée  des  Mtoes. 
MM. 

Le  Professeur  Je  niioéi-akigie,  con-Hiratajf  d«  ia  oulleaiian  de  mine- 
Le  Professeur  d«  géologie  générale,  Cimscnateur  de  Ja  culleclion    d* 

gécJngie. 
Le  Professeur  de  géologie  appliquée,  Cunsenaieiu  dp  la  coilecuun  de 

gîtes  minéraux  el  de  la  colleclion  de  gfolugie  dëparleiiientsle 
Le  Professeur  de  paléûntofo|ie,  coaseiTatenr  «e  la  collection  d«  ]>a- 

léontologie- 
MichaloD,  iDgéiiieui'  ciiil  dee  mines,  Chef  des  Irataux  pratiques  de  miiiTa 

logie.  ' 

Laville  (^  A),  Pré|iara1eur  A  la  colleclion  de  paléonlologie 
TeiTrier  (O  A),  Aide-Préjiai'ateur  a  la  collection  de  mioéralogie 

BBreau  d'essai  pour  les  substances  minËrales. 
MM. 

ChesneaU   ('0  *),  Inapeoteui-  générai  de  1"  cl..  Directeur. 
Etienne  (René)  *,  ingénieur  en  chef  de  I"  cl.,  Directeur  adjoint. 
Bouchard  fU  I)  [0  *  MA).  Chiniisie  p]W. 
Fontaine,  Cbimial*. 

Blbllelhèque. 

MM, 
Demay  (sJI  A)  (^  MA).  Bibliothécaire. 
Beaucanlin,  Caniinis. 


SetréUrial. 


jnaud  la  I),  Commis. 


N...,  Comptable. 
Service  de  ganie. 


Police    Intérieure. 

.  Gédon  (0  *),  Capilaine  adjudant-major,  retraité.  Officiel 


CONSEIL  DE  L'ÉCOLE. 

Membres  du    Conseil: 
UM. 

l,e  Directeur  de  l'École,  Préiideni; 

Le  Sous-Directeur,  Sea-élaire; 

Les  Professeurs. 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT  DE  L'ÉCOLE. 

MM.   Le  Directeur  de  l'École,  frétillent- 
Le  Sous-Directeur,  Stct^iaire. 
Le  Chateli^  (Henry)  (0  ft)  (P  A),  I nipec ta ur  général  de  1 

membre  de  ITnstilut. 
SaUVage(a!)(0:^MA),  Inspecteur  général  de'^classe. 
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MM.   Termier  (0  ^),  Insp.  général  de  2«  classe,  membre  de  llnstitut. 
Lebreton  ^,  ingénieur  en  chef  de  l""»  classe  (en  congé). 
Liénard  ^,  .  idem. 

Le  Directeur  des  Mines. 
Le  Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l'État. 
Le  Vice-Président  du  Conseil  général  des  mines. 
Henr4et  (0   ^),   Inspecteur  général  de  1"  classe. 
Lallemand  (0  ^),  Insp.  général  de  !'•  classe,  Membre  de  rinatitut. 
Le  Président  de  TAssociation  amicale  des  anciens  élèves  de 

l'École  des  Mines. 
Boudenoot,  Sénateur. 
Siegfried,  Député.  ' 

Rébeillard,  Membre  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
de  Ribes  Cristofle,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

Représentants  de  V  industrie  y  des  mines  ^  de  la  métallurgie 

et  des  chemins  de  fer. 

MM. 

Carnet  (Adolphe),  inspecteur  général  des  mines  {en  retraite),  Président  du 

Conseil  d'administration  de  la  Société  du  gaz  de  Paris,  ancien  élève  de  l'École. 
Reumeaux,  Directeur  général  de  la  Société  des  mines  de  Lens,  ancien  élève 

de  l'École. 
Lebrun,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  député  de  Meurlhe-et-Moselle,  Ministre 

du  BlocuSi  ancien  élève  de  l'École. 
Gruner,   vice-président  du  Comité  central  des  houiUères  de  France,  ancien 

élève  de  l'École. 
Paraf,  Directeur  de  la  Société  des  Mines  et  Fonderies  de  Pontgibaud,  ancien 

élève  de  l'École. 
Lévy  (Léon),  Directeur  de  la  Société  des  forges  de  Chàtillon,  Coiîimentry  et 

Neuves-Maisons,  ancien  élève  de  l'École, 
de  Wendel,  député,  maître  de  forges,  ancien  élève-de  l'Ecole. 
Savy,  Vice-président  du  Syndicat  des  mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs 

de  France. 
Mauris,  Directeur  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Sartiaux,  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 
De  Fontviolant,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille. 

Année  scolaire^  1912- 1913. 

ÉLÈVES   INGÉNIEURS    DES    MINES. 


DBUXIÈMB    ANNis 
(19Î2) 

1  Menj  (0*)  ^. 

2  Davai. 

3  Nevejans  ^  $. 

4  LepercqjSf  ^. 

5  Courau  'fif. 

6  Jarlier. 

7  Demay. 


PREMIÈRE    ANNÉE 


1  Huchet. 

2  Perrin  (René). 

3  Colltgnon. 

4  Lévi. 

5  Duby. 


(1913). 


1  Sasportès. 

2  Lévy  (René). 

3  Schereschewsky. 

4  Brunschweig. 

5  Dauvergne. 


(1914). 
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ÉLÈVES  EXTERNES. 

TROISIEME   ANNÉB. 


Cadel. 

Joèhyms. 

Dinay. 

Fournial. 

Febvret  ^. 

Dechaumont. 

Ehrhardt  ^. 

8  Joly. 

9  Lancrenon. 


10  GroBsetête. 

11  RouBselet. 

12  Bourdieo. 
^3  TourreB. 
14  Fabre  ^. 
la  Cheylus. 

16  Duzan  ^. 

17  Faucher. 

18  Loeb. 


19  Leseur  ^. 

20  Noisette. 

21  Lambrecht. 

22  Payelle. 

23  Colas  desFrancs.l;'. 

Non  classés. 

Vélin  ^. 
Diamandopoulos. 


Elèves  étrangers. 

VTrlanessian. 
MaHno\v«ki. 
S/>utzo. 
Priboyano. 


DEUXIÈME  ANNÉE. 


1  Richoux. 
n»Carlier. 
"^^  Nicolas 

4  Bataille 

5  Bouthillon  de  la 

Serve  ^. 

6  Roche-Bruyn  .|^ 

7  Fulop. 

8  Poignée. 

9  de  Gaulle. 
10- Girard. 

11  George  ^. 

12  Rousseau. 

13  Gillet. 


14  Mondin. 

15  Rambach  ^. 

16  d'Utruy. 
/Behaghel  %i. 

.^iMartin. 
*'jPernon  #. 
(Sombstay. 

21  Lataste. 

22  Boucraot. 

24  Maublane  de  Bois- 

boucher  ^. 

25  Goujon   ^. 

26  Roux   §. 

27  Leduc. 


28  Lemoine. 

29  B«rdeaax-Hoitrieix  éf 

30  Viney  ^. 

31  Robinet. 
'  32  Graire. 

33  Evrard  ^^ 

34  Boccacio. 
H5  Greoé. 
3fi  Floquet.        -^ 

37  Brion  (Max.)®^. 

38  Sabatier. 

39  Dupanloup 

40  Alibert. 

41  Rivière. 


42  Branthomme  l^^-. 

43  Tissot. 

44  Bellang-er  ^. 

45  Méhérenc    de   St- 

Pierre. 

Non  classé. 

Van     den     Brock 
d'Obrenan. 

£lève  étranger. 

Œconomidès. 


PREMIÈRE  ANNÉE. 


1  Nouvian. 

2  Besançou  ^ 

3  Jaudoin. 

4  Gilbert. 

5  Comparon. 

6  Montfort.' 

7  Bruneau. 

8  Blanchard^ 

9  Vilmin. 

10  Laduré. 

11  Maudet.' 

12  Petit*   -i. 

13  de  Plantade. 

14  Bagot. 

15  Bouquet. 
10  Nodet. 

17  Julien. 

18  Gérard. 

19  Lambert. 

20  Ray. 

21  ^lauroy. 

22  Pascal. 

23  Payrou. 

24  Labbée. 

25  de  la  Taille. 

26  de  Cisabianea. 

27  Deschamps. 

28  Bibard. 

29  Carvès. 

30  Mandonnet. 


05 


4) 


I 

< 


OS 


."S 

1-^ 


31  Prûoière. 

32  Lalande. 

33  Grouls. 

34  de  Cazenove. 

35  Ferry  .§. 

36  Rey. 

37  Mazuet. 

38  Terquem. 

39  Minet. 

40  Dietz. 

41  Froment. 

42  Maillot. 

43  de  Coppet. 

44  Ausseil. 

45  Fischer. 

46  Bailleul. 

47  Masselin. 

48  Faye. 

49  Tord  eux. 

50  Ricaleau. 

51  Grufion. 

52  Haugou. 

53  Vernerey. 

54  Fontaine. 

55  Barry. 

56  Bertin. 

57  Eraery. 

58  Marty. 

59  Henriot  :^. 

60  CoUard. 


Oi 
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61  Beaadoin. 

62  Lesbros. 
03  Leblanc. 

64  Miellé. 

65  Aubert. 

66  Bœuf. 

67  Gironnet. 

68  Pieker  de  Graod' 

Ckaip. 
b9  Guillon. 

70  Guiehard. 

71  Fauconnier. 

72  Lambert. 

73  Pierrat. 

74  Grégoire. 

75  Guigon. 

76  Girette. 

77  Ricalens. 

78  Grilhot.  • 

79  Jungblut. 

80  Ranque. 

81  Imbeaux. 

82  Pigelet. 

83  Gérard. 

84  de  Cossé-Brissae 

85  Roget. 

86  Goblut. 

87  Gendre. 

88  Mettas. 

89  Telllard  d'Eyry. 


Ce 


00 
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90  Merlin. 

91  Perrin. 

92  May. 

93  de  Bolssesoi. 

94  Laurel. 

95  Fel. 

96  Comoy. 

97  Meoneret. 

98  Décantes. 

99  François. 

00  Decroix. 

01  Berger. 

02  de  Villelumei  « 

03  Angeli.  .  ^ 

04  de  Lamotte.:  «:• 

05  Weil.  )2 

06  Lannegrasse  '  s: 

07  SireyjoL  ^ 

08  Bayle. 

09  Cordebas. 

0  Bastid. 

1  Auban. 

2  Michaux. 

3  Morel. 

4  Herlicq. 

5  Faura. 

6  Balp. 

7  Teillet. 

8  Crouigneau.   j 

9  Peunardeau.  • 
20  Gall.  I 


PERSONNEL   DES   MINES.  Cl'è 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES  DE  SAlNT-ÈTIENNE. 

UH. 

FnlEDEL  #(0  A),  Ioe*Qieuren  chef  lie  l"cia5ae,àStiiiH-Élienne,  Directeur. 
Chipart  *,  ingénieur  en  chel  de  !•  classe,  DU^ecleur  adjoint. 

Enseiynemenl  : 
MM. 
Friedel  *  (y  A),  InRénieur  en  chef 
de  I" classe l'i-oleeseui'   Minéralogie. 

i'Ëlectricite  industrielle 
Mécanique  rationnelle    .t 
appliquée. 
V  ..        I  MélallurRle. 


Grandjean,  ingén,  ofdin. 
l'École  supérieure  deu  m 


lOéologie. 

^  Chimie  génSri 


Verrier,  Ing.  civil  des  mine»,  ing.  principal  a 

',  Législation  dei 

Secrétariat,  Bibliothèque,  ■Surveillance,  Senice  de  s< 


er,  Ing.  civil  des  mmB.    mg    principal  aux  ,  E:(ploilalion  des  m 

19  de  Lens,  pro fesse ur-iid joint ' 

Defline,  Ingén,  en  chef  de  S*  cl.,  sous- direc leur  il 
la  manufaciure  nationale  d'uime)^ 


Cuiin  S,  Comptable. 

Capitaine  Labrosse  A.  Surveillant  des  étude». 

ïurcher.  faisant  fonction  de  bibliothécaire  et  secrétaire, 

Dujol,  Docteur-Médecin. 

Répétiteur  et  Préparateurs  :    -  . 

MM. 

Vaganei Répétiteur  de  dessin. 

Choniard PnJiiaraleur  de  minéraloRle  et  de  géologie. 

Courtois Préparateur  de  physique. 

Hausinecht Faisant  foncliondaprïiiaraleur  de  chimie. 

Comeil  da  l'École  : 

MM. 

Le  Directeur  de  l'Ecole,  Prétidem. 

Les  Pivifesseurs  de  l'Ecole, 

L'Ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minera  logique  de  Sal  ni- Etienne. 

Garand,  ingénieur  principal  do  la  C' des  mines  deRoche-la-MolièreelFirniinï, 

Petit,  Directeur  de  la  Société  de«  houillères  de  Saint-Etienne. 

Dunmis,  Directeur  des  forges  et  aciéries  de  Firminy. 

Hugol,  Directeur  des  forges  et  aciéries  da  Firminy. 


Tri"^ 
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Conseil  de  perfectionnement. 


MM. 


Le  Préfet  du  département  de  la  Loire,  Président. 

L'inspecteur  général  des  mines  de  la  division.  \ 

Le  Directeur  de  l'École. 
Les  Professeurs  de  l'École. 

Les  Ingénieurs  de  l'arrondissement  minéralogique  de  St-Étienae. 
s.  Le  Président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire. 
Le  Maire  de  la  ville  de  Saint-Étienne. 

Le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne.  - 
Le  Président  de  la  Société  amicale  des  anciens  Elèves. 
Jean  Morel,  Sénateur  de  la  Loire. 
Durafour,  Dépifté  de  la  Loire. 
Gavallier,  Administrateur-directeur  général  de  la  Société  des  hauts  fourneaux 

de  Pont  à-Mousson. 
Fayol,  Directeur  général  de  la  Société  anonyme  de  Commentry-Fourchambault 

et  Dècazeville. 
François,  Régisseur  adjoint  de  la  C'«  des  Mines  d'Anzio- 
Harmet,  Directeur  des  forges  et  aciéries  de  Saint-Etienne. 
Laurent,  Directeur  général  de  la  Société  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et 

d'Homécourt. 
Mercier,  Directeur  général  de  la  C'«  des  Mines  de  Béthune. 
Murgue,  Administrateur  de  la  Société   des  mines  de*  Mantrambert  et  de    la 

Béraudière. 
Lombard,  Directeur  de  la  Société  des  houillères  de  Bessèges. 

Élèves  de   VÈcole. 
Année  scolaire  1917-1918. 

ÉLÈVES  PRÉSENTS    k   l'ÉCOLB. 
DEUXIÈME   ANNÉE. 


Audibert,  Paul. 

Crosnier,  Louis. 

Goddet,  Lucien. 

Elève  étranger. 

Beissac,  Henri. 

Dupont,  Arthur. 

Jouhaud,  Marcel. 

BeB-S*laè,  Sal«k. 

PREMIÈI 

RE  ANNÉE. 

Benoit,  Jean. 

Moufflet,  Gabriel. 

Guigon. 

Beraud,  Charles. 

Paret,  Jean. 

Beilat. 

Chevalier.               1 

Bernard,  Lucien. 

Perrin,  Marcel. 

Herlon. 

JouFserand.           i 

Charvolin,  Marius. 

Pozelto,  Louis.    . 

Jungbiut. 

Cbarignon.            i 

Cambray,  Loais. 

Schramecli  (^Mile). 

Robia. 

de  la  Bastie.         i 

Collet,  Edmond. 

Tardif  (Jacques). 

Saporla. 

de  Cizancoart.      / 

Dayet,  Georges. 

Jabnelay. 

Pambrun .             l 

Je«n,  Marcel. 

Élève  étranger. 

Bonnand. 

Boclez.                  1 

Latour,  Robert. 

Blanc  (Henri). 

Follet.                    } 

Mttrtunet,  Bég». 

Koyitcb,  Micfael. 

Grataloup. 

Nigon.                    / 

Moulin,  Jean. 

Coudour. 

oo 
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ÉLÈVES  DE    L  ÉCOLE  MOBILISÉS. 
I«  ÉLÈVES  AYANT  FAIT  UNE  ANNÉE  D'ÉTUDE  AVANT  LA  GUERRE. 


Berlhet. 
Bord. 

Bouché  ^. 
BouTet  $. 
Breynaert  ^. 
Chaussignand. 


Chenet. 
Couet. 
Cousin. 
Garnier. 

Gilbert  %. 
Girard-Carabin  ^. 


GobiUot  jË. 
Liabeur  fT  ^. 
Magniay  <^. 
Margand. 
«le  Morgttea. 
Pothjyer  ^. 


Prophétie. 
Storet    {disparu 
canqutqne). 

Tiolhit. 


en 


INBL   DRS   MIMES. 

MIS  AU  CONCOURS  DE  1913. 


VU  CONCOURS  DE  1914. 


ITHES  MINEURS  D'ALALS. 


Directeur. 

Prnfetneur. 
.    Répélileiir  îles  traï. 
Eraphiquea. 


TRES  MENEIRS  DE  DOUAI. 


ique  p|Kil. 
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1.  -  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 


DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 


DES   INGÉNIEURS   DES   MINES 


#  » 


INSPECTEURS  GENERAUX  DE  PREMIERE  CLASSE. 


NOMS 


1  Tauzin  (0  ^) 

2  Le  Chatelier  (Henry) 

(0*)(yA; 

H  Fontaine  (C  *)  (iyi  l) 


4  Henriot  (0  *). 


>  Ohesneau  (0  lit ) . . 


6  Lécornu  (0  *)  (U  I) 


7  Lallemand  (0  !jfc).. . 


8  Dougados  (0  *). 


NAIS- 
SANCE 


3  sept. 
1855 

8oct. 
1850 

3  nw. 
1860 

20  juin. 
1855 

8  janv. 
1859 

13  janv. 
1854 

7  mars 
1857 

G  oct. 
1855 


ELBVE 


iof^éaieuc 


!"■  nov. 
1876 

1"nov. 
1871 

1"  oct. 
1882 

l*'nov. 
1876 

1"  oct. 
1879 

1"  nov. 
1874 

l"  nov. 
1876 

l"oct. 
1877 


INOÉN.    ORDINAIRE 


2*  classe 


l"  janv. 
1883 

1"  fév. 
1878 

I"  janv. 
1886 

l"'  janv. 
1883 

l"juiil. 
1885 

16  juillet 
1881 

l*' janv. 
1883 

16juill, 
188a 


l"""  classe 


1*'  avril 
1888 

1"  janv. 
1883* 

1«'  mai 
_  181)5 

l»""  avril 
1888 

1"  août 
1801 

\"  janv. 
1886 

1"  avril 
1888 

l"iuill. 
1888 


INGÉN.   EN  CHEF 


2*  classe 


1"  juin. 

1893 

l"aôût 
1889 

16  sept. 
1899 

l*"""  oct. 
1896 

1  ••■  mai 
1897 

1"  juin. 
1893 


l"oct. 
1896 


1"  classe 


1"  juin 
1901 

l*'  oct. 
1896 

16  sept. 
1902 

1"juin. 
1902 


trf. 

1"  août 
1900 

1"  juin 
1901 

trf. 


INSPECT.  GÉXéRil 


2«  classe 


l"déc. 
1906 

16  oct. 
1907  . 

1*'  janv, 
1909 

10  juin 
1910 

1"  fév. 
1911 

16  juin 
19)0 

trf. 


1"  oct. 
1911 


1«  eluse 


l«Mâl 
1914 

xi. 

il 

l"jtnT. 
1916 

id. 
id. 
i(L 


iwjanr. 
1918 


Nota.  —  Les  traits  plîicé»  sons  les  noms  indiquent  la  position  en  service  détaché. 


".  1 


»    ^ 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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r  9 


INSPECTEURS  GENERAUX  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


4 

1  Walckenaer  (0  ^) 

2  Sau^ge  (0  *)  (0  3^  MAj  . 

3  Termier  (0  ^)....» ,.. 

4  Nentien  ^ 

5  Cousin  ^ 

G.Humbert     (Georges)     (0    «ijf) 
(UA)......... 

7  de  L&unay  *^ 

8  WeisB  (Paul)  (0  *) 

9  BocKet  ^ 


NAIS- 
SANCE 


7  nov. 
1858 

16  août 
1850 

3  juin. 
1859 

14  juin 
1859 

29  mai 
1859 

7  janv, 
1859 

19  juin. 
1860 

7  fév. 
1867 

20  janv. 
1863 


ÉLÈVE 
iogéaiear 


1"  ocl. 
1879 

l"nov. 
1871 

1"  oct. 
1880 

1"  oct. 
1880 

1"  oct. 
1878 

1"  oct. 
1879 

1*'  oct. 
1881 

l"oct. 
1888 

1"  oct. 
1882 


I.NGEN.    ORDINAIRE 


2*  classe 


1(5  juin. 
1883 

1"  févr. 
1878 


1"  classe 


1"  août 
1891 

l"juill. 
1885 

.  1"  août 
1891 

1"  juin. 
1893 

1«'  août 
1889 

1"  août 
1891 

1"  juin. 
1893 

l"juiU. 
1902 

l»""  mai 
1895 


INOiN.   EN  CHEF 


2*  classe 


janT. 
1898 

oct. 
1896 

•'  mai 
1898 


l.r 

1" 

1 

1 


"■  mars 
.1899 

1®'  mai 
1897 

1*'  mai 
1898 

1"  juin 
1901 

l"  août 
1907 


1"  janv. 
1902 


\^*  classe 


l«'juin. 
1902 

1"  juin 
1901 

1"  avril 
1905 


id. 

1*'  juin 
1903 

1"  avril 
1905 

1"   juin. 
1906 

1"  juin. 
1911 

1"  juin. 
1906 


IN8PECT. 
GÉNiRAL 

de 
2e  dasse 


1"  déc. 
1911 

1"  août 
1912 

1"  août 
1914 

id. 


1*'  janv. 
1916 


id. 

idé 

id. 
1"  janv. 


1^ 


1918 


Nota.  —  Les  traits  placés  sous  les  noms  indiquent  la  position  en  service  détaché. 


t.: 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


K 


NOMS 


1  *Duraïid  de  Grossouvre  (0  «Jt)  (lyi  A) 

2  *Boutiron  (0  *).... 

3  *  Lantenoig  «Jj» 

4  *  Séligra«.Bn-Ltii  Hf.. 

5  *Mettrier  'jk  (Il  A) 

6  *GeDty  (LacieH)  H^ 

7  •Maison  (0  *) 

8  Nadal  *  (3^  MA) 

9  Bellom  ^ftp 

10  Friedel  *  (|Jf  A). 

1 1  Liénard  «Jj» 

12  Rivet  «ijf 

13  Jouguet  4f 

14  Caltaux  ^ftp 

15  Bés  de  Berc  (0  «Jj»)  ^ .^. 


NAIS- 
SARCB 


23  août 
1849 

1  "  août 
1850 

13  nov. 
1803 

5  mars 
1863 

5  sept. 
1864 

8 janv. 
1862 

5  août 
1865 

27  juin. 
1864 

10  août 
1865 

19  jaill. 
1865 

22  avril 
1869 

24  cet. 
1869 

5  janv. 
1871 

26  mars 
1871 

16  déc. 
1872 


ELEVE 


htgésfetrr 


l*'  nov. 
1869 

i"  nov. 
\     1870 

l"  oct. 
1884 

i"  oct. 
1882 

1"  oct. 
1885 

!"■  oct. 
1883 

1"  oct. 
1886 

i"  oct. 
1884 

l"oct. 
-1886 

l'i^oct. 
1887 

l"  oct. 
1889 

1«'  oct. 
1890 

1*'  oct. 
1891 

1"  oct. 
1892 

1"  oct. 
189a 


INGÉN. 

ordinaire 

de 
l'"  classe 


1«  jan», 
1883 


l"  août 
1900 

1"  mai 
1895 

'  l"  août 
1900 

1*'  mai 
1898 

l""  juin 
1901 

1"  mai 
1899 

l*' juin 
1901 

i"  juin. 
4902 

i«'  juill, 
1897 

\*'  juin 
1903 


INGEN.:  EN  CHET 


2*  classe 


i«'  floai 
1889 


l"  iaov, 
1891 

1904 

'     1"  Wv. 
1905 


f*'  mai 

1907 


1"  classe 


l"mai 
1895 

!•'  mii 

1898 


1«'  juilL 
1907 

1"  juiU. 
1909 


1"  jaill. 
1910 


1"  déc. 
i9G6 

l*'  mai 
1907 


i"  mai 
1907 

I  "  août 
1907 

.    !««•  avril 
1903 


1*'  avril 
1905 

1"  juill. 
1906 

id. 


16  nov.    {•'  janv 
1909         1914 


!•'  sept. 
1910 

irf. 


id. 


id. 

id. 

l"jaiiL 
1911 

id. 

id. 

l«r  jaill. 
1912 


id. 
id. 

id. 


Nota.  '—  Les  traits  placés  sous  les  noms  indiquent  la  position  en  sei'vice  détaché. 

Nota.  —  L'astéri$^M  indique  les  Ingénieurs  en  chjsf  qui  reçoivent  un  troMement  de  12.000 /r/ww. 


•^^«^■;?:?53 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS 


1  Gourg-uecboa 

2  Defline  * 

3  Crussard 

4  Mérigeauit  ^ 

5  Vaudeville  H^  (^  MA) 

6  FrantzeD 

7  Rigàudiai  ilf  ^ 

8  Schlumberger  iflf  ^  . . 

9  Moretle 


MA»- 
BANCE 


10  jaDV. 

1877 

29  avril 
1876 

10  juin 
1876 

30  avril 
1878 

29  mars 
1877 

16  juin. 
1880 

25  sept. 
1877 

2oct. 
1878 

19  juin 
1879 


ÉLÈVE " 

ingénieur 


4"  oct. 
1^97 

1"  oct. 
1898 

1  "  oct. 
1897 

!••■  oct. 
1898 

id. 

\"  oct. 
1901 

1"  oct. 
1899 

1"^  oct. 
1900 

id. 


INGENIEUR  ORDINAIRE 


2*  classe 


1er  avril 

1U05 

l-^juill. 
1907 

1er  g^vril 

1905 

1"  juin 
1907 

id. 

1"JT>U1. 

1909 

1"  nov. 
1903 


l'e  classe 


1"  juin. 
1909 


l"juin. 
1910 


1-'  juin. 
1910 


1"  nov. 
1904 


l"jnin. 
1909 

l"juill. 
1910 


id. 


l"juin. 
1912 

i"juin. 

1911 

l"  janv. 
1914 


l"juill. 
lî 


'juil' 
1911 


INGÉM. 
EN  CHEF 

de 
2*  classe 

l^'juin- 
1914 

id. 

-    id. 

id. 

l"  janv. 
1916 

l'Muill. 
1917 

1"  nov. 
i917 

id. 
id. 


a38 


PERSONNEL  DES   MINES. 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


WOMS 


1  Belugoa 

2  Simon  (Gaston)  . . . 

3  Langrogne  $ 

4  Lëvy  (Paol-Pierre) 

5  Daum 


6  Rodhain 

7  Painvin 

8  Thiberge 

9  Georges 

10  Lancrevon  ^, 
i  1  Chapellon . . . . 
12  Nicou 


13  UeulBchel  $ 

14  Berr 

15\VeH 

IGGall  $ 

17  Lévy  (Paul-Louis)  !jfc  $ 

18  Vaucheret  §i 

19  Lejeune 

20  Audiberl 

21  Despujols 


NAISSANCE 


14  sept.  1885 
19  juin.  1886 
24  janv.  1886 

15  sept.  1886 
21  mars  1887 
il  fév.  1883 
28  janv.  1886 
23  déc.  1885 

14  août  1887 
1^  oct.  1888 
21  fév.  1884 
5  juin  1878 
17  janv.  1889 
aOjuill.  1888 
2^  janv.  1888 

15  déc.  1888 

16  août  1886 
4 

30 janv.  1878 

17  mai  1888 
28  janv.  1888 


ÉLÈVE 
INGÉNIEUR 


24  fév.  1889 


1"  oct.  1906 

id. 

id. 

id. 
1"  ocl.  1907 
1"  oct.  1905 
1"  oct.  1907 

id. 
1"  oct.  1910 

id. 
1"  oct.  1907 
!•'  oct.  1900 
1"  oct.   1911 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 


INGENIEUR 
ORDINAIRE 

de 
3*  classe 


1«  BOT.  1910 

id. 
'~  id. 

id. 
1"  nov.  1911 

id. 

id. 

id. 
16  fév.  1913 

id. 
1"  juUl.'  1912 
1"  nov.  1904 
10  fév.  1914 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


INGÉNIEUR 
ORDINAIRB 

de 
2*  classe 


1"  juilL  1914 

id, 

id. 

id. 

l"  juin.  1915 

id. 
1"  juin.  1916 
id. 
id. 
id. 
id. 
1"  juin.  1917 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


•■'  • 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


NOMS 

— ^^^^— ^— ^— il  ««.« 

1  Gavière . . , 

2  Lcsaear  <^ 

3  WAfokenaer  (François)  ^  ^,. 

4  Roaer  ^ 

5  Perrin  (Georges)  ^  ^ 


KAISSANCB 


28  mars  1889 
9  août  1^9 

18  JuitL  1889 
4  oct.   1888 

27  arril  1888 


ÉLàTE 
iNGÉNIEUR 


l"  oct.  1912 

id. 
id. 
id. 


I«6&IUB4;« 

0RDINAIR8 

de 
3*  dasw 


1"  janr.  1915 
id. 
id. 
id. 
id. 


240  PERSONNE!.  DES   MINES. 

INGÉNIEURS  DES  MINES    EN    RETRAITE. 


MU. 

Aguillon(C*) 

AaM  [0«) 

B.d™».u*(y  r) 

Be.ugST{Cft) 

Crool  (Cftl(yi)(0*M*).. 

Clé«i.lt    0*  

CoiBW* 

n=J.fond  (C  #1  À  (MA) 

DouTillê  [0  »)  (5  II ,., 

Frejclnel  (de)  (0  * 

GBnrB.u(0*) 

lll>ldtli!MpiUi(ll[G««)(UII). 


H^urtem  (Emile)  (C*l 

Jord»B  (C8iiiiLl.|    0  * 

Mler(ù«) 

Ltnget 

Udow  (0  A) 

MuBiy  # 

N;.Dii{Cft){yA)(o*MA). 

Nobl™.i»  (GG«) 

Opi«ra.nii    0*1 

Worai  dt  Romilly  (0  *)..,, 


2.  -  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ 
DES    INGÉNEEURS    DES    MINES    DU    CADRE    SPÉCIAL 

PRÉVU   PAR    l'article    15    DS   L.l    LOI    DU    2i    DÉCEMBRE    1907 
ET    l'article     124    DE    LA    LOI     DE     FINANCES     DU     8     AVRIL     1910 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  1"  CLASSE. 


1  Bfrlhon  (*  MA]  . . 


PERSONNEL    DES    MINES.  2' 

3.  -^   TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 

DANS  GB&QUE   GRADE   BT  DAMS  CHAQUE  CL4SSI!, 

DES     SOUS-INGÉNIEURS     DES    MINES. 


MNOiNieURS  PRlNCIl'AUX   DE   CLASSE  EXCEPnolHM 


£;:.P."!*" 


î  Fb^'yi  A)....] 

7lsHrUer"(y  A)--' 
SMihl(u'îf,..-. 
9R.i.u£ta!.... 
10  CoiBnird 


l(;CWdowille*(y, 
n  DécUoirtfUAV.. 
18  Liston  f  Si).., 

MRooifAdVlBnlYyAll  i 

ilGoi.rr«MOA| ! 

ÎÎJ.andon(0*ll){UH)ll 


atpt.  1858 
■epl.  1S6I     I 


LG  Bodl  1884 
1  dér  1885 
1  »>m  1891  1 


PERSONNEL   DES   MINES. 


s- INGÉNIEURS   PftlNCIPAUI 


1  lept.  lS9i 

ljmr.t8S5 

i  "m  I8ÎI1 
1  ni  ws  1893 

ljuîll.191! 
1  mai   1903 

U'. 

lm»ril393 
Ijinr.lSgi 

1  mù'  IS89 
Umll89a 
ljuiU.lS9S 

IjuiU.   909 

IjS:  S 

PERSONNEL   DE8  MINES. 


SOUS-ING^MEURS    D 


iL,l0I^qft(yi),<.I*) 


CL*  S  SE  (suite). 


1900 
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PERSONNEL  DES   MINES. 


CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS 


1  Grard 

2  Signoret  

3  Barthélémy 

4  Dard(yiA) 

5  Gesnel 

6  Grangeon  

7  Procureur  

8  Olivier 

9  Ferrasse  (yi  A  ) 

10  Descou8 

11  Malaval 

12  Thévenet 

13  Bernard 

14  Pons 

15  Bouvier 

16  Saint-Martin 

17  Remy 

18  Bonaidal 

19  Biaise 

20  Masset  (Louis) 

21  Robineau  (lU»  A) 

22  Bailliez 

23  Elié ; . 


NAIS8>^NCE 


30  juin.  1879 
20  oct.  1871 
19  juin  1872 
19  mars  1871 
24  mars  1867 

12  fév.  1863 

13  juin  1868 

23  fév.  1873 
29  fév.  1876 
26  janv.  1876 
15juill.l870 

4  mai  1878 
25juill.l872 

5  déc.  1873 
19  août  1876 
11  fév.  1881 
5  janv.  1878 
28  août 18G9 
18  mars  1879 

24  sept.  1879 
16  juin  1869 
5  janv.  1879 
1  déc.  1873 


AGENT 

secondaire 

ou 

commis 


1  juin  1894 
1  août  1895 


1  oct.  1891 
1  juin  1881 

» 

1  juin.  1893 
» 

» 

M 

» 
I» 
» 

1  fév.  1898 
» 

1  fév.  1898 
» 

» 


ADMISSIBLE 

au  grade  de 

contrôleur 

Concours  de: 


1887 
» 

M 

llîOl 

11 
» 

1901 

» 

1892 

1902 

» 

1901 


1901 
1903 
1904 


1901 


CONTRÔLEnR 


4*  classe 


1  août  1901 

l' mars  190} 

1  avril  1900 

1  juin.  1900 

1  mars  1898 

1  fév.  1902 

16  déc.  1902 

1  août  1902 

1  mai  1902 

10  mai  1902 

1  sept.  1903 

1  sept.  1893 

1  mars  1903 

1  avril  1905 

16  juin.  1903 

16  oct.  1904 

16  juin  1905 

ljanv.1904 

1  sept.  1905 

1  sept.  1905 

10  juin.  1905 

1  juin.  1902 


2*  classe 


1  juin.  1910 
1  juin.  1909 
1  juin.  1910 

id. 

id. 

id. 
ljmll.1911 

id. 

id. 

id. 
Ijuin.lOOô 

id. 
1  juin.  1912 
1  juin.  1913 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
'    id. 

1  juin.  1905 


DATE 

du 

dernier 

avancement 


1  juin. 1914 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juin.  1915 

id. 
1  juin.  11116 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juin.  191'/ 

id. 

id. 

id. 

id. 


PERSONNEL   DES  MMES. 
CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Ijuin 

!m 

lînoT. 

906 
9«! 

liuil 

I6fév. 

906 

m 

"1 

1  ..pt. 

m 

iSiepl, 

m 

,■ 

iU>". 

WB 

Ijûil 

m 

m 

! 

I>nv 

m 

: 

m 
m 

ijuii 

16  f*.. 
1  joiD 
IBjmll. 

903 
909 

i  an 

^»i 


-çinrj 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


CONTHOLEURS  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


NOMS 


1  Tivolle 

2  Causse  (Fernand) .. 
iS  Hutin  (Fernand)  . . 

4  Renaud  !jf(  (g) 

5  Crinon 

0  Thibon 

7  Fénelon 


8  Devauchelle. 

9  LaBDoy 

0  Pigeyre. . . . , 

1  Forey 


2  Strallep 

3  Coquerel 

i  Paris 

T)  Gfevrey 

6.  Tison 

7  Payen 

8  Lauradbux 

9  GaavÎD 

:?0  Robert  (Claudè-Marle)  % 


NAISSANCE 


3  nov. 
12  fév. 

26  avril 

21  avril 
12  mars 

30  juin 

27  juin. 
24  avril 
5  juin. 

31  mars 
30  août 
11  août 

9  juin 

28  sept. 
3  mai 

4  juin. 

29  août 

22  mars 
25janv. 
17  mars 


1885 
1881 
188C 
1874 
1886 
1884 
1879 
1888 
1880 
1880 
1888 
1874 
1888 
1887 
1883 
1888 
1889 
1883 
1883 
1884 


AGENT 

secondaire 

ou 

commis 


ADMISSIBLE 

au  grade  de 

contrôleur 

Concours  de: 


» 
» 

M 

16avrill910 

» 

» 
1  janv.  1910 

M 
W 
M 

» 

M 

» 
» 

16  juin  1903 


CONTRÔLEUR 

de 
4*  classe 


1908 
» 

1909 
» 

1909 
1909 
1909 

» 

1909 
» 

1910 
» 

1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1913 
1912 
1912 


16  nov.  1910 
ljanv.1910 

id. 
16  nov, 1910 
16  fév.  1910 
1  janv. 1911 

id. 
16janv.l912 

id. 
16marsl9i2 
16  déc.  1912 
16  août  1912 
16  déc.  1912 

id. 

id. 

id. 

id. 
1   déc.  1913 
16  déc.  1912 

irf. 


DATE 

da 

dernier 

avancemenl 


1  juin.  1914 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juin.  1915 

id. 

iioin.1916 

id. 
id. 
id. 
id.' 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
1  juiU.  1917 
id. 
id. 
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GONTHOLEURS  DE  QUATRIÈME  CLASSE. 


NOMS 

..«.«. 

..=„ 

au  Br. 

30  déc,  IS87 
sa  mwr,  1885 

7  juin  1883 
14  mit    1S80 

■1  atc.  1888 
28  ji.li..  1884 

Î6  r*..  1887 

2  jaiD  1888 
as  juiB  1887 
16  fé..   1890 

S  s»le» 

11  Piqiieni  '   . 

■V   -aîrï 
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4.  -  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ 
DES     SOUS-INGÉNIEURS     DES    MINES, 

ANCIENS  CONTROLEURS  DES  COMPTAS  DES  CHEMINS  DB  FER 


SOUS-INGÉNIEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS 


1  L.«moin«. 


NAISSANCE 


11  août  1867 


AGENT 

secondaire 

ou 

commis 


ADMISSIBLE 

au  grade  de 

contrôleur 

des  Mines 

Concours  de: 


CONTROLEOR 

des  Mines 


16  juin  1890 


CONTROLEUR 
ppal 

des  Mines 


SOCS- 
INGÉNIEUR 

de 
1'*  classe 

ljaiU.1909 


BRSONN 

^BLEA 
DU  P 
CADRI 

SANS 

INGÉNI 


_     •       '.t*    • 


-?-    -1 
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NOMS 


NAI8- 

SAMCE 


ÉLÈYE 

génieur 


DA.n 

du 

dernier 

avan- 
eement 


SITUATION    ACTUELLE 


Mailre 

Laurent  (Théodore)  {0  Hf)... 

Brisse  H^ 

de  Billy  (0  *) 

Verlant  Hf 

Lebrun 

Pourcel  Hf 

Soiente  Hf 

Bachellery  Hf  ^ 

Classer  (Edouard)  ^^ 

AroD  (Alexis)  !jff 

de  Nauteuil  deiaNorville^^ 


INGENIEURS   ORDINAIRES   DE   DEUXIEME   CLASSE. 

Disponibilité. 


Vicaire  (André) 

Sieglor  (Jean)  ^  $, 
Henry-Gréard  Hf. .  ^. 

Aubrun 

Ulrich  îS»  

Hémy 


12  juin. 
1861 

18déc. 
1863 

6  juin. 
1865 

9  oct. 
1866 

18  mai 
1867 

29  août 
1871 

4  juin. 
1874. 

2  avril 
1872 

12  janv. 
1876 

6  janv. 
1874 

21 jany. 
1879 

12  mai 
1876 


22  déc. 
1876 

3nov. 
1877 

20  août  i 
1880 

23  oct. 
1881 

2  juill. 
1880 

9  oct. 
1882    I 


1"  oct. 
1881 

1"  oct. 
1885 

l"oct. 
1886 

1«'  oct. 
1887 

l"oct. 
1889 

I"  oct. 
1892 

1"  oct. 
1893 

1"  oct. 
1894 

1«'  oct. 
1896 

l"oct. 
1894 

l"oct. 
1899 

l"  oct. 
1896 

l"oct. 
1898 

l"oct. 
1899 

l"ocL 
1901 

1"  oct. 
1902 

1"  août 
1902 

1"  oct. 
Î903 


l"avr. 

lOOO 

1"  nov. 
1894 

id. 

!•'  mai 
1899 

l"juill. 
1897 

l"  août 
1900 

l^'join 
1901 

l"jmll. 
1902 

id. 

id. 

\  "  noT. 
1903 

l^'avr. 
1905 

1"  juill. 
1907 

l"  juill. 
1908 

1"  juill. 
1909 

MMuill. 
1910 

l"juill. 
1910 

l«iuUl. 
1911    I 


Congé  hors  cadres.  —  €*•  des  forges  et  aciéries  de 

la  marine  et  d*Homécourt. 


id. 

Disponibilité. 


—  O*  des  chemins  de  fer  de 
l'Est. 


Congé  hors  cadres.  —  C'*  des  chemins  de  fer  de 

P.-L.-M. 

Disponibilité.  —  Député  de  Meurthe-et-Moselle. 
—  Ministre  du  Blocus  et  des  régions  libérées. 

Congé  hors  cadres.  —  C'«  des  chemins  de  fer  de 

P.-L.-M. 

—  C'«  du  o«oal  de  Suez. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


—  C  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

—  O*  générale  des  eaux. 

—  Soc.    d'énergie  électrique 

du  littoral  méditerranéen 

—  Soc.    anonyme  des  hauts 

fonmeaax,  forgesetacié 
ries  de  Denain  et  d'Anzio. 

—  Soc.  des  ferges  et  aciéries 

de  Huta-Bankowa. 

—  Soc.   lyonnaise  des  eaux 

et  de  l'éclairage. 

—  C'«  .  du    chemin   de  fer 
d'Orléans. 

—  Soc.  des  forges  et  aciéries 

du  Donetz  (Russie). 

—  Soc.  générale  des  cbemins 

de  fer  économiques. 

—  Soc.  des  aciériesde  France. 


INGENIEURS   ORDINAIRES   DE   TROISIEME   CLASSE. 


Bernard  (Maurice).. 


H«urie*u   (Edooftrd-Cbtrles- 
EmUe) 

Marchai  ^  ^ 


24  sept. 
1864 

8  janv. 
1878 

23  août 
1882 


l"oct. 
1884 

l"oct. 
1899 

l"oct. 
1903 


l«'avr. 
1888 

1"  nov. 
1903 

!•'  nov. 
1907 


Congé  hors  cadres.  —  C*  «  Le  Graphite  français» 


id. 


Disponibilité. 


0<  des  mines  de  Mokta>El 
Hadid. 


I[.  —  S0US-INGÉ 
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LISTE  GÉNÉRiLE  ET  ALPHABÉTIQUE 


PERSONNEL  DES  MINES. 


Les  chiffye.i  inscrits  lions  la  colonne  des  Grades  et  Classes  indiquent  la  dalede 
la  nominalion  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 

Les  noTnê  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs,  Sous-Ingénieurs  et  ConMUiiri 
placés  dans  une  position  autre  que  celle  de  l'activité. 


.... 

—  ™ 

.„,„... 

„.„, 

A 

I).«ievill, 

Aïtvron,    len.    ord.    —    Cb.    dt   1er 

d'6rlé»n». 
{Congé  hor,  cadre,).  Cemin-  das  di.lr. 

d'Cnerifie  éleclrique  dn  litlonl  atdp 

lerrapéep,—  SerTice  dsa  Forgai. 
{Congé  Aot»  cadrée).  —    Sociélé  de! 

minée  du  IhacUÇ/tuiiie).  -  Comm. 

{Censé  hori  cadre».)—  C"  darli.dt 

fJduAlidi. 
MobiliU. 

la'obiiièl 

Eure, éerT. ordin. -Cb.  de/*r  d.rEl.i. 
Finiilére,   lerv.   ordin.   —  CU.   de  1er 

Bureau  niliap*!  dea  cbnrbone. 
Hsata-Vienne.    aerv.   ordin.  —  Ch.  dt 

Ter  d-0r1«ep>- 
Gironde.  u,T.  ordin.-  Cb.  ie  tar  dn  Midi, 

ing.  ord..     ï'-1903 
ing.  ord.,      5--1910 
ing.  ord..            191- 

ing.  ord.,      Ï'-ISOÏ 

conlr...     1--I917 
«onlr,..,     l'..l()IO 
conlr....      4'-19l4 
cnntr....     1--1914 
i,-ing..,.      ï'-1914 

»-ing,.,.^     2'-19l7 

B 

!e^S#*... 

■ 

"°I 

Emoi 

[M^A)(*UA) 

conlr.,..      î--lfll6 
s.-Lpg....      ■••-Wil'. 

iiig.en'ch.    l-'-llin 
ing.ench,    Î--10M 

ing.  ord  .     ^--1910 
a.fing....     l'M9i; 

"g.^Vd.;     3--18» 

'ng.Vrk:;   2--m- 

l'oienciennef 

imérim  du  B.-irr.  miner.  d'Apgers. 
Cour,  à  l'Ecole  nnl.  aup.  dea  mines.  -- 

Comm.dea  Annalti  dea  Minée. 
SarTica  dea  Poudrea. 
Algérie,  leri.  ord.  —  Ch.  de  Ter. 

{càng'élwreeadrei.)  -  0—Le  Graphite 

françaii  ". 
E:  page  envahi. 
Service  d<a  Pondree. 

Sl.Etitnne 
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1*0118 


Bertbarion  i^  (£|  A) 

r^  MA) 

Berthon 


Bès  de  Bcrc  (0  ^)  S> 


Besombes 


Beuret. 
Béziers. 


Baiy{de){0^).. 


Bizel 

Biaise 

Bocbet  ^. 


0RADE8    ET  CLASSES 


1"-1908 

i"-1917 
cadre  spécial, 
inç.ench.    1"-1914 


s.-ing-. . , 
in  g",  ord 


s.-ing....     p«>-1914 
classe  except. 

contr 3«-190.3 

s.-ing....     2«-19l6 


ing.  ord..     2«-1895  Pari» 


RESIDENCES 


Tunis. 
Paris  , 


Toulouse 


Tunis 


SERVICES 


Bolo  (yj  A) 
Bonnidal 


Bosdecher  [i^^  l) 
(Os^MA).  ... 


Boulfcrand@ 

Bourret 

Boutiron{0  i^)..- 
Bouvier  (Maurice), 

BoTio , 

Breton 

Breynaert ...  . 

Britse  *jt 


Brizârd contr  . . 


s.-ing-. . . 
contr  . . . . 
insp.  gén. 


s.-mg. 
contr  . 


1"-1917 

1"-1917 

2«-1918 


p'»-1913 
1"-1916 


p«>-1912 

2«-1916 
4«-i914 
l'«-1898 
1"-19I6 
2M916 
1"-1913 
i'«-1914 
2«-1894 

4«-1913 
Bruhier contr 4'-1913 


s.-ing 

contr 

contr 

ing*.  en  ch. 
contr  .... 
s.-ing. . . . 
s.-ing.. . . 
iag.  ord.. 
ing.  ord.. 


Valenciennes . 

Nancy 

Paris 


Nantes 

Clermont-  Ferrand, 


Le  Havre. 


C&ltaax^ 

Carcanagues  H^. 


Camot  (C  *)  (S|  T) 
(0  :^  MA) 


Causse  (Fernand) 

Cazal 

Chabert  


Cbadeau.. . . 
Champy  *|{t. 


Chapellon 

Chapuy  (0  «R»). 


ing.ench.     1"-1914 
ing.ench.     2M897 


insp.  gén.  {en  retr.) 

contr ....  3*-19I4 

s.-ing....  2«-1916 

contr {'■•-1903 

contr 4*-1917 

ing.  ord..  V-\90b 

ing.  ord..  2«-1916 

ing.  ord..  1"-1889 


Annecy 

Indo-Chine. 
Bordeaux. . . 
Constantine. 

Douai  

Bourgoin.. . 

Paria 

Paris 


Paris 


Toulouse 
Paris. . . , 


Paris 


Aiguebelle. 
Nantes . . . 
Paris 


Clermont-Ferrand . 
Anzin 


Paris. 


Paris . 


{Disponibilité). 

Ministère  desAffaires  étrangères(Tunisie). 

Cons.  gén.  des  Mines.—  Surv.  des  app.  à 
vap.  et  des  automobiles.  —  Intérim  de 
l'arr*  miner,  de  Versailles.  — Comm. 
centr.  des  mach.  à  vapeur.  —  Comm. 
centr.  des  automobiles.  —  Comm.  des 
Annales  des  Mines.  —  Cons.  d'hyg. 
publ.  et  de  salub.  dudép.dë  la  Seine. — 
Commission  départementale  du  travail 

Haute-Garonne,  ch.  de  fer  du  Midi. 

[Disponibilité). 

Ministère  des  Affaires  étrangères  (Tuni- 
sie). 

(Disponibilité).  —  Haut  Commissariat  de 
France  aux  Etats-Unis. 

En  pays  envahi. 

Alobilisé. 

Carte  géologique  de  la  France.  —  Comm. 
centrale  des  machines  à  vapeur.  — 
Comité  de  l'expl.  tecbn.  des  ch.  de  Ter. 

Loire -Inférieure,  serv.  ordin. 

Puy-de-Dôme,  serv.  ord.  —  Ch,  de  fer 
de  P.-L.-M. 

Seine-Inférieure,  serv.  ord.  — Ch.de  fer 

de  l'Etal. 
Mobilisé. 

Min.  des  Colonies  (Indo-Chine). 
Arrond^  min.  de  Bordeaux. 
Algérie,  serv.  ordin. 
£"71  pays  envahi. 

Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.defer  P.-L.-M. 
Service  des  Poudres. 
{Congé  hors  cadres.)  — O'  des  chemitis 

de  fer  de  VEst. 
{Congé). 
Mobilisé. 


Arr*  min.  de  Toulouse. 
{Congé  hors  cadras.)—  C'«  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Comm.  et  service  de  la  Carte  géologique 
de  la  France. 

Savoie. —  Service  ordin. 

Mobilisé. 

{Congé  hors  cadres.)  —  Syndicat  lyon- 
nais de  Madagascar. 

Puy-de-Dôme.  —  Serv.  ord. 

{Congé  hors  cadres.)  —  C*  des  mines 
d  Anzin. 

Ministère  de  la  Guerre.  —  Ecole  Poly- 
technique. 

{Disponibilité.) 
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NOMS 


Chaudoreille^(yA) 
Cbesneau  (0  ^) 


GRADES    ET  CLASSES 


Chevreul  

Chipart  ^ 

Clérault{0  *). 

Coignard 

Colin 

CoUignon 

Conrad 

Coquerel 

Cosle  (Emile)  ^ 

Coste  (Marius)  . . 

Couraa  ^ 

Cousin  «^f 

Coussieu 

Crinon 

Croisille 

Croizé 

Crussard s 


D 


Dard  (||  A) 

Daum 

Daval 

Debord  

Décaloire  (yi  A) 

Defline  «JJ» 

Delafond{Ci^){^ik) 

Deleuze{î^  MA) 

Delimeux , . 

Demay 

Descous 

Despujols 

Desîrampe 

Desvignes 

Devauchelle 

Dovun  (lyf  A) 

Doraerpue  (i?  I) 

Douai  (il  A) 


s.-ing. . . . 
insp.  gén. 


p*'-19I4 
1"-1916 


RESIDENCES 


Paris . 
Paris  . 


8.-ing 

p*'-1916 

classe 

excep. 

ing.  en  ch. 

l'*-l;M5 

iag.  eneh. 

(en  retr.) 

8.-ing 

p»M913 

contr 

2'-1915 

élève-iog . 

1913 

contr 

2*-1917 

contr 

3«-t916 

ing.  en  cl). 

1"-1916 

s.-ing 

2«-1916 

élève-ing. 

■     1912 

insp.  gén. 

2«-t91fi 

s.-mg 

2'-1916 

contr 

3«-1914 

s.-ing 

p«M9i7 

classe  ( 

sxcept. 

contr 

4«-1913 

ing.  ench.     2«-19i4 


contr .... 
ing.  ord. . 
élève-ing. 
contr .... 

s.-ing 

ing.  en  oh. 
insp.  gén. 


s,-ing. . . . 
contr  . . . . 

élève-ing. 
contr 

ing.  ord . . 
s.-ing. . . . 

s.-ing. . . , 
contr 


».-ing.  p* 
s.-ing.  p 
ing.  ord.. 


•I 


l'«-1914 

2M915 

1912 

2«-19l5 

p«'-1914 

2M914 

{en  retr.) 


i"-i9l5 
2»-1916 

1912 
l'»-19l6 

•2«-19i7 
2»-1917 

2«-1915 
3*-1916 

1917 

1912 

1"-1917 


Rennes 

Saint-Etienne 

Paris 

Alais 

Mont-de-Marsan. . . 

Paris 

Cbalons-sur-Marne. 

Auchel. .  ; 

Paris 

Grenoble 

Paris 

Paris 

Toulouse 

Xancy 

Nancy ^ 

Briançon 

Chalon  -s.-  Saône 


» 

Rabat 

Paris 

Grenoble 

Boulogne 

Paris , 

Paris , 

Alais , 

Oran , 

Paris 

Montpellier 

Rodez 

Avignon 

Besançon 

Mézières-  Charte- 

ville 

Bruay  

Alais 

Chalon-sur-Saône. . 


SERVICES 


Mobilisé. 

Directeur  de  l'École  nation,  supérieure 
des  Mines.  —  Comm.  da  grisou. 
Comm.  des  Ann.  des  Mines. —  Comité 
de  Texpl.  tech.  des  chemins  de  fer.  - 
Comm.  du  transp.  par  voie  ferrée  des 
matières  dangereuses. 

Intérim  du  sous-arr*  min.  de  Rennes. 

Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne. 

Comm.  centrale  des  mach.  à  vapeur. 

Lozère,  serv.  ordin. 

Landes,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  du  Midi. 

Mobilisé. 

Marne,  serv.  ord. 

Pas-de-Cslais,  serv.  ord. 

Directeur  des  mines. — Carte  géologique 

de  la  France. 
Isère,  service  ordinaire.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Mobilisé. 

Inspection  da  Sud-Ouest. 
Haute-Garonne,  Berv.  ord.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Mobilisé. 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  VEsl. 
Hautes-Alpes,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Service  des  Forges. 


{Disponibilité). 

Ministère  des  Affaires  étrangères  (Maroc). 

Mobilisé. 

Isère,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Service   des  forges. 

Comm.  et  serv.  de  la  carte  géologique  de 

la  France.  —  Comm.  du  grisou  et  des 

explosifs.  —  Com.  centrale  des  macb.  à 

vapeur. 
Gard,  serv.  ordin. 
Gouv.  gén.  de  l'Algérie.  —  Serv.  ord.  — 

Cb.  de  fer. 
Mobilisé. 

Intérim  du  s.-arr*  min.  de  Montpellier.  — 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M.  et  do  Midi. 
Mobilisé. 
Yaucluse,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Mobilisé. 

Mobilisé. 

Pas-de-Calais,  serv.  ord. 

Gard,  serv.  ordin. 

Intérim  deTarr'min.de  Chalon-sur-Saône. 
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X0M8 


Dou^ados  (0.  {)|t) 


Orouet 


Drouol 

Duby 

Dumas  (Antoine)  (QA) 

Dumas  (Henri) 

Durand  de  Grossouvre 
'0.*;(%|A) 


Dttssert^. 


Datilleul^. 
DuTauchelle 


GRADES   ET   CLASSES 


insp.géa.     i"-1918 


E 


F,lié 

Estival 

Etienne  «JJ» . 


Féliï..., 
Fénelon. 


Fenzy  (^1  A). . . 
Ferrasse  (y  A) 
FiDot(yi  A)... 


J'oequéH^ 

Fontaine  (C  ^)  {%}  I) 


Forey 

Fortin  ^ 

Fourney 

Frantzen 

Friedel  *  (yi  Aj . . . 


Fvot. 


contr  .... 

s.-ing'.p*'. 
ùlève-ing., 
8.-ing.  p*'. 
s.-ing.  ..j, 

ing.  en  ch. 

iug.  en  eh. 

ittg.  ord.. 
s.-iny 


3«-1907 

1917 
...1913 

1917 
1"-1916 

1"-1895 

1"-1915 

1"-19I1 
2«-1916 


RÉSIDENCES 


Paris 


Bruay  , 
Paris. 
Guéret 
Reims 


conlr l'M917 

contr....     2«-1916 
ing.ench.     1"-1917 


G 


Galliot . 

Ganière. 

Gardes. 


Gauri 


vin. 


s.-ing  . . . 


contr .... 

s.-ing. . . . 
contr. . . . 
s.-ing 

ing.  ord.. 

innp.  géu. 


contr  

conlr  

s.-ing. . . . 
ing.  en  ch. 
ing. en  ch. 

s.-ing. . . . 
classe 


1"-1917 

3«-1911 

2«-1917 
l'-«-191f) 
P»»  1911 

1"-1890 

1"-1914 


3»-1916 
2«-1916 
1"-1913 
2M917 
1"-1911 

p«»  1917 
excep. 


Bourges  (prov.). 
Alger , 


Paris 
Caen.. 


Constantine. 

Creusol 

Paris 


Saint-Brieuc. 


Tunis. 


Paris. . 
Paris  . 
Prades . 


Paris. 
Paris  . 


Paris 

Nancy 

Dijon 

Paris 

Saint-Etienne. 


Chalon. 


ing.  ord. 
ing.  ord. 
s.-ing. . . 

contr  . . . 


2«-1917  Grenoble 
3«-191 5  Pan*... 
2«-1915  Pau 


3«-1917 


Le  Mans. 


SERVICES 


Inspection  du  Nord-Ouest.  —  Comité 
consultatif  d£i  mines.  —  Comm.  des 
Annales  des  Mines.  —  Comm.  mixte 
des  mines.  —  Comm.  du  grisou.  — 
Comm.  centr.  des  mach.  à  vapeur. 

{Congé  hors  cadres).  —  Mines  de 
Barbery. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Mobilisé. 

Creuse,  serv.  ordin. —  Ch.de  fer  d'Orléans. 

Mobilisé. 

Arr'  min.  d'Angers.  —  Carte  géologique 
de  la  France. 

Arrend'  miner.  d'Alger.  —  Contr.  de 
l'expl.  techn.  du  réseau  des  chemins 
de  fer  algériens. 

Ministère  de  l'Armement.  —  Serv.  auto- 
mobile. 


,-. 


Calvados,   serv.  ord. 


Mobilisé. 

Saône  et- Loire,  serv. 

Service  des  forges. 


ord. 


serv, 


ordin. 


—   Ch.   de 


Côles-du-Nord, 

fer  de  l'Etal. 
Ministère   des   Affaires   Étrangères.    — 

Tunisie. 
SouB-arr*min.  de  Versailles,  (serv.  ord.) 
Mobilisé. 
Pyrénées-Orientales,  serv.   ord.   —  Ch. 

de  fer  du  Midi. 
[^Congé  hors  cadres.)  —  C'*  française 

des  câbles  télégraphiques. 
Dir.  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale.  —  Conseil  de  réseau 

des  ch.  de  fer  de  l'État. 
Mobilisé. 

Meurlhe-et-Moseile,  serv.  ord. 
Côte -d'Or,  serv.  ordin. 
Adjoint  au  Dir.  des  mines. 
Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne.  —  Carte 

géologique  détaillée  de  la  France. 
Saône-ct-Loire,  serv.  ordin. 


Mobilisé. 
Mobilisf'. 
Basses-Pyrénées,  serv. 

fer  du  Midi. 
Mobilisé. 


ordin.  —  Ch.  de 
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PERSONNEL   DES    MINES. 


NOMS 


Gazel 

Genreau  (0  4^). 

Genty  Hf... 

Georges 


Gesnel. 
Gevrey. 


Giraudin  . . 

Girolet 

Classer  Hf. 


Gourguecbon 
Gourrest. . . . 


<îrandjean. 
Grangeon  . 

Grard 

Guillaume. 
Guillol... 


Guiraud, 


H 

Heiiriol(O^). 


Henry-Gréard  '^. . 
Hentschel  ^ 


Herscher 

Eeurteau  [Charles-' 

Emile)  (U  A) 

Eeurteau  (Emile) 

(C*) 

Huchet 

Humbert(0*)(||A) 


Hutin 


I 

Issartier  (yi  A) 


J 


GRADES   ET  CLASSES 


contr 

insp.  g-én. 
iog.  eoch. 
\ng.  or(J. . 

contr 

contr  .... 

B.-ing. . . . 
8.-ing. . . . 
ing.  ord. . 

ing.  en  ch. 

s.-ing 

ing.  ord., 

contr 

contr 

ing.  ord.. 
8.-ing 


2«-1917 

{en  retr.) 

i"-1910 

2«-1916 

1"-1914 
3«-1916 

p'i  i9l7 
2«-1917 
2«-1902 

2*-1914 

p»'-1916 

l'«-1915 
^•-1914 
l'«-1914 
1"-1912 
p»'-1913 


contr 2«-1915 


RÉSIDENCES 


insp.  gén.     l'"«-1916 


ing.  ord.. 
ord.. 
'.  ord.. 


ing 


ing. 


2«-1909 
2«-1917 
i"-1903 


ing.  ord..      3*-1903 
in 


ench. 
-ing. 
insp.  gén. 


élève 


conlr 


(en  retr.) 
1912 
2«-1916 


3«-1914 


Jacquin  . . . . 
Jamet  (lyt  I) 


s.-ing....     p''-1913 


s.-ing p»i-1915 

classe  except. 
s.-ing p"^-1916 


Foix 

Paris 

Marseille. . 
Bruay 

Bourg  

Tunis 

Bruay 

Angoulême 
Paris 

Paris 

Paris 

St-ÉUenne . 
Marseille . . 
Angers. . . 

Paris 

Rodez 

Bruay 

Paris 

Paris 

St-Etienne 

Paris 

»       . . . . 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris  . . . . 

Marseille . . 

Péri  gueux. 
Paris 


SERVICES 


Mobilisé. 

Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Arr^  min.  de  Marseille. 

Adjoint  à  Ting.  en  chef  de  Tarron'  min. 

d'Arras. 
Ain,  serv.  ord. 
Ministère    des   Affaires    Etrangères.  — 

Tunisie. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Charente,  serv.  ord.  —  Ch.  de.fer  de  l'Etal. 
[Congéhors  cadres.) —  C'^' générale  des 

eaux. 
Ministère  du  Commerce.  —  Serv.  de 

reconstitution  des  régions  envahies. 
Tramways  du  département  de  la  Seine. 

—  Serv.  dép. 
École  nat.  des  mines  de  St-Étienne. 
Bouchea-du-Rhône,  serv.  ordin. 
Mobilisé. 

Mission  du  Touat. 
Aveyron,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Midi. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 


Inspection  du  Nord-Est.  —  Comité  con- 
sultatif des  mines.  —  Comité  de 
l'expl.  tech.  des  ch.  de  fer.  —  Comm. 
mil.  sup.  des  ch.  de  fer.  —  Comm.  du 
grisou.  —  Comm.  centrale  des  mach.  àl 
vapeur.  i 

{Congé  hors  cadres.)  —  O*  du  ch.  de 
fer  d'Orléans. 

Adj»  à  ring,  en  chef  du  s.-arr^  min.  de 
St-Étienne. 

{Disponibilité.) 

{Congé  hors  cadres.)  —  C'«  des  mints 
de  Mokta-el-Hadid.  —  Mobilisé. 

Office  national  du  tourisme. 

Mobilisé. 

Commission  des  Annales  des  Minen. 
—  Ministère  de  la  Guerre  (Ecole  poly- 
technique). —  Institut  (Académie  des 
Sciences).  —  Collège  de  France. 

Mobilisé. 


Bouches-dtt-Rhône.ch.  de  fer  deP.-L.-M., 


Dordogne,    serv.    ordin.   —   Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Seine-el-Oise,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer 

de  P.-L.-M. 


'*    .V. 


■'^^^T^' 


PERSONNEL   DES   MINES. 


257 


NOMS 


Jarlîer 

Jeandon(yil)(0:^ll) 

JofHlat^   4»   $ 

Jougnet    ^ 


QRADK6   ET   CLASSES 


K 


élèye-ing. 
s.-ing — 


1912 
P*L1916 


ing.  ord..     l'«-1906 
ing.  ench.     1"-1914 


RiSIDBNCBS 


SERVICES 


Kayser. 


Part»  . 
Vesoul. 

Parié  . 

Paris . 


Mobilisé. 

Haute-Saôue,  serr.  ordin.  —  Chemin  de 

fer  de  l'Est. 
{Congé  hors  cadre».)  -j  Société  des 

mines  de  cuivre  de  Catémou  (Chili). 
Min.   de  l'armement  (serr.  aatomobilej. 


contr 2«-1915 


Valence 


Labrosse-Ztuuyt 
(O  *) 


Lacroia: 


ing.  ord..     l'M889 


contr 2«-1909 


Lafond 

LallemaDd  (O  ^) 


Drôme,  sertr.  ord. 


Paris 


s.-mg. . . . 
insp.  gén. 


p«'-1917 
1"-1916 


^AA) 


Saint-Etienne. 
Paris 


8.-ing 

ing.  ord.. . 


p«i-19i7 
2»-19l6 


ing.  ord..      2«-1914 


LaDDoy 

Lantenois!^. 
Lannanou.  . 


Launay   (de)  ilf. 


contr  .... 
ing.  en  ch. 
s.-ing.... 


3M916 
1"-1907 
1"-1913 


infcp.gén.     2M916 


La  Roche-sur- Yon. 
Bruay 


Toulouse. 


Nœux 

Hanoï. . . . 
Bordeaux 


Laoradoux  . . . . , 
Laurent  (0  *). 


contr 

ing.  ord.. 


3«-1917 
2«-1894 


Paris 


Algérie 
Paris.. 


Laraate 

Lebreton  it 


ing.  ord.. 
ing.  en  ch. 


1"-1914 
1"-1907 


St-Etienne. 
Paris 


{Congé  hors  cadre*. )  —  C'«  des  che- 
de  fer  de  -P.-Z.-J/.— Commwaion  do 
transport  par  voie  ferrée,  des  matières 
dangereuses. 
{Congé  hors-  cadres.)  —  Société  des 
phosphates  de  Maadid  et  d'études 
minières  de  Bougie. 
Loire,  senr.  ord. 
Commission     et  service  du  nivellement 
général  de  la  France.  —  Commission 
centrale  des  automobiles.  —  Commis- 
sion des  phares.  —  Ministère  de  Tlns- 
truction  publioue  (Bureau  des  longi- 
tudes).   —    Ministère    des    Finances 
(cadastre).  ->  Institut  (Académie  des 
Sciences). 
Vendée,  serv.  ord. 
Adjoint  à  l'ing.  en  chef  de  l'arr*  min. 

d'Arras. 
Adjoint  à  Ting.  en  chef  de  l'arr^  min.  de 
Toulouse.  —    Sous-arrond^    min.  de 
Rodez.  —  Ch.  de  fer  d'Orl.  et  du  Midi. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Ministère  des  Colonies  (Indo-Chine]. 
Gironde,   serv.   ordin.  —  Ch.  de  ler  de 

rÉtat  et  d'Orléans. 
Cours  à  l'Ecole  nat.  super,  dea  mines.  — 
Comm.  et  service  de  la  carte  géologique 
de  la  France.  —  Comm.  des  Annales 
des  mines.  —  Institut  (Académie  des 
Sciences). 
Service  détaché. 

{Congé  hors  cadres.)  — Direct,  gén.  de 
la  C'«  des  forges  et  aciéries  de  la 
marine  et  d  ffoméeourt.  —  Carte  géo- 
logique de  la  France.  --  Conseil 
de  perfectionnement  de  l'Ecole  des 
mines  de  Saint-Etienne. 
Intérim  de  l'arr^  min.  de  St-Etienne. 
{Congé  hors  cadres.)  —  Société  des 
mines  de  Malfidano.  —  Cours  à 
l'Ecole  nationale  .supérieure  des  j^ines. 
—  Comm.  du  grisou. 


DiCRSTS,  1918. 


n 
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PERSONNEL   DiZS  MINIS. 


NOMS 


Lebrun 


Le  ChâieUer  (0  Ht) 
(Il  A) 


LecoFDu  (0  4f)  Oyr  !) 


Ledtn. ., 
Lejeinie. 


Lemoine  (||(  A.).. 

Lenglet 

Lepcreq  Hf  ^ 

Leprince-Ringaet  'Hf . 

LeBieor ! 

Le  Snenr  S 

Leturcq*^i)(î^.W) 

Lévi 

Lévy  (Léon)  (0  *) 

m) 


Léry  (P«ul-Pierre) 
Lévy  (Paul-Looia) 


ORADSa.  IT   CLA8SB8 


ing.  ord..     2M900 


iiisp.  çéii.     1"-1914 


rawp.  gén.     1"*-I9i6 


Paris. 


Paru 


<»BRT1CB8 


CODtr 

ing.  ord.. 


8.-ing 

8.-in^. . . . 
élère-ing. 
ing.  ench. 

s.-ing- 

ing.-Qfd.. 
8. -ing. . . . 
élève-ing. 


Liénai'74 


Ltmatiton  (^  I) 

Lochard 

Loiret  % , 


Luugt 


2M914 
2«-1917 


•f-1909 
p«ï  1913 

1912 

l-^'-tSlS 

!*•  1917 

3M915 

•2M917 

1913 


Paria 


Le   Mans*. 

Clermont-Ferrand. . 


Paris 

Valenciennês. 
Parti 


ing.  en  ch.     l'«-1901 


ing.  ord..     2«-1914 


ing.  «l'a.. 
ÎQg.  ench. 


8.-ing. . . . 
ing.  ord.. 
ing.  en  ch. 

ing.  oi'd.. 


M 

MacoMX^. 


Magalon  (n  A) \ 

Milhl  mV)  

Mai8on70*) 

Maître , 

Malaval 

Marchai    {ÇharUi) 
*  # 


2«-1917 
1"-1912 


p»i  1915 

'i"-1912 

1"-Î917 

l'«*1889 


hrg.  ord..     1"-1911 


s.-ing. . . . 
8.-ing. . . . 
ing.  ench. 
i^g.  ord.. 
cotitr .... 


l'M9f7 
P«M913 
["-«lO 
^•-1888 
l'»-191i6 


Ing.  ord..     3«-19Cr7 


Pana 

BuIIy-Ies-Mines . 

Paris 

Amiens 

Paris 


Paris. 


Paris 


Clermont^'Ferrand 
Paris 


Versaifies. 
Paris. .  '. . 
Alaifl 


Paris. 


Saint-Etienne. . . . 


Paris 

Paris 

Part* 

Moulins . . 

9 


{DisponiéiUté.)—  Député,  de  Mewtiu 

et-Moselle,  —    IBanlre    du  VUm 

et  des  régions  libérées.  —  Comité  de 

.  i-exploitetionrlef hniqne  des  di.ie>fer. 

Cours  à  l^Eoole  aat.  sup.  des  Mioss.  — 
Comm.  des  Annales  dés  Minei.  — 
Comm.  da  grisoa  et  des  explosifs.  — 
Comm.  des  chaux  et  ciments.  —  Faculté 
des  Sciences  de  l'Université  de  Paris. 

—  Institut  (Acad.   des  Sciences). 
Cotres  à  yEcolemct.  8ap..dea  Mines. 

—  Comm.  de  navig.  aérienne.  —  Carte 
géol.  de  la  France.  —  Corn.  sup. 
d'enseignement  technique  des  postes 
et  des  télégraphes.  —  (Ecole  polylech- 
niijue).  —  Institut  (Académie  des 
Sciences).  ->  Comité. de  l'exf!.  ieob. 
des  chemins  de  fer. 

Sarthe,  serv.  ord.  — Ch.  de  fer  de  l'Étal. 

Sous-arr*  min.  de  Clermont-Ferrand.  — 
Intérim  du  s.-arr*min.de  MouIds. — 
eh.  de  fer  4u  P.-L,rM.  et  d'Oriéans. 

Chemin  de  fer  du  Nord. 

En  pays  envahi. 

Mabilisté. 

An**- min.  de  Nancy. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Mobilisé. 

Mobilisé. 

Mobilisé. 

{Congé  hors  cadres.)  —  O*  deaforgei 
de  Châtillon-Commentry  et  mxLvti- 
Maisons. 

Mobilisé. 

Mobilisé. 

Adjoint  à  la  direct,  des  mines.  —  Cours 

à     l'École    nationale    supérieure  des 

mines.  —  Comm.  de  distrih.  d'éiieii^ 

électrVqve. 
Sèfne-et-Oise,  terv.  ordin. 
Mobilisé. 
Arrond.    nn.    d*AIai8.    ~  'Ecole  det 

maîtres  mineurs. 
Voir  Labrosse-Lunyt^  p.  257. 


{Congé  hors  cadres.)  —  Soc.  nouvelle 
du  gaz  de  Saint-Etienne.  —  Bureau 
nat.  des  Charbons. 
Seine.  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
A  ppareils  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 
'Mfobilisé. 
Disponibilité. 
Allier,  serv.  ord. 

Mobilisé. 


wrs^: 


•w.v:--  "«i*,. 


."':i  '"^"^:î 
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-lïfc--^" 


NOMS 


GRA0B8   BT  CLASSSS 


Marchai  (Hyppoiyt*). 
Martel  {yi  I) 


Masset  (Loum).  . . 

Massofl 

Mathieu  ^  (yil  ) 
(0^  MA)..... 


Mauchani^. 
Maarissat  . 


MtSUTi 

MeDJ{0*)  #.._... 

Mérigeaoll^ 

Merle  (^.  A) 

Mettrier  >f^ 

Meunier. 

Moreau(yiA)(^MA) 


Morette 


N 


Nadal!Jt  (^  MA)... 

Nantmil  de  la  Nor- 
r)Hk{de)^^  ... 


Neotieai^. 


NeTeJAag:^^ 

Nicou 

Nmogiowskî  (yi  A.) 

•■■»*8on 

Nivoit  (C  'jf^  (Ù  A) 
(0^.  MA)..r.... 


0 


OÏTier. 


•    P 


PainriiL. 

Paquet 

Parent  |){>  ^., 
Paris 


Payen 

^*"^(0*)(^  MA^ 

Perrîn  (Georges)  !^  ^ 

Perria.(René) 

Petibou 

Petitjeaa,{Paol) 

Peyronnet ^. . . , 

Pigeyre 


si-inig:. 


«ontr  . . 
8.'iif. . 


2M946 

l'«-19t7 
p»!  1913 


s.-ing....     p*>  1914 

-  classé «xeep.. 
».-ingr....     1"-1915 
«ontr 4*^1914 


eoDtr  . . . . 
élève-iBg-. 
ÎBfg-.  eo  ch . 
é.-iogf. . . . 

eofltr .... 
s.-ing. . . . 
classe 
ing.  ench. 


f'1915 
1912 
2»-1914 
1"-19I7 
l'M910 
2*-1915 
p»*1916 

excep. 

,     2«-1917 


ing.  en  ch. 
iogu  ord.. 


1"-1911 


2^-1905 


iiup,  g»ôn.     2«-1914 


élève-ing. 
ing.  ord.. 
iflg.ord.. 
contr 


1912 
2»M917 
1"-1914 
4^-1913 


insp.  gén;..^eare^r.) 


conLt 1"*19I5 


ing.  ordr. 
contr  .... 
ing.  ofd.. 
contr 


contr 

ing;;  ench. 

ing.  ord... 
éiérering{, 

contr 

fonlr 

s.-ing. .   . 
contr 


2M916 
4M913 
1"-1915 
â«-î916 

a--1916 
2?-1899 

^•-1915 
1913 
2«-l9l7 
^•-1916 
1«-1917 
a«-1916 


Troyes 

ALais 

VaiencUmieB: . . . 
Bruay 

Paris 

Lons-le-Saiuii«r. . 
Tunis^ 

Lons-l«-Saauier.. 

Paris 

Clermont-Ferrand- 

Patis 

Douai  

Bougie 

Laon^. 

w. 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Grenoble 

Epinal 

Paris 

Saint-Étienae 

Paris 

Paris 

Ëruay 

Mézières-  Charle 

ville 

Vannes 

Paris 

Paris 

Paris 

Orléans 

Algtr.... ..-. 

Paris  , . .  ^ 

Consl&Jitine 


SERVICES 


Auhfe,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Gard.  serv.  ordia.  —  Ecole  des  maîtres 

mineurs  d*Alais. 
En  pays  envahis. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Appareils  à  vapeur  du  dép.  de  la  Seine. 

Jura,  serv,  ordin.  —  Ch.  de  fer  P.-LwM. 
Ministère    dea    Affaires    Étrangères. 

(Tunisie). 
Disponibilité, 
Mobilisé. 

Arron*  min.  de- Clermont-Ferrand^ 
Serv.  de  1&  carte  géol.  de  la  France. 
En  pays  envahi. 
Algérie,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer. 
En  pays  envahie 

Service  des  forges. 


Administration  des'Ch.  de  fer  de  l'Etat .  — 
Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  dés  mines. 

{Congé  hors  cadres.)'—  Société  ano- 
nyme des  hauts  fourneaux^  forges  et 
ctciéries  de  Denain  et/d'Anzin. 

iBsjpection  du  Centre.  —  Carte  giolor 
gique  de  la  France. 

Mobilisé. 

Chef  de  cabiaet  du  Ministre  du  Blocus. 

Sous -arr^  min.  de  Grenoble. 

Mobilisé. 

Comro.  spéc.  de  la.cartegeol.de la  France. 
—  Comm.  centr.  des  machines  à  vap. 


Loire,  serv.  ord. 


Mobilisé, 

Mobilisé. 

Intérim  de  l'arr*  min.  d'Airas. 

Mobilisé. 

Mobilisé. 

{Congé  hors  cadres.)—  C*'«  des  Phos- 
phates et  du  Chemin  de  fer  de  Gafsa. 
Mobilisé. 
Mobilisé. 
Mobilisé. 

Algérie  (Service  ordnaire).  " 
Tramways  du  départeraent  de  la  Seine. 
Algérie,  service  ordinaire» 


^■^x 


-N  •'.'-* 


)è-À 


ONNEL   DES   MINES. 


fi  de  PoDUrei-Gi- 


(O  -^  MA).... 


SoUnte .  . 


.   2--i9n  f 
p.h.( — 

'Il 


2'-ISi7  Bi 
l"-1914  N. 

3--1BI6  A 


T.rn.ier<0*).. 

TbéveDel  (Albert).. 


2'-«18  C 
3M913 


Mobilité. 


.  Mobiliié. 
.  Service  d.B 

Suei.  —  Service 
'.  Paa-dt-Celi 


kfisBioa  Spéciale. '—'Comm.  da  griaoD. — 


~  ComiD.  dei  Ann.  dtlMiuet. 


— Chem.  dsferd^Or 


PBUSONMBL   DBS-  MINES. 


A:;:::: 


V 

,l(Ul)(*MA].. 

'"r- 

P'i  1914 

l»iu>tt«(U,AV.. 

t--iiiR..-. 

l-'-19l4 

lieret* 

[se.  orit. 

a'-1916 

ir(  [André)..-. 

2'-lM7 

ui.(0»)(U  A). 

'—"■ 

2'-1907 
[.■'  1916 

3'-19!5 
1"-19Î6 


<Up'  du  11  SBiaa. 
Motdiié.      • 
Arreo'  mis.  de  Grti 


Or.  defvde  l'Etal. 


-Coun41'Ëeoleni<iies 


.  Un  payi  encahi. 
.  MoSiCM. 

'  .D  tptciil».  _  Comité  «OHilUl 
mines.  —  Comin,  dn  gfiiond  Ji 
. — Comni.d'hyf-dsnsïeftoineB. - 

r<  i  recoLe  P«.  sup.  de»  min»-: 
CommiB».  d,'ormwiiUiui,  di  M""* 
«de  lï  iorveilîuice  dei  «ploiiti- 


■tftMUik^K 


■X^<!^?» 


ANNALES 


DES  MINES 


PARTIE     ADMINISTRAT!  VU 


OU 


RECUEIL 

DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 
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LES      MINES,     CARRIERES,      SOURCES      D  BAUX      MINÉRALES, 
CHEMINS      DK      FER      EN       EXPLOITATION,      ETC. 


Décret,  du  2  juillet  1918,  autorimnt  la  cession  de  ta  concession  des 
'  mines  de  cuivre,  argent  et  métaux  connexes  de  Visas  (Hérault). 

Le  PréstdeDt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minislre  de  rurmemeul  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  18  décembre  1917,  par  M.  Gauthier, 
agissant  en  qualité  d'admiaistrateur  délégué  de  !a  Société  mi- 
nière et  métallurgique  de  i'Orb,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
rue  Blanche,  n"  4,  à  l'effet  d'obtenir  iaulorisatîon  d'acquérir  la 
concession  des  mines  de  cuivre,  argent  et  métaux  connexes  de 
Vinas  tHérault],  appartenant  à  MM.  Paul  Coste,  Kwsler-Benker 
et  Guerre,  et  de  réunir  cette  concession  à  celle  de  plomb,  cuivre 
et  métaux  connexes  de  Labarre-et-Corbières  (m(?me  départe- 
ment) dont  elle  estdéjà  propriétaire  ; 

Les  acte  de  vente  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  la 
dite  pétition; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  du 
if)  mars  1918; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Hérault,  en  date  du 
2S  mars  19)8; 

L'avis  du  conseil  géuéral  des  mines,  du  24  mai  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modiliée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  {•); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances,  du  13  Juillet  lOll,  relatif 
aux  mutations  de  propriété  des  concessions  minières  (")  ; 

(*)  Volume  de  ISBO,  p.  23y. 
(•*)  Volume  Je  19H,  p.  177-487, 
DiicBETs,  3-  irimestrc,  1918.  IB 
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Le  décret  du  23  octobre  1852,  sur  les  réunions  de  concessions 
de  minés  (*)  ; 

Le  décret  du  25  janvier  1904,  portant  institution  de  la  conces- 
sion de  Vinas  (**);  v 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  de  Tar— 
n^ement  et  des  fabrications  de  guerre  (***); 

Sur  l'avis  conforme  du  cQnseil  d'État; 

Art.  1«'\  -r  Est  autorisée  la  cession  à  la  Société  minière  et 
métallurgique  de  l'Orb  de  la  concession  des  mines  de  cuivrç,  ar- 
gent et  métaux  connexes  de  Vinas  (Hérault),  sans  que  cette  auto- 
risation implique  aucune  approbation  des  conditions  financières 
de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  La  Société  minière  et  métallurgique  de  l'Orb  est 
autorisée  à  réunir  la  concession  de  mines  de  cuivre,  argent  et 
métaux  connexes  de  Vinas  à  la  concession  de  mines  de  plomb, 
cuivre  et  métaux  connexes  de  Labarre-et-Corbières  (Àveyron 
et  Hérault). 

Art.  3.  —  Le. ministre  de  l'armement  et  dés  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présentdécret,  qui  sera  publié, 
-par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  aU  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  2  juillet  1918. 


R.  POINGARÉ. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre^ 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  2  juillet  1918,  autorisant  la  cession  de  la  concession  des 

mines  de  sel  de  Mqntpeyroux  (Landes). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  15  mars  1918,  par  la  Société  ano- 

(*)  Volume  de  1852,  p.  213.  ^  • . 

(**)  Volume  de  1904,  p.  6. 
(*'*)  Volume  de  1911,  p.  245. 


rfc    . 


'/ 
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nyme  des  Salines  de  Mont4)eyrouy,  à  l'effet  d'obtenir  Tautorisa- 
tion  d'acquérir  la  concess^on  de  mines  de  sel  de  Montpeyroux 
(Landes),  appartenant  aux  consorts  Lange  ; 

Les  pièces  produites  à  Tappui  de  la  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  dès  mines,  des  26-29  mars  1918; 

L'avis  du  préfçt  du  département  des  Landes,  dû  8  é^vril  1918; 

L'avis  du  conseil  généhal  des  mines,  du  24  mai  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880  H; 
.     Vu  la  loi  sur  le  sel  du  17  juin  1840  (**)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances,  du  13  juillet  1911,  relatif 
aux  mutations  de  propriété  de  cpncessions  minières  (***); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la  du-' 
rée  de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  deTar- 
memeutet  des  fabrications  de  guerre  (****); 

Sur l'avis.conforme  du  conseil  d'État; 

Décrète  :         - 

Art.  1*'.  — Est  autorisée  la  cession,  parles  consorts  Lange  à 
la.  Société  anonyme  des  salines  de  Montpeyroux,  de  la  conces- 
sion de  mines  de  sel  de  Montpeyroux  (Landes),  sans  que  cette 
autorisation  implique  a^ucune  approbation  des  conditions  finan- 
cières de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1918. 

R.    POINCARÉ.  . 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  l«"  volume  de- 1840,  p.  691. 
(***)  Volume  de  1911,  p.  417-481. 
(****)  Volume  de  1911,  p.  245. 
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Décret  y  du  2  juillet  1918,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
des  mines  de  lignite  de  la  Matte  (Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et'  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  demande  présentée  le  28  avril  1917,  par  MM.-  Guide  Alla- 
tini  et  Archambault  de  Vençay,  agissant  au  nom  d'une  Société 
en  participation,  à  l'effet  d'obtenir,  par  application  de  l'article  138 
de  la  loi  du  13  juillet  1911, 'que  ladite  Société  soit  reconnue 
comme  propriétaire  de  la  concession  de  mines  de  lignite  de  la 
Matte  (Hérault)  ;  .  ' 

L'acte  authentique  de  dépôt,  du  25  avril  1917,  et  autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  27  juil- 
let-9;ioùt  1917; 

L'avis  du  préfet  de  l'Hérault,  en  date  du  20  août  1917  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  26  avril  191*8; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  celle  "du  27  juillet  1880  (*);  .  ~ 

L'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  et  les  amodiations  de  concessions  mi- 
nières (**)  ;  * 

Lç  décret  du  3  janvier  1813,  instituant  la  concession  de  \a 
Matte  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  (***)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État; 

Art.  1".  —  Est  autorisée  la  cessron  à  la  Société  en  partici- 
pation formée  entre  MM.  Guido  Allatini,  Archambaiîltde  Vençay, 
André  Allatini,  Gabriel  Lyonnet,  Emile  Besset  et  M'^*  Marie  Malin 
des  droits  de  M™*'  V^«  Pichon  et  de  M.  Gabriel  Lyonnet,  dans  la 
propriété  de  la  concession  des  mines  de  lignite  de  la  Malte  (Hé- 
rault) Sc^ns  que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation 
des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  déjà  valeur 
des  mines. 


^*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  477-i87. 
(***J  Volume  de  1917,  p.  245. 
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le  l'armement  et  des  fabricatioas  de 
ution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  det  lois. 
Kait  S  Paris,  le  2  juillet  1911. 

U.   PoiNCAHfl. 

blique  : 
ment 


caM  la  coiHpositiun  du  comité  d'aranee- 
,es  pendant  la  darée  de  la  guerre. 

RAPPORT 

Paris,  le  11  juillet  1918. 

ent, 
1882  a  organisé  le  comité  d'avance- 

,  faisaient  partie  dudit  comité  les  ins- 
les  de  l"  classe  et  les  directeurs  de 
u  ministère  des  travaux  publics,  au 
ur  du  personael  et  du  secrétariat,  le 
tel-  et  le  directeur  des  routes,  de  la 
Le  directeur  du  travail  au  ministère 
nce  sociale  y  a  été  ajouté  par  un  dé- 

iru  devoir  être  modifiées  pour  être 
s  prescriptions  du  décret  du  H  sep- 
lui  a  raiiacLie,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  t'ad- 
'es  mines  au  ministère  de  l'armement  et  des  faljri- 
rre  et  j'estime  qu'à  cet  effet  le  comité^d'avance- 
our  la  période  indiquée,  se  composer  de  la  manière 
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'  Inspecteurs  généraux  des  naines  de  1^*  classe  siégeant  au  con- 
seil géiiéral  des  mines; 

Directeur  des  mines  au  ministère  de  l'armement  et  des  fabri- 
cations de  guerre  ; 

•Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
travaux  publics  et  des  transports  ;  h 

Directeur  du  travail  au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoygrnce 
sociale.     .  "^ 

J'ai  fait,  en  conséquence,  préparer  le  projet  de  décret  ci-joint, 
que  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signa- 
ture. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement.  ^^^^^ 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


Le  Président  de  la  République  française, . 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications 
de  guerre,  du  miAislre  dés  travaux  publics  et  des  transports  et 
du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  qui  a  rattaché,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  (*); 

\n  le  décret  du  18  février  1882  (**),  qui  a  organisé  le  comité 
d'avancement  du  corps  des  mines. 

Décrite  :  ^ 

Art.  1^"*.  —  Le  comité  d'avancement  du  corps  des  mines  se  - 
composera,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  l''«  classe  siégeant  au  conseil  général  des  raines,  du 
directeur  des  mines  au  ministère  de  l'armement  et  des  fabrica- 
tions de  guerre,  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité 
au  ministère  des  travaux  publics  et  des  transports  et  du  directeur 
du  travail  au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre,  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  et  le  mi- 

(*)  Volume  de  1917,  p.  245.  .         '      . 

(**)  Volume  de  1882,  p.  37  et  38.      ' 
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lance  sociale  sanl  chargés,  chacun 
écQtion  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  te  ti  Juillet  19)8. 

R.    POINCARÉ. 


Le  ministre  des  travaux  publia 
et  des  transports, 

A.  .ClA VEILLE. 


inanl  les  conditions  de  nomination. 
i  litre  proiisoire,  des  fléves  ingé- 


Pari3,  le  11  juillet  I91K. 


pter  un  projet  de  décret  permet- 
isoire.  Ingéuieurs  ordinaires  des 
génieurs  de  l'École  nationale  su- 
,te  école  au  moment  de  la  niobili- 
LÎ  n'auraieul  pas  accompli  leur 
ne  projet  de  décret  permet  la  dé- 
bats aux  élèves  externes,  français 
mêmes  catégories  que  les  élèves 

stériel  pourra  également,  à  litre 
études. 
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Cee  nouvelles  dispositions,  ainsi  adoptées  par  le  cooseil  d'Etat, 
:  paraissant  répondre  aux  nécessités  prêseotes,  il  y  aurait  in- 
■êl  à  les  mettre  immédiatement  en  vigueur, 
l'ai  fait  préparer,  A  conséquence,  un  projet  de  décret  con- 

En  m^me  temps,  et  comme  première  application  de  ces 
usures,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  k  votre  haute  approbatioD 
second  projet  de  décret  portant  nomination,  a  titre  provi- 
re,  d'un  certain  nombre  d'élèves  ingénieurs  de  l'école  nalio' 
]•■  supérieure  des  mines  C).  Un  décret  ultérieur  confirraeia,  à 
:e  définitif,  ces  nominations  et  déterminera  le  classemenl  à 
server  entre  eux  pour  leur  inscri|itionsur  le  tableau  d'ancien- 
té  des  ingénieurs  ordinaires  de  3'  classe.  Il  fixera,  en  outre. 

1  boniQci'itions  d'aucienneté  à  leur  accorder  éventuellement  en 
mpensation  du  n-lard  qu'ils  ont  subi  dans  leur  avancement 
ndant  la  guerre  actuelle. 

l'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
[nature  ces  deux  projets  de  décrets. 

Veuille?,  aj^réer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
fpectucux  di'vouemenl. 

Le  mînittre  de  l'arittemtnt 

et  des  fabrication»  de  guerre, 

LoucÛeub." 


-e  Président  delà  République  française. 
iur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
guerre. 

/■u  le  décret  du  ai  février  i9t4,  portant  règlement  d'adminis- 
tion  publique  pour  l'organisation  de  l'école  nationale  supé- 
ire  des  mines,  modifié  par  le  décret  du  20  décembre  (917,  et 
amment  les  articles  15,  :i9  et  40  (*')  ; 

'u  le  décret  du  t  i  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
niinîs,  pindant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'ar- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  {'"j; 
.e  conseil  d'État  entendu. 
)écri''te  ; 
lr(.  J".  -  Des  décrets  détermineront,  par  dérogation  aux  dis- 

■)  Voir  infrà.  p.  iS7. 

■*,  Volume  il'?  1914,  p.  2U5;  -  de  1917,  p,  *SI. 

•'•)  Volume  de  lan,  p.  2i3. 
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positions  des  articles  39  el  40  du  décret  du  23  février  OU,  les 
conditions  dans  lesquelles,  avant  l'accomplissement  du  cycle 
complet  des  éludes  :  - 

1*  Les  élèves  ingénieurs  inscrits  à  l'école  nationale  supérieure 
des  mines  au  moment  de  la  mobilisation  ou  admis  poslérieure- 
ment  à  cette  date  pourront,  pendant  la  durée  des  hostilités,  être 
nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3"  classe  à  titre  provisoire  : 

2°  Les  diplômes  el  certificats  mentionnés  â'I'article  40  pour- 
ront être  accordés  aux  élèves  externes,  français-  ou  étrangers,, 
appartenant  auï  mêmes  catégories  que  les  élèves,  ingénieurs 
visés  au  paragraphe  qui  précède. 

Ces  décrets  délennineront  tes  conditions  de  nomination  des 
'élèves  ingénieui's  à  titre  définitif  ainsi  que  -les  règles  de  leur 
classement  au  point  de  vue  de  l'inscription  sur  le  tableau  d'au* 
cienneté  ;  ils  fixeront  les  bonifications  à  leur  accorder  pour  tenir 
compte  du  retard  apporté  à  leur  avancement  par  lu  guerre  ac- 
tuelle, notamment  parla  durée  de  leur  service  sous  les  drapeaux. 

Art.  2.  —  A  titre  provisoire,  la  durée  des  études  pourra,  par 
arrêté  du  ministre,  pris  apfè^  avis  du  conseil  de  l'école  et  sur  la 
proposition  du  conseil  général  des  mines,  être  réduite  pour  lea 
élèves  ingénieurs  el  les  élèves  externes  admis  aux  concours  ou- 
verts avant  ou  pendant  la  guerre  et  pendant  les  deux  années  qui 
suivront  la  cessation  des  hostilités,  telle  qu'elle  sera 'constatée 
par  décret. 

Cet  arrêté  fixera  la  répartition  des  cours  et  des  exercices  pra- 
tiques entre  les  années  d'études;  il  déterminera,  d'une  manière 
générale,  toutes  les  mesures  relatives  à  l'organisation  des  études,  * 
au  classement  des  élèves  et  à  la  délivrance  des  diplômes  et  cer- 
tificats. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
■guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bullelin  des  loin. 

Fait  a  Paris,  le  It  juillet  49(8. 
R-ÏOENCvaÉ. 
P&r  le  Président  ds   U  République  ; 
Lt  ministre  de  l'armement 
et  dei  fabrications  de  gtierre, 

LOUCHEUR. 
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Décret,  du  il  juillet  I9i&,  portant  rejet  de  la  demande-deyi.  Gabriel 
îT,  en  concession  de  mines  de  mispikel  avrifire  et  métaux 
■es  sur  te  teTTitoire  des  communes  rfeLAoïGNAC  efrfu  Chalard 
-VienDC), 


u  il  juillet  1918,  portant  rejet  de  la  demande  t/e  MM.  Jean 
Georges  Zwi^gelstein  el  Emile  FEiiBO?i  en  concession  de 
de  miipickel  aurifère  et  métaux  connexes  sur  le  territoire 
mmunes  de_  Bbain,  la  Chapelle-Ssini-L(';«aise  et  Resac 
-Vilaine). 


u  i^  juillet  i^i%,  fixant  le  taux  du  tarif  applicable  en  i9 19 
lisse  national  des  retruites  (seclion  spéciale  desrelrartes 
■es  et  paysannes). 

sident  de  la  République  française, 
proposition  du  ministre  Jes  finances  el  du  ministre  du 
.  de  la  prévoyance  sociale, 

articles  12  et  14,  1°  de  la  loi  du  B  avril  1910  stir  les 
ouvrières  et  paysannes  (');  ' 

i  articles  (26,  127,  12b,  130,  131  et  132  du  décret  du 
1911,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
,ion  de  ladite  loi  ("'); 

ticle  12,  paragraphes  2  el  3  de  ta  loi  du  20  juillet  1886, 
L  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (■")  ; 
is  exprimé,  dans  sa  séance  du  ,19  juin  1918,  par  la  com- 
supérieure  visée  à  l'article  3  de  la  loi  précitée. 

'.  —  Le  taux  d'intérêt  applicable  au  calcul  des  tarifs 
esquels  sera  fixé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir 
rés  de  !a  seclion  spéciale  ouverte  dans  les  écritures  de 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  application 


inie  de  1910.  p,  1H3. 
unne  de  1911,  p.  212. 
Iumedel89t,  p.  429. 
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de  l'article  14,  1«  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  est  fiié  à  4,S0  p.  100  pour  les  versements 
et  abandons  des  capitaux  effectués  pendant  l'année  1919.  » 

Art.  i.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,-de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  avi  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  19U. 

R.    POtNCAHÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 

ft  de  ta  prévoyarme  loetale, 

COLUARD, 


Loi,  du20 juillet  1918,  compU-lanl  let  ailicles  U,  23,  20  de  (a lui  du 
3  juillet  1877  ['),  relativement  aux  dégât!  et  dommages  commis 
aux  propriélés  par  les  troupes  logées  et  cantonnées  ches  l'habitant 
et  ati  règlement  'des  indemnités  de  r/}quisition. 


Art.  i".  -  L'arlicle  14  Je  la  loi  du  3  juillet  1877  est  modifié 
comme  suit  ; 

"  1,  —  L'État  est  responsable  des  dégûts  ou  dommages  occa- 
sionnés par  les  troupes  dansleurs  logements  ou  cantonnements. 
Les  habitants  qui  auronl  à  se  plaindre  à  cet  égard  adresseront 
leurs  réclamations  par  l'intermédiaire  de  la  municipalité,  qui  en 
délivrera  accusé  de  réception,  indiquant  la  date  et  l'heure  de  dé- 
pôt, au  commandant  de  la  troupe,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit  si 
elles  sont  fondées. 

n  Lesdites  réclamations  devront,  sauf  le  bénéfice  des  disposi- 
tions ci-après,- être   adressées  à   peine  de  déchéance  avant  le 


(•)  Volume  de  1890,  p,  113, 
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départ  de  la  troupe  ou  six  heures  après,  au  plus  tard;  la  constata- 
tion des  dégâts  aura  lieu  sans  désemparer. 

<(  II.  —  Un  officier  sera  laissé  à  cet  effet,  pendant  six  heures 
au  moins  après  le  départ  de  la  troupe,  par  le  commandant  qui 
aura  préalablement  fait  connaître  le  jour  et  Theure  du  départ 
au  maire,  lequel  en  informera  immédiatement  les  habitants  par 
voie  de  publication,  de  façon  que  ceux-ci  soient  prévenus  au 
moins  douze  heures  à  l'avance. 

«  ni.  —  S'il  est  reconnu  que  les  dégâts  ou  dommages  ont  été 
commis  par  la  troupe,  procès-verbal  en  est  dressé  contradictoire- 
ment  par  le  maire  et  par  rofficier  chargé  d'e^^amiffer  la  récla- 
mation, en  présence  de  l'intéressé  ou  de  son  représentant,  ou 
celui-ci  dûment  convoqué. 

«  Le  procès-verbal  sert  à  l'intéressé  comme  une  réquisition 
ordinaire  et  l'indemnité  à  allouer  est  réglée  comme  en  matière 
de  réquisition. 

«  IV.  —  Si  la  réclamation  n'est  pas  reconnue  fondée,  elle  est 
remise  par  l'officier  au  maire  qui  la  fait  parvenir  au  réclamant. 
L'officier  mentionne  succinctement  les  raisons  pour  lesquelles  il 
ne  l'a  pas  admise. 

«  L'habitant  peut  requérir  dans  les  vingt-quatre  heures  le  juge 
de  paix  du  canton,  dans  lequel  sont  situés  les  immeubles  où  les 
dégâts  ont  été  commis,  de  procéder  à  une  enquête  sur  place  à 
l'effet  d'établir  les  causes  et  la  nature  des  dégâts.  L'État  sera 
représenté  à  cette  enquête  par  un  officier  désigné  parle  service 
de  l'intendance. 

«  Copie  du  procès-verbal  est  délivrée  à  l'intéressé  qui  la  joint 
à  la  réclamation  rejetée  par  l'officier  pour  faire  valoir  ses  droits 
comme  en  matière  de  réquisition. 

«  Sauf  le  cas  d'indigence  constaté  par  certificat  du  maire,  le 
réclamant  qui  adressera  une  requête  au  juge  de  paix  aux  fins  de 
transport,  sera  tenu  de  consigner  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
les  frais  présumés  de  ce  transport  et  de  l'enquête. 

«  V.  —  Lorsque,  par  suite  de  départ  inopiné,  le  commandant 
de  la  troupe  n'a  pu  prévenir  le  maire  dans  les  conditions  du  pa- 
ragraphje  II,  si  un  officier  est  resté  en  arrière,  cet  officier  se  pré- 
sentera  immédiatement  au  maire,  lequel  avisera  sur-le-champ 
ses  administrés  qu'ils  ont  un  délai  de  douze  heures,  à  partir  de 
cet  avis,  pour  faire  leurs  réclamations. 

«  VI.  —  Si  aucun  officier  n'a  été  laissé  en  arrière,  pour  rece- 
voir les  réclamations,  les  intéressés  auront  un  délai  de  douze 
heures  après  l'évacuation  des  lieux  leur  appartenant  pour  porter 
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plainte  au  juge  de  paix  ou  à  défaut  au  maire.  Le  magistrat  saisi 
se  transporte  immédiatement  sur  le^  lieux,  fait  une  enquête  et 
dresse  procès-verbal,  qui  est  remis  à  la  personne  intéressée  pour 
faire  valoir  ses  droits,  comme  en  matière  de  réquisition.  Excep- 
tionnellement,  dans  la  zone  des  armées,  le  délai  de  dou^e  heures 
prévu  par  le  présent  paragraphe  sera  porté  à  vingt-quatre  heures.' 

«  VIL  —  Lorsqu'une  personne,  chez  qui  des  dégâts  ou  des 
dommages  ont  été  causés  par  des  troupes,  s'est  trouvée  dans 
l'impossibilité  de  produire  sa  réclamation  dans  les  délais  ci-des- 
sus, cette  personne  pourra  demander  au  juge  de  paix  compétent 
de  procéder  à  une  enquête. 

«  Si  le  juge  de  paix  admet  les  causes  d'impossibilité  invoquées 
par  le  réclamant,  il  fixe  le  jour  le  plus  prochain  possible  oii  il 
procédera  à  l'enquête;  il  en  avise  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
dont  dépend  la  commune  oii  l'enquête  doit  avoir  lieu. 

«  Si  le  juge  de  paix  n'admet  pas  les  causes  d'impossibilité  in- 
voquées, le  réclamant  peut,  par  simple  requête,  saisir  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  sa  demande  d'enquête  ;  ce  magistrat 
statue,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  rend  une  ordonnance 
motivée,  sur  la  minute  de  laquelle  le  juge  de  paix  procède  à  l'en- 
quête, si  celle-ci  est  autorisée  par  ladite,  ordjonnance.  Cette  auto- 
risation ne  fera  pas  obstacle  au  droit  de  l'État  d'invoquer  la 
déchéance  devant  le  tribunal  appelé  à  juger  le  fond  de  la  récla- 
mation, lorsque  son  représentant  aura,  lors  de  sa  comparution  à 
l'enquête,  fait  des  réserves  expresses  à  ce  sujet.  ^ 

«  Copie  du  procès-verbal  de  l'enquête  est  remisé  à  l'intéressé^ 
pour  faire  valoir  ses  droits  comme  en  matière  de  réquisition.  » 

Art.  2.  —  L'article  25  de  la  loi  du  3  juillet  i877  est  complété 
par  le  paragraphe  suivant  qui  sera  intercalé  entre  les  mots  :  «de 
la  date  des  réquisitions  »  et  lés  mots  :  «  l'autorité  militaire 
fixe...  » 

«  Le  maire  transmet  à  la  commission  les  dossiers  de  réclama- 
tions des  personnes  qui  ont  subi  des  dommages  ou  dégâts  par  le 
fait  du  logement  ou  du  cantonnement  des  troupes.  Il  avise  le 
réclamant  de  la  date  de  cette  transmission.  » 

Art.  3.  —  L'article  26  de  la  loi  du  3  juillet  1877  est  complété 
comme  suit  :  ' 

«  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
transmission,  par  le  maire  de  la  commune  à  Ja  commission 
d'évalualio.n,  des  dossiers  d-e  réclamations  prévus  par  l'article  25 
ci-dessus,  sans  qu'ait  été  fixée  l'indemnité  à  allouer  aux  inté- 
ressés, ou  sans  que  notification  leur  en  ait  été  faite,  ceux-ci  pour- 


«î« 


2/6  LOIS,    DFXRETS   ET   ARRETES 

ont  saisir  airecteitienl  la  juridictioD  compétente.  Cette  disposK- 
ion  s'appliquera,  eii  outre,  au  règlement  des  indemnités  à 
dlouer  pour  réparation  des  dommages  causés  par  les  troupes 
tans  les  cantonnements  et  logements,  par  application  de  l'ar- 
ide (*  de  la  présente  loi.  " 

Art,  4.  —  Les  diaposîtions  du  paragraphe  VII  de  l'article  14 
le  la  loi  du  3  Juillet  IST7,  modifié  par  la  présente  loi,  auront 
in  effet  rétroactif  à  partir  du  premier  jour  de  la  mobilisation, 
'outefois,  la  demande  d'enquête  prévue  par  le  paragraphe  VU 
ludit  article,  devra  être,  à  peine  de  forclusion,  adressée  ac 
uge  de  paix,  dans  les  six  mois  de  la  publication  dn  règlement 
'administration  publique  prévu  à  l'article  ci-après. 

Cette  demande  ne  sera  pas  recevable  lorsqu'une  décision  de 
ustice,  devenue  déHnitive,  aura  rejeté  une  réclamation  comme 
oal  fondée. 

Art.  5.  —  L'n  règlement  d'administration  publique  déterminera 
îs  ipesui^es  nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi,  notam- 
3ent  la  procédure  à  suivre  pour  les  enquêtes  prescrites  par  l'ar- 
icle  14  d<'  la  loi  du  3  Juillet  1877,  modifié  par  la  présente  loi,  et 
;  tarif  des  vacations  à  allouer  au  juge  de  paix  et  au  greffier. 

Tous  actes, et  procès-verbaui,  dressés  en  vertu  de  l'article  1* 
e  la  loi  précitée,  seront  exempts  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  6.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
caires  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 
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Airétè  ministériel,  du  26  juillet  1918,  fixant  pour  ta  du 
guerre,  la  coiapotition  du  eomité  d'aDancement  des  si 
nieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

Le  minislie  de  rarmoment  et  des  febricatJoDS  de  gi 
ministre  des  travauï  publics  et  des  transports  el  le' min 
travail  et  de  la  prévoyaoce  sociale. 

Vu  le  décret  du  7  mars  19iS,  concernant  l'organisation 
sonnel  des  conlrôleuts  des  mines,  et  notamment  l'article 
tif  aux  conditions  d'avancement' dans  le  même  personne 

Vu  le  décret  du  il  Juillet  I9IS,  déterminant  la  compoE 
comité  d'avancement  du  corps  des  mines  pendant  la  dur 
guerre  ("); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  191"  qui  a  rattaché,  pei 
durée  de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  mini: 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  ("')  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines  ; 

Arrêtent  : 

AH.  i".  -^  Le  tableau  annuel  d'avancement  au  choix  c 
iogénieurs  et  contrôleurs  des  mines  est  arrêté  par  le 
après  avis  d'un  comité  composé,  pendant  la  durée  de  la 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  mines,  présic 

Les  inspecteurs  généraux  de  i"  classe  siégeant  au  cor 
néral  des  mines; 

Le  directew  des  minos  ; 

Le  directeur  du  persouuel  et  de  la  compTabilité  au  n; 
des  travaux  publics  et  des  transports; 

Le  directeur  du  travail  au  ministcre  du  travail  et  de 
voyance  sociale; 

Le  sous-chef  de  bureau  secrétaire  du  directeur  des  mi 

Deux  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines. 

Le  comité  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre.    , 

Le  secrétaire  dii  directeur  des  mines  remplit  les  fonc 
secrétaire  du  comité.  ' 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  sous-ingénieurs  etoontrôleui 

(■)  Volume  de  1915,  p.  46. 

{••)  Voir  auprà,  p.  261. 

('-')  Volume  de  inn,  p.  245. 
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ter  sur  le  tableau  pour  chaque  classe  est  fixé  par  le  miaistre 
avant  la  réunion  du  comité. 

Art.  3.  —  Le  tableau  n'est  valable  que  pour  une  année.  Les 
fonctionnaires  qui  y  sont  portés  n'ont  aucun  droit  acquis  pour 
figurer  aux  tableaux  suivants. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  26  juillet  1918. 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fab'r ica tio ns  de  guerre, 

LOUCHEUR. 

Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports, 

A.  ClA VEILLE. 

Le  minibtre  du  ti  avait 
et  de  la  prévoyance  sociale ^ 

COLLL\RD. 


Décret,  du  'Z6  juillet  1918,  portant  réorganisation  du  service 
des  cliemins  de  fer  et  exploitation  des  voies  navigables. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre, 
du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  travaux  publics  et 
des  transports, 

Vu  les  lois  des  28  décembre  1888,  3  juillet  1877,  et 
27  mars  1906  f;; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1917  donnant  au  sous-secrétaire  d'État 
des  transports,  délégation  des  attributions  conférées  à  Tautorilé 
militaire  pour  le  service  des  chemins  de  fer  et  l'exploitation  dos 
voies  navigables  \*')  ; 

Vu  le  décret  du  15  septembre  1917  déclarant  que  les  attribu- 
tions conférées  au  sous-secrétaire  d'État  des  transports  par  le 
décret  susvisé  seront  désormais  exercées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports  (***;  ; 

(*)  Volumes  de  1889,  p.  24  ;  —  1890,  p.  173  ;  —  1906,  p.  121. 
(**)  Volume  de  1917,  p.  130. 
(***)  VoluQiedel9n,  p.  246. 
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Vu  le  décret  du  8  décembre  1917  fixant  les  attributions  du  di- 
recteur des  transports  militaires  dans  la  zone  des  armées. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  _ 
reçoit  délégation  permanente  des  attributions  conférées  à  l'auto- 
rité militaire  pour  le  service  des  chemins  de  fer  et  l'exploitation 
des  voies  navigables  par  les  articles  22,  23  et  2i  de  la  loi  du 
■Zi  décembre  1888  et  par  i'articlfe  56  de  luloidu  3  juillet  1877  mo- 
diflépar  la  loi  du  27  mars  1906.  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  transports  militaires,  l'utilisation,  pour  le 
besoin  des  armées,  des  chemins  de  fer,  ports,  voies  navigables 
de  toutes  natures,  réseaux  routiers.  H  est  aussi  chargé  de  l'exé- 
cution des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien  nécessaires 
pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  circulation. 

Art.  2.  —  Tout  le  personnel  civil  et  militaire  spécialisé  au  ser- 
vice des  transports  et  à  l'exécution   des  travaux  sur  les  voies 
ferrées,  les  routes,    les  voies  navigables  et  dans  les  ■  ports  est  ^ 
placé  sous  l'autorité  du  minisire  des  travaux  publics  et  des  trans- 

Les  propositions  concernant  la  nomination,  l'avancement,  les 
distiaclîons  honorifiques  du  personnel  militaire  visé  ci-dessus 
sont  arrêtées  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports et  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Le  ministre  dés  travaux  publics  et  des  transports  est 
-assisté  : 

1°  D'un  ofUcier  général  qui  prend  le  titre  de  directeur  général 
des  transpo'rts  militaires,  qui  est  chargé  de  faite  exécuter,  par 
priorité,  sur  l'ensemble  des  réseaux  des  voies  ferrées  et  des  voles 
navigables,  les  transports  par  ordres  de  transport  militaire  et  de 
diriger  l'exécution  des  travaux  militaires  sur  les  voies  ferrées  ; 

2"  Des  chefs  des  services  centraux  d'exploitation  :  «}  des  che- 
mins de  fer  ;  6)  des  voies  navigables  ;  c)  des  ports  maritimes,  qui 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  technique  de  l'ensemble  des  transports  et  à 
lexploitalion  commerciale. 

Pour  assurer  la  coordination  des  eiîorfs  sur  l'ensemble  des 
voies  de  communication,  le  directeur  général  des  trausports  mi- 
litaires, les  chefs  des  services  centraux  visés  ci-dessus  et  les  chefs 
d'exploitation  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  et  des  cein- 
tures se  ré-uaissent  périodiquement  en  conférence  sous  la  prési- 
dence du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

Art.  4,  —  Un  oflicier  général  ou  supérieur,  qui  prend  le  titre 
Déchets,  1918.  19 
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de  directeur  des  transports  militaires  aux  armées,  est  placé  près 
du  général  commandant  en  chef  les  armées  alliéeset  reçoit  du 
directeur  général  des  transports  militaires  une  délégation  perma- 
nente pour  faire  exécuter  en  son  nom  les  transports  intéressant 
les  armées  (transport  de  troupes  et  de  matériel  de  guerre,  de  ra- 
vitaillement et  d'évacuation)  et  pour  faire  étudier  les  travaux 
prescrits  par  le  commandement. 

Il  donne  directement  aux  commissions  du  réseau  les  ordres 
d'exécution  nécessaires,  à  charge  d'en  aviser  immédiatement,  et, 
si  possible,  d'avance,  le  directeur  général  des  transports  mili- 
taires; il  estautorisé  dans  les  mêmes  conditions  à  faire  exécuter 
immédiatement  les  travaux  déclarés  urgents  par  le  comlmande- 
ment  sans  attendre  l'approbation  des  projets  établis. 

Il  a  sous  ses  ordres  directs  tout  le*  personnel  civil  et  militaire 
affecté  au  service  des  transports  militaires  sur  le  réseau  des 
armées. 

Il  prépare  les  propositions  d'avancement  et  des  distinctions 
honorifiques  concernant  le  personnel  militaire  placé  sous  son 
auloritt'. 

Il  est  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre,  après  entente  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  général  commandant  en 
chef. 

.4;^  5.  —  Toutes  les  demandes  de  transports  par  ordre  de 
transport  militaire,  autres  que  ceux  visés  à  l'article  4,  et  à  l'exclu- 
sion des  transports  de  matières  premières  et  de  produits  non 
terminés  du  ministère  del'armement,  sont  centralisées  au  minis- 
tère de  la  guerre  (état-major  de  l'armée,  4®  bureau),  qui  a  seul 
qualité  pour  en  demander  l'exécution  au  directeur  général  des 
transports  militaires. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 
dispose  d'inspecteurs  permanents  agréés  par  l'autorité  militaire 
et  chargés  de  procéder  sur  le  réseau  ferré,  le  j'éseau  des  voies 
navigables  et  dans  les  ports  à  toutes  les  études  ou  inspections 
d'ordre  technique  rentrant  dans  ses  attributions. 

Les  services  généraux  chargés  de  l'approbation  des  projets  de 
travaux,  des  inspections  visées  ci-dessus,  de  l'organisation  géné- 
rale des  chantiers,  du  recrutement  et  de  l'organisation  de  la 
main-d'œuvre,  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant,  delà  four- 
niture des  matériaux  pour  l'entretien  des  routes  et,  d'une  façon 
générale,  de  toutes  les  questions  économiques  et  techniques  con- 
cernant les  voies  de  communication,  sont  réunis  à  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  des  travaux  publics  et  des  transports. 
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Art.  7.  —  Pour  Teiercice  des  attribulions  qui  lui  sont  conférées 
parle  présent  décret,  le  ministre  des  traTaui  publics  et  des  trans- 
ports a  l'administration  des  crédits  inscrits  au  chapitre  11  ter 
(Transports  art.  1".  —  Transports  par  fer,  par  terre  et  par  eau 
dans  la  zone  des  armées  et  dans  celle  de  l'intérieur)  et  au  cha- 
pitre 19  (Serïice  militaire  des  chemins  de  fer)  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

L'administration  de  ces  crédits  est  assurée  en  son  nom  et  sous 
son  autorité,  par  les  organes  ci-après  : 

1°  La  direction  de  l'intendance  militaire  (Bureau  des  trans- 
ports et  frais  de  déplacements.  ~  Service  de  la  liquidation  des 
transports  de  la  guerre),  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  H  1er; 

2"  Le  directeur  général  des  transports  militaires,  en  ce  qui 
concerne  le  chapitre  19. 

Art.  8. —  Les  ordonnateurs  secondaires,  appelés  à  émettre  des 
mandats  de  payement  au  titre  des  chapitres  visés  à  l'article  7  ci- 
dessus,  sont  désignés  d'un  commun  accord  entre  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

La  liquidation  des  dépenses  faites  au  titre  des  mêmes  chapitres 
est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports ou  par  son  délégué. 

Art.  9.  —  Les  décrets  des  9  mai,  15  septembre  et  8  dé- 
cembre 1917  visés  ci-dessus  sont  abrogés. 

Art.  10.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  le 
ministre  des  Unances  et  le  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  juillet  1917. 

R.    PoiNOARli. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre, 
Georges  Clénence.iu. 

Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotî. 
Le  ministre  des  travaux  publics  ' 

et  des  transports, 
A.  Clave[lle. 
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Décrety  du  28  juillet  i9i^y portant  fixation  des  conditions  relatives  à 
Coctroi  des  permis  miniers  dans  les  colonies  françaises  et  pays  de 
protectorat  autres  que  TAlchUie,  la  Tunisie  et  /e" Maroc. 

RAPPORT 

AU   PRÉSIDENT  DE    LA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE.  . 

— ^ 

Paris,  le  28  juillet  1918. 

Monsieur  le  Présideût, 

Un  décret  du  8  janvier  19i6  (*)  a  déterminé  les  conditions 
auxquelles  doivent  satisfaire  les  sociétés  constituées  en  vue  delà 
recherche  ou  de  Fexploitation  des  mines  dans  les  colonies  fran- 
çaises et  dans  les  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie,  la 
Tunisie  et  le  Maroc. 

Ce  même  décret  a  interdit  l'octroi  ou  la  cession  de  tout  permis 
ou  concession  minière  à  des  nationaux  ou  ressortissants  des 
pays  en  guerre  avec  la  France. 

L'octroi  de  ces  permis  ou  concessions  à  des  citoyens  de  pays 
alliés  ou  neutres,  pas  plus  qu'à  des  citoyens  fran^Jâîs  n'est,  dans 
la  plupart  de  nos  colonies,  subordonné  à  aucune  condition  spé- 
ciale. 

Le  droit  aux  permis  ou  concessions  est  acquis  à  tout  individu 
qui  a  planté  un  poteau  au  centre  du  cercle  ou  du  carré  sur  lequel 
il  désire  oJ)tenir  un  droit  privilégié.  L'administration  n'a  pas  cru 
devoir  se  réserver  la  faculté  de  refuser,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  la  délivrance  de  ces  permis  ou  concessions. 

Or,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  peut  être  à  craindre 
que,  sous  le  couvert  de  certains  étrangers,  des  firmes  ennemies 
ne  cherchent  à  se  réserver  des  droits  sur  certains  produits  mi- 
niers de  nos  colonies,  qui  leur  seraient  livrés  par  voie  indirecte 
après  la  cessation  des  hostilités. 

Dans  le  but  de  déjouer  cette  manœuvre,  il  m'a  paru  qu'il  était 
nécessaire,  sans  préjudice  d'autres  mesures  concernant  la  sortie 
des  produits  miniers  de  nos  colonies,  de  subordonner  la  déli- 
vrance à  qui  que  ce  soit  des  permis  miniers  ou  des  concessions 

(*)  Volume  de  1916,  p.  87. 
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aucune  concession  minière,  ne  peuvent  être  accordés  qu'à,  des 
personnes  o^i  sociétés  préalablement  munies  d'une  autorisation 
personnelle  délivrée  par  le  gouverneur. 

Les  cessions  ou  transmissions,  à  un  titre  quelconque,  de  ces 
permis  ou  concessions  ne  peuvent  également  être  valablement 
faites  qu'à  des  personnes  ou  sociétés  munies  de  l'autorisatian 
personnelle. 

Toute  demande  de  permis  ou  de  concession  doit  rappeler  le 
numéro  et  la  date  de  l'autorisation  dont  le  demandeur  est  titu- 
laire en  vertu  du  présent  article. 

L'autorisation  personnelle  peut  être  refusée  par  le  gouverneur 
sans  que  celui-ci  ait  à  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus. 

Elle  peut  être  retirée  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé 
ou  en  conseil  d'administration,  sans  que  ce  retrait  d'autorisation 
puisse  avoir  un  effet  rétroactif  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  connaître  les  motifs  de  cette  mesure,  ni  que  celle-ci  puisse 
ouvrir  à  l'intéressé  aucun  droit  à  indemnité  ou  dédommagement 
quelconque. 

Art.  2.  —  Les  prescriptions  de  l'article  précédent  ainsi  que 
celles  de  l'article  2  du  décret  du  8  janvier  1916,  sont  applicables  à 
toutes'  sociétés  ayant  sous  une  forme  quelconque  la  jouissance 
ou  le  contrôle  de  permis  d'exploration,  de  permis  de  recherche 
ou  de  concession. 

Art,  3.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  décrets  ou  d'ar- 
rêtés antérieurs  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  aux  journaux  officiels  des  colonies  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1918. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
Henry  Simon. 


PERSONNEL. 


MINISTÈRE  DE  L'ARMEMENT 
ET  DES  FABRICATIONS  DE  GUERRE. 


DIRECTION    DES    MINES. 


Décret  du  2  juillet  1918.  —  M.  Defline,  Ingénieur  en  chef  des 
mines,  est  nommé  Directeur  des  mines  à  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'armement  et  d^s  fabrications  de  guerre, 
en  retnplacement  de  M.  Goàte,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 
ET  DES  TRANSPORTS. 


ADMINISTRATION    CENTRALE. 


Décret  y  du  18  juillet  1918,  portant  modification  du  décret  du 
4  juin  1910  relatif  aux  cadres  et  aux  traitements  du  personnel  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  Travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 
,  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 
et  du  ministre  des  finances. 

Vu  les  lois  de  finances  des  29  décembre  1882  (art.  16), 
13  avril  1900  (art.  35),  25  février  1901  (art.  55),  30  mars  1902 
(art.  79),  22  avril  1905  (art.  43),  8  avril  1910  (art.  122)  et  13  juil- 
let 1911  (art.  144)  (*); 

Vu  le  décret  du  4  juin  1910,  modifié  par  décrets  des  31  mars  1915 

(*)  Volumes  de  1900,  p.  142  ;  —  de  1901,  p.  64  ;  —  de  1902,  p.  155;  — 
de  1905,  p,  100;  —  de  1910,  p.  203;  -  de  1911,  p.  477. 
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et  4  mars  1918,  portant  fixation  des  cadres  et  des  traitements  du 
personnel  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux 
publics  et  des  transports  (*); 

Vu  -le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  Tadministration 
des  mines,  pour  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  Tarme- 
ment  et  des  fabrications  de  guerre  (**)  ; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  29  juin  1918  portant  de 
3  à  5  le  nombre  des  directeurs  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics  et  des  transports,  non  compris  le 
directeur  des  mines  rattaché  au  ministère  de  Tarmement  et  des 
fabrications  de  guerre  (***); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art»  l«^  —  L'article  1*^  du  décret  susvisé  du  4  juin  1910  por- 
tant fixation  des  cadres  et  des  traitements  du  personnel  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux  publics  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1'^'^.  —  Les  cadres  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics. et  des  transports  com- 
prennent : 

Cinq  emplois  de  directeur  (non  compris  l'emploi  de  directeur 
des  mines). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  çt  inséré  au  Bulletin  des  lois.^ 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1918. 

R.  PôlNGARÉ. 

Pap  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 

et  des  traîisports,  Le  ministre  des  finances, 

A.  Cla VEILLE.         .  L.-L.  Klotz. 


{*)  Volume  de  1910,  p.  283  et  289;  —  de  1915,  p.  14  7—  sujord,  p.  76. 

(**)  Volume  de  1917,  p.  245. 

(***)  Loi  de  finances  du  29  juin  1918,  article  56  : 

Est  porté  de  3  à  5  le  nombre  des  directeurs  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics  et  des  transports,  non  compris 
le  directeur  des  mines,  rattaché  au  ministère  de  l'armement  et  des 
fabrications  de  guerre,  par  décret  du  14  septembre  1917. 


NOMINATIONS. 


Décret,  du  H  juillet  1918,  ponant 

d'ingénieurs  ordinaires  des  mines. 

Le  Président  (le  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'arraeraent^et  des  fabri. 
de  guerre,  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans[ 
du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Vu  ie  décret  du  25  février  1914,  portant  règlement  d'at 
tration  publique  pour  l'organisation  de  l'école  nationale 
rieure  dés  mines,  et  Dolaiiiment  l'article  1)9  (*)  ;  , 

Vu  le  décret  de  ce  jour  \")  etnotammenU'article  i"-aux 
duquel,  par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  39  du 
du  2ô  février  1914,  pourront  être  nomm<;s  ingénieurs  ord 
de  3«  classe,  à  titre  proTisoire,  avant  l'accomplissement  d 
complet  de  leurs  éludes  à  l'École  nationale  supérieure  des 
les  élèves  ingénieurs  admis  à  ladite  école  au  moment  do  1e 
lisation  ou  postérieurement  à,  cette  date; 

Vu  le  décret  du  I  i>eplembre  1917  rattachant  l'adminis 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  • 
mement  et  des  fabrications  de  guerre  I""); 

Décrète  : 

Sont  nommés,  à  titre  provisoire,  ingénieurs  ordinaii 
mines  de  3'  classe,  pour  prendre  rang  à  partir  du  i"  juii 
les  élèves  ingénieurs  des  mines  dont  les  noms  suivent,  sai 

Promotion  d'admission  II  l'École  polytechnique  de  1909 

MM.  Henj  (Jules-Adolphe). 

Daval  (Jules-FrançoiS'Gabriel). 
Neveians  (Ëlie-Paul). 

(')  Volume  de  1911.  p.  20S, 
(")  \oiTsnpi-à.  p.  210. 
(*")  Volume  de  1911,  p.  2(5. 
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MM.  Lepercq  (Âimé-Marie-Ântoine}. 
Gourau  (Robert-Joseph-Saïd). 
Jarlier  (Jean-Théodore-Maurice). 
Demay  (André-Gharles-Edmond). 


Promotion  d'admission  à  l'École  polytechnique  de  1910. 

MM.  Huchet   Antoine-Emile i. 
Perrin  (René-Marie- Victor). 
CoUignon  (Dieudonné-Marie-Eugène). 
Levî  (Aron-Georges). 
Duby  (André-Charles). 

Promotion  d admission  à  r École  polytechnique  de  19H. 

I 
MM.  Sasportés  (Rodolphe-Joseph\ 

Lévy  (René-Salomon). 

Schereschewsky  (Léon-Philippe). 

Brunschweig  (Robert-Jacques). 

Dauvergne  (Henri- Louis). 

Art.  2.  —  Leur  nomination  à  titre  définitif  fera  Tobjet  d'un  dé- 
cret uU<^  ^ur  qui  déterminera  le  classement  à  observer  pour 
leur  i:    t  1  if    on  sur  le  tableau  d'ancienneté  des  ingénieurs -ordi- 


np 


>^ 


se. 


Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 

'    .       .    ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  et  le 

ire  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sonl^aiiargés, 

'•'toun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  H  juillet  1918. 

R.  POINGARB. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  C armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports  j 
A.  Claveille. 


Le  ministre  du  travail 
£t  de  la  prévoyance  sociale, 

COLLIARD. 


PERSONNEL. 

Déct-el  du  26  juillet  1918.  —  Soot  nommés  élèves  ingénii 
uines,  pour  prendre  rang  à  compter  du  16  juillet  1918. 
•Aens  élèves  de  l'École  polytechnique  dont  les  noms  suiv 

MM.  VignalîJean). 

ReuiUet  (Paul-Jules-Félix). 


Décret  du  26  juillet  1918.  —  M.  Mettrier  (Marie-Françt 
cice),  ingénieur  en  chef  de  1"_  classe  des  mines,  esl  nom 
pecteur  général  de  2'  classe,  polir  prendre  rang  du  t"  juil 

Décret  du  26  juillet  1918,  —  [.es  ingénieurs  ordini 
1"  classe  des  mines  dont  les  noms  suivent  sont  nomm 
oieurs  en  chef  de  2'  classe,  pour  prendre  rangà  dater  du 
let  1918  ; 

MM.  DaUUenl (André-Henri). 

Guillaume  (Marin-.Marie-André). 
LaTasto  (Féliï-Renéj. 
Lochard  (André-Louis). 
Parent  {Pierre-Henri-Achille;. 

Arrêté  ministériel  du  %6  juillet  (918.  —  Les  avancena 
après  sont  accordés,  à  dater  du  1"  juillet  (918,  dans  le 
net  des  ingénieurs  des  mines  : 

Ingénieurs  en  chef  de  i"  classe  portés  au  traitement  de  1: 

MM.  Nadat. 
Friedel. 

Ingénieurt  en  chef  de  2'  classe  élevés  à  la  l"  classe. 
MM.  Defline. 

Gourgnechon. 

ingénieurs  ordinaires  de  2'  classe  clercs  â  la  i'"  ciass 
MM.  Belngon. 
Langrogtle. 
Simon. 

Lévy  (Paul-Pierre). 
Daum. 
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Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  élevés  à  la  2^  classe^ 

MM.  Ganière. 

Le  Sueur,.   — 
Walckenaer  ^François), 
Rouer. 
Perrin. 


II.  —  Saus-Ingénieurs  et  Contrôleurs  des  mines. 


DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  ministériel  du  S  juillet  11)18.  —  M.  Ledin^  contrôleur  des 
mines  de  2«  classe,  en  résidence  au  Mans,  est  chargé,  à  dater 
du  1"  du  même  mois,  en  sus'de  ses  attributions  actuelles,  de  l'in- 
térim du  sous-arrondissement  minéralogique  du  Mans. 

Arrêté  ministériel  du  3i  Juillet  1918.  —  M.  ^Leuglet  (Ernest), 
sous-ingénieur  principal  des  mines,  attaché  à  ia  résidence  de 
Valenciennes,  au  service  des  arrondissements  minéralogiques 
d'Arras  et  de  Douai,  est  affecté,  à  partir  du  i*^  août  1918,  au 
service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département  de 
la  Seine. 


rt-- 


•i«"  4 


PERSONNKL. 


CHEMINS  DE  FEK. 


-COMifÉ    CONSULTATIF. 

Décret  du  19  juillet  J918.  —  M.  Ogier,  conseiller  d'État,  di 
leur  du  contrôle  el  de  la  comptabilité  au  ministère  de  Tiijtéri 
a  été  nommé  membro  du  comité  consultatif  des. chemins  dt 
Jusqu'au  31  décembre  1918,  en  remplacement  de  M.  Dupon 
qui  a  cessé  ses  fonctions  de  directeur  de  l'administration  d^ 
tementaleet  communale. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

Arrêté  ministériel  du  25  juillet  1918.  —  M.  Oehays,  chef  de 
reau  au  ministère  des  finances,  est  nommé  membre  de  la  c 
mission  chargée  de  reviser  les  arrêtés  interministériels 
26  décembre  1891  et  28  juillet  1901  portant  règlement  d 
comptabilité  des  chemins  de  fer  de  l'État. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  ministériel  du  26  juillet  1918.  —  M.  Margot  (Maur. 
directeur  de  l'exploitation  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerrané 
été  délégué,  pendant  la  durée  des  hostililés,  dans  les  fonct 
de  chef  du  service  central  d'exploitation  des  chemins  de  fei 
ministère  des  travaux  publics  et  des  transports. 
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COMMISSION  CENTRALE  DES  MACHINES 

A  VAPEUÇ.  , 

Décision  ministérielle  du  29  juillet  1918.  —  M.  Fuzier,  Ingénieur- 
en  chef  du  génie  maritime,  a  été  nommé  membre,  pour  Tan- 
née 1918,  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 


/ 
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LES      MINES ,       CARRIERES ,      SOURCES       D  EAUX,      MINERALES ,. 
CHEMINS     DE     PER    BN     EXPLOITATION,      ETC.      * 


Loi  du  &  août  1018,  apportant  ditenes  modi/ications  à  la  législation 
de  ta  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Arl,  l".  —  Les  versemenls  opéras  k  la  Caisse  natioDalc  dea 
retraites  pour  la  ïieillesse  en  vue  de  la  constitution  de  rentes 
viagères  immédiates  ou  différées  sont  reçua  par  cet  établîsse- 
'ment  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  assures 
aux  déposants  le  maximum  de  renie  prévu  à  l'article  6  de  la  loi 
du  20  juillet  ISSG,  modilié  par  la  loi  du  25  décembre  19IS  ['). 

L'entrée  en  jouissance  des  rentes  viagères  immédiates  est  fixée 
au  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement;  elles 
peuvent  être  constituées  au  profit  de  toute  personne,  quel  que 
soil  son  âge,  et  stipulées  réversibles  à  capital  aliéné,  en  totalité 
ou  par  moitié,  sur  la  tête'  du  conjoint.  Le  tarif  des  rentes  réver- 
sibles est  établi  par  âges  entiers  et  donne  le  prix  d'une  rente  via- 
gère dfe  1  franc. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  complétera  les  tarifs  des 
rentes  immédiates  par  un  tableau  spécial,  comportant  les  correc- 
tions nécessaires  pour  les  ilges  supérieurs  à  soixante-cinq  ans. 

(•;VoluraedelS9i,  p.429:  —  Loi  du  25  décembre  1913  ;  Article  unique 
—  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la.  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  est  autorisée  i  faire  inscrire  sur  la  iiiéine  ti^te  est 
fixé  à  deux  mille  quatre  cents  francs  |2.*00  francs). 

Les  sommes  versées  dans  une.  année  au  compte  de  la  même  per- 
sonne ne  peuvent  excéder  quatre  mille  francs  (4.000  francs). 

Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute  personne  à  par- 
tir de  sa  naissance.  La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
établira  à  cet  elTet,  pour  les  Âges  inférieurs  h  trois  ans,  une  table  de 
morlalité  qu'elle  rectifiera  ultérieurement  d'après  les  résultai»  dûment 
constatés  de  ces  opérations. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  de  la  loi  du  30  juil- 
let dK86. 
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s 

Art.  2.  —  Le  livret  remis  à  chaque  déposant,  en  exécution  de 

l'article  21  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  porte  l'inscription   des 

:  .  versements  effectués  par  lui  ou  à  son  profit.  Les  rentes  viagères 

correspondantes  feront  désormais  Tobjet  d'un  bulletin  de  situa- 

"tion  qui  sera  adressé  annuellement  à  chaque  assuré  ou  à  son 

'  représentant.  Ce  bulletin  indiquera,  avec  le.  total  des  versements 

#  opérés^à  son  compte  pendant  les  douze  mois  précédant  la  date 

de  son  anniversaire,  déterminée  comme  il  est  dit  à  l'article  3,  la 
\  rente  éventuelle  correspondante  à  ces  versements,  ainsi  que  le 

total  des  rentes  éventuelles  antérieurement  acquises. 

Art,  3.  —  Les  tarifs  établis  en  exécution  des  articles  9  et  12  de 
la  loi  du  20  juillet  1886    pour  les    rentes    différées  ne    com- 
prennent que  des  âges  entiers,  l'intérêt  de  tout  versement  étant 
calculé  et  liquidé  par  année.  Pour  l'application  de  ces  tarifs,  il 
*  est  tenu  compte  de  l'âge  au  prochain  anniversaire  de  naissance 

dont  la  date  est  reportée  en  fin  de  trimestre. 

Art.k.  —  Les  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1896  sont  étendues  aux  opérations  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art,  5.  —  Sont^abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  qui  entrera  en  vigueur  à  compter  du  1*^  janvier  1919. 


A. 


Loi  du  6  août  1918,  portant  ratification  des  décrets  ayant  pour  objet 
d  établir  des  prohibitions  de  sortie  sur  diverses  marchandises,  ^ 


Art.  l*^"^.  —  Sont  ratifiés  et  convertis  en  lois  : 

Le  décret  du  "8  mai  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit, 
de  transbordement  et  d'admission  temporaire  des  produits  énu- 
mérés  ci-après  (*)  ; 

Glucose  (liquides  et  solides). 

;*)  Volume  de  1917,  p.  116. 
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Sels  de  nickel. 

Sirops.  1 

Le  décret  du  12  mai  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit, 
de  transbordement  et  d'admission  temporaire  des  produits  désir 
^nés  ci-après  (*); 

Fibres  vulcanisées. 

Machines  à  moudre. 

Machines  à  broyer. 

Mandrins  dé  toute  espèce. 

Le  décret  du  27  mai  1617,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  le  dépôt,  de  transit,  de 
transbordement  et  d'admission  temporaire  des  machines  pour 
l,iQgri culture,  y  compris  leurs  moteurs  et  pièces  détachées  (*). 

Le  décret  du  29  mai  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 
transbordement  et  d'admission  temporaire  des  produits  éhumé- 
rés  ci-après  (*); 

Anhydride  acétique. 

Barriques,  tonneaux  vides  de  toute  sortes  et  leurs  parties 
constitutives. 

Bois  de  buis,  de  merisier,  de  cotonnier,  d'ébène,  de  gommier, 
de  gaïac,  de  palmier  et  de  rose. 

Bois  et  écorces  de  panama  (bois  de  savon,  quillaja,  sapona- 
ria). 

Chaux  sodée. 

Confections  en  tissus  autres  que  de  coton  ou  de  lin. 

Feutre. 

Formiates  métalliques. 

Hyposulfîtes  métalliques. 

Matières  isolantes  autres  que  le  caoutchouc. 

Minerais  de  strontium  et  de  lithium. 

Noir  animal. 

Oxalates  métalliques. 

Papiers  représentatifs  de  la  monnaie. 

Préparations  dérivant*  des  graines  de"  cévadille  (ou  saba- 
dille). 

Sulfate  de  baryte  (barytine)  et  de  magnésie. 

Sulfites  métalliques. 


(♦)  Volume  de  1917,  p.  117,  122, 123, 

Décrets,  1918.  20 
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Uranium. 

Zirconium  et  zircon. 

Le  décret  du  22  juin  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 
transbordement  et  d^admission  temporaire  des  soies  et  soieries 
de  toute  espèce,  confectionnées  ou  non  (*). 

Le  décret  du  4  juillet  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et 
de  transbordement  du  bois  de  chauffage,  n°*  135  et  135  bis  du  ta- 
rif douanier  (*). 

Le  décret  du  31  juillet  1917,  portant  prohibition  de  sortie, 
ainsi  que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de 
transit  et  de  transbordement  des  cheveux  bruts  ou  ouvrés  et  des 
courroies  de  transmission  en  toutes  matières  (*). 

Le  décret  du  7  août  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et 
de  transbordement  de  la  magnésie  et  du  carbonate  de  magné- 
sie (*). 

Le  décret  du  10  août  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit, 
de  transbordement  des  dril)es  de  toute  espèce  (*). 

Le  décret  du  24  août  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de.  transit, 
de  transbordement  des  arbres,  arbustes  et  tous  autres  produits 
de  pépinières  (*). 

Le  décret  du  24  août  1917,  portant  prohibition  de  sortie,  ainsi 
que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 
transbordement  et  d'admission  temporaire  des  cidres  en  fûts  et 
en  bouteilles  (*). 

Le  décret  du  7  septembre  1917,  portant  prohibition  (ie  sortie, 
ainsi  que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  tran- 
sit et  de  transbordement  des  produits  ci-après  (*)  : 

Algues  de  toute  espèce. 

Lichens  de  toute  espèce. 

Mousses  de  toute  espèce. 

Varechs  de  toute  espèce.  < 

Art,  2.  —  Le  régime  antérieur  sera  rétabli  par  des  décrets  ren- 
dus dans  la  même  forme  que  les  actes  portant  prohibition. 


(*)  Volume  de  1917,  p.  i:j8  ;  —  168  :  —  181  ;  —  202  :  —  205  ;  -   214 
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Décret,  du  S  aoûH9ii,  portant  modification  du  décret  du  ^  mars  1916 
ÎTistituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  L.is-Indis  (Pyrénées- 
Orieotales).' 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armenient  et  des  fabrications 
de  guerre  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale. 

Vu  le  décret  du  9  mars  1916,  instituant  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Las-Indis  (Pyrénées-OrientaieB)  {"): 

Les  rapport  'et  avis  des  ingénieurs  des  mines  du  12  jan- 
vier 1918; 

L'avis  du  préfet  des  Pyrénées-Orientalesdu  5  février  1918: 

L'avis  du  conseil  général  des  raines,  du  31  juin  IQIS; 

Vu  la  loi  du  21  avril  4S10  sur  les  mines,  modifiée  par  les  lois 
des  9  mai  1866,  27  juillet  1880  et  23  juillet  1907  {")  ; 

Vu  )e  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ininistère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  {*")  ;    ■ 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  i 

Art.  l".  —  Les  derniers  paragraphes  des  articles  1"  et  2  du 
décret  du  9  m^rs  1916,  instituant  la  concession  de  mines  de  fer 
de  La-sindis,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Dernier  paragraphe  de  l'article  1"'  i  «  Lesdites  limites  renfer- 
mant une  étendue  superflcielle  de  deux  kilomètres  carrés  cin- 
quante-six hectares  (256  hectares)  «. 

Dernier  paragraphe  de  l'article  2  :  «  Lesdites  limites  portant 
sur  les  communes  de  Corsavy  et  de  Saint'Marsal  et  renfermant 
une  étendue  superficielle  de  quatre  Kilomètres  carrés,  treize 
hectares  (413  hectares)  ». 

Art.  -2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 


(•)  Volumede  1916,  p.  61. 

(■*)  Volume  de  18S(»,  p.  239;  —  de  1907,  p.  288. 

(*")  volume  de  1917,  p.  343. 
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décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  ^armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUGHEUR. 


Fait  à  Paris,  le  8  août  1918. 

R.  POINGARÉ. 


Le  Ministre  du  travail 
et  dC/ la  prévoyance  sociale. 

GOLLIARD. 


Décret,  du  10  août  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Fourez 
(Ludovic),  en  autorisation  d'qcqucrir  la  concession  de  mines  de 
houille  DU  MoLOY  (Saône-et-Loire). 


Arrêté  ministériel,  du  i^août  i9Î8,  portant  fixation  des  prix  définitifs 
de  vente  maxima  des  charbons  provenant  de  mines  diverses. 


Le  miaistre  de  rarmemeut  et  des  fabrications  de  guerre. 

Vu  les  arrêtés  du  22  mars,  du  17  avril  et  24  mai  1918,  portant 
des  majorations  aux  prix  de  vente  maxima  des  charbons  pour 
certaines  mines  dénommées  auxdits  arrêtés  (*)  ; 

arrête  :. 

Art.  P'.  —  Ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  de  l'arrêté  du 
22  mars  1918,  les  prix  définitifs  de  vente  maxima  des  charbons 
sont  fixés  comme  suit  par  qualité  pour  les  mines  ci-dessous  dési- 
gnées. 

(*)  Voir  5uprà,  p.  63  et  93. 
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DE  HEssàces  (suite). 


,   DéLnt  di 

,  \  L»v4.  ;■ 


I  BriquollM  lotpUleor 


Sooiété  des  mines  de  Ctaampagnt 


Compagnie  des  lioalllèraa  de  Plaisanoe. 


1.  -  Aeel»môr< 


Sooiété  des  bonillères  de  la  Hante-lKilre 
(mines  de  la  Tanpe  et  dn  Qrosménil). 
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QUALITÉS 


CALIBRAGE 


TENEUR 

EN   CEKORES 


PRLX 


fr.  c. 


SOCIÉTÉ   DES   MINES   ET   AGGLOMÉRÉS  BU   BBIA^'ÇONNAIS   (suite). 


Tout-venant 
Bouletâ 


bur 

» 

u 

30 
40 

— 

wagon 
^    » 
70    . 

Mines  de  Bert  et  de  Montoombronx. 

Les  prix  fixés  par  Tarrété  du  17  avril  1918  sont  remplacés  par  ceux  figurant  au  tableau  ci-dessom,  avec 
effet  à  dater  du  l»"^  juillet  1918  : 


Gros  1"  .. . 

\  Gros  2« 

Houille  sèche  à  longue  '  Gaillette  1". 
flamme \  Gaillette  2*. 


Braisette 
Menu.  . . . 


Agglomérés. ...  ! Ovoïdes 


Plus  de  60  mm, 

—      60    - 

2:>  à  60    - 

*ih  à  60    — 

8  à  25    — 

0  à    8    - 


Moins  de  25  p.  100 
25  à  n    — 

Moins  de  24     — 
-24  à  32     — 

Moins  de  32     — 
-      34     - 


Moins  de  32  p.  lOOl  52     * 


43 
34 
41 
33 
30 
26 


B 
» 
J> 
» 
M 


Société  des  mines  du  Bourbonnais  (mines  de  Oommentry). 

Les  prix  fixés  par  l'arrêté  du  17  avril  1918  sont  remplacés  par  ceux  figurant  au  tableau  ci-dessous,  pour 
la  période  du  l"""  juin  au  1"  août  1918  : 


Tout-venant  purgé  et'trié, 


Houille. 


)  Tout- venant  brut 


Menu, 

Tont- 

Schlamms. 


Plus  de  20  mm. 
0  à  20    — 

» 


Moins  de  28  p.  100 


45 
40 
50 


25    » 
30    .> 

IS     •. 


Société  des  charbonnages  de  la  Tour. 

(Effet  rétroactif  &  compter  du  l»»"  m^i  1918.) 


.Mottes  ou  gazons. 

Tout- venant 

Menus 


Mottes  ou  gazons 

Tout- venant . .  '. v 

Menu  s 


27  p.  100 
25      - 
31      - 


27  p.  100 
25      - 
31      - 


Carreau 
mine. 
46  50 
41  » 
34  » 
Sur 

wagon. 
49     » 
43  50 
36  50 


Briquettes. 


Société  des  charbons  agglomérés  du  Sud-Est. 

(Effet  rétroactif  à  compter  du  1''  mai  1918.) 

28  p.  100 


81  75 

Sur 

wagon 

gare. 


Mines  de  Baijac,  Gelas  et  Servas. 


Les  prix  prévus  par  les  arrêtés  du  8  août  1916  et  du  22  mars  1918  sont  remplacés  par  cenx  figurant  au 
tableau  ci-dessous,  à  compter  du  1«'  août, 1918  : 


Gros. 


Mines  de  Barjac \  Tout- venant. 

Sortant 


Mine  de  Celas Sortant. 

Mine  de  Servas Sortant 


Plus  de  40  mm 
0  à  40  - 


Moins  de  25  p.  100 
-   25  - 


-  25  -   33 

—  *30  —   28 


-   30  -, 


38 
28 


» 
» 


33  50 


.V- 


,'^  ^^ 
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QUALITÉS 


CALIBRAGE 


TENEUR 

BK   CENDRES 


PRIX 


fr.   c. 

Sooiété  métallurgiquo  de  TAriè^e 
(Honillères  de  âaint-Miohel  à  Deoazeville). 

Le  prix  flxé  par  l'arrêté  (hi  31  mars  1918  est  remplacé  par  le  suivant,  à  partir  du  1"  août  : 
Fines  brutes |      0  à  4  tom.      |    25  à  32  p.  100    l  26    .» 

Mines  de  Mégecoste.  , 

Le  prix  fixé  par  l'arrêté  du  17  avril  1918  est  remplacé  par  le  suivant,  avec  effet  rétroactif  à  compter  du 
1"  juin  1918  : 

Tout-venant  brut *. (  >.  iMoins  de  31  p.  100]  42  10 


Hines  de  Manosque. 

(Effet  à  partir  du  1"  août  1918.) 


Tout- venant  brut  gras. . . 

Criblé  gras 

Menu  gras 

Tout-venant  brut  maigre, 

Criblé  maigre 

Menu  maigre 


» 

25  p.  100 

24 

» 

Plus  de  40  mm. 

25     ,- 

28 

» 

0  à  40 

25      - 

24 

» 

» 

25      - 

24 

s 

Plus  de  40  mm. 

20      - 

28 

» 

0  à  40  mm. 

25 

24 

» 

nt-Martin. 

Plus  de   40  mm. 

20  p.  100 

32 

» 

Moins  de  40    — 

,       25      - 

28 

» 

» 

25      — 

28 

)) 

Criblés ,', 

Menus 

Tout-venant 

Société  houillère  du  nord.  d'Alais. 

Taxation  à  substituer  à' celle  de  l'arrêté  du  31  mars  1918,  valable  à  partir  du'l"'  mai  1918 

pour 


charbon 


Antbracite. 


Grosses     chatilles 

domestique 

Noisettes  et  chatilles  pour  moteur  à 

gaz  pauvre 

Braisettes  pour  moteur  à  gaz  pauvre. . 
Fines  

Criblés  fabrique  Banne 

Menus  lavés  fabrique  Banne 

Houille {  Menu  sortant  Mazel 

Fabrique  Mazel 

Sortant  Garde-Girald 


Agglomérés.....:...     Boulets 


35  à  80  mm. 

Moins  de  15  p 

.  100 

77  50 

18  à    35  mm. 
et  35  à    60  - 
10  à    18 
0  à     10  — 

-  10 

-  10 

-  13 

- 

107  50 

77  50 
47  50 

18  à  120 
0  à    18 

» 
18  à  130inm. 

» 

25 

-  25 

-  15 

-  15 
35 

— 

58  50 
52  50 
51  50 
58  50 
40  50 

» 

.  -     20 

— 

G9  50 

Art.  2.  —  Les  séries  de  prix  fixés  au  présent  arrêté  seront  ap- 
plicables, sauf  indications  contraires,  aux  expéditions  qui  seront 
faites  à  partir  du  15  août  1918. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 

,  Paris,  le  13  août  1910. 

LOUCHEUR. 
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S    r.llARBONS. 


Sooiété  aaonytae  des  mines  de  la  Loire. 

il  larr*lé  do  23  mire  1918  [Joarnal  officiel ia  53  m»rs  l!H8. 


*■"• I    ■    r-"'" 

Société  de  Gommentrj,  Fonrohamliault  et  DeoazevlllB- 
CampagrnaO'      ' 

Erraltm  i,  l'tntli  du  31  mire  1918  (JowKal  officiel  du  3  a>nl  \im,  pi^e  ?!*19). 


Sooiété  des  mines  de  la  GtTand'Combe. 

firrêl*  du  .11  mare  ISlg  (Jownttl  ùffitiel  du.l  g.iil  1918,  page  5918). 


Avili 


.rtQl,  lenour  «u  cendres  :  moine  de  3b  p.  tOO.  34  fr. 
Toul-veDuit  Sainl-Flortnl,  leoeur  en  cendres  :  moins  de  ?5  p.  100.  &b  fr. 

Société  nonvelle  des  CliarbonnageB  des  Bonclies-dn-Rbône. 


icalif  à  l'>rr«lé  du  !'.  juin  1918  (Journal  offitiel  du  !5  juin  1918.  p 

I  OneB  briileE,  21  fr.  3D.  ^ 

le  Uvée.  mDinB  de  10  p.  100. 
[«brûle,  10  à  lii  p.  100. 


:  :i497). 
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Lire  :  / 

Terres  fines  brutes,  21  fr.  25,      > 
Chatille  lavée,  moins  de  11  p.  100. 
Chatille  brute,  11  à  16  j».  100. 
Terres  fines  brutes,  21  fr.  2.î. 

Ajouter  : 


QUALITÉS 


Résidu  de  distillation 

Ag:glomérés  fabriqués  avec  ces 
résidus 


CALIBRAGE 


0  à  30  «•/'» 


*  TENEUR 
en   cendres 


25  p.  100 
23      - 


PRI39 


55    » 

75    » 


Paris,  le  13  août  1918. 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  13  août  1918,  autorisant  la  mutation  de  propriété  de  la 
concession  des  mines  de  lignite  de  Laveissière  (Cantal). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
jde  guerre  ; 

Vu  la  pétition  présentée  parM.-.Hugnin  (Denis,  Lucien),  domi- 
cilié à  Paris,  93,  rue  Denfert-Rochereau,  à  l'effet  d'être  autorisé 
à  acquérir  la  concession  de  mines  de  lignite  de  Laveissière  (Can- 
tal) ; 

Le  procès-verbal  d'adjudication,  en  date  du  10  novembre  1917; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  23  mai  et 
11  juin  1918; 

L'avis  du  préfet,  du  15  juin  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  dû  5  juillet  1918  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880  (*); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  tînances  du  13  juillet  1911,  relatif 
aux  mutations  de  propriété  des  concessions  minières  (**); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
des  mines,  pour  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  (***)  ; 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  477. 
(***)  Volume  de  1917,  p.  245. 


>!•. 
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Vu  le  décret  du  4  juillet  1885,  instituant  la  concession  minière 
de  Laveissière  (*); 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète. 

Art.  l*^  —  Est  autorisée  la  mutation  de4)ropriété  de  la  conces- 
sion des  mines  de  lignite  de  Laveissière  (Cantal),  résultant  de 
l'adjudication  qui  a  eu  lieu  à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite 
de  la  Compagnie  des  houillères  de  TAveyron  et  du  Cantal,  en  fa- 
veur de  M.  Hugnin  (Denis,  Lucien),  sans  que  cette  autorisation 
implique  aucune  approbation  des  conditions  financières  de  la 
cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armemenl  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, par  extrait,  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  août  1918. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre  y  î 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  iZ  août  1918,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
des  mines  de  lignite  de  la  Veyre  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  février  1948,  par  M.  Éloi  Bertin- 
champs,  domicilié  à  Gaujac  (Gard),  à  l'effet  d'être  autorisé  à  ac- 
quérir la  concession  des  mines  de  lignite  de  la  Veyre  (Gard),  dont 
M.  Auguste  Mignot  est  actuellement  propriétaire; 

Les  différentes  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  10 
et21  mai  1918;  > 

L'avis  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  28  mai  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  21  jiïin  4918  ;. 

(*)  Volume  de  1885,  p.  219. 


1^ 


SUR   LES   MINES,    ETC.  d< 

Vu  la  loi  du  21  avril  ISIO,  sur  les  mines,  roodiriée  parcelle 
27  juiUeH880  (■); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  des  finances  du  t3  juillet  1911,  sur 
mutations  de  propriété  de  concessions  minières  ("")  ; 

Vu  l'ordonnance  du  19  mai  1834,  instituant  la  concession  n 
nière  de  la  Veyre(*"); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administrali 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  Ministère  de  l'f 
mement  et  des  fabrications  de  guerre  (""); 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'l])lat, 

Discrète  ; 

Art.  i".  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  des  mii 
de  lignite  de  la  Veyre  (Gard),  consentie  par  M.  Auguste  Migno 
M.  Ëloi  Ëertinchamps,  sans  que  cette  autorisation  implique  s 
cune  approbation  des  conditions  financières  de  la  cession 
préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  | 
lilé,  par  extrait,  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  It 

Fait  à  Paris,  te  13  août  ISif 

■  R.   POI^GAHK, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 

.  et  des  fabrications  de  Guerre, 

LOUCHEUB. 


Décret,  du  20  août  1918,  portant  rejet  de  la  demande  de  ta  Soci 
delrecherches  minières  du  Morvan  (Hugon  etC)  en  cojicms 
de  mines  de  plomb  et  métaux:  connej:es  à  Issv-L'Évf^ouE,  Gbl'Iii 
Mablt-sous-Issy  (Saône-et-Loire). 


OVolumedelSBO,  p.  239. 
(")  Volume  de  1911,  p.  477. 
(■•')  2*  volume  de  I83i,  p.  573, 
(•*")  Volume  de  1917,  p.  245. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

DX    PRÉFETS,    ADX    INQBNIBCRS    DES    HIKES,     ETC. 


MINISTERE  DE  L'ARMEMENT 
ET  DES  FABRICATIONS  DE  GUERRE. 


?   EXPLOSIFS   DE  aL'HKTK. 


â  MonxUur  l'Innénieur  en  Chef  chargé  de  l'urrondùsement 
minéralogiquc  d 

Paris,  le  3  août  (918. 

Mon  attention  a  été  attirée  h  nouveau  sur  des  cas  de  déflagra- 
)ns  rusantes,  qui  se  sont  produits  dans  l'emploi  des  explosifs 

I  nitrate  d'ammoniaque.  Les  essais  efTectués  en  1906-1907  par  la 
mmission  des  substances  explosiv(^s  lAnnaies  des  Mines,  2*  vo- 
rae  de  190T,  p,  lit)  avalent  déjà  montré  que  les  explosifs  au 
trate  d'ammoniaque,  bien  qu'incombustibles  par  eux-mêmes, 
uvent,  quand  ils  sont  mélangés  avec  du  charbon,  donner  lieu 
ies  déflagrations  fusantes.  De  nouvelles  expériences  ont  montré 

outre  que  toutes  les  causes  susceptibles  de  gêner  la  transmis- 
>n  de  la  détonation  entre  les  cartouches  d'une  même  charge 
Ile  que  :  amorçage  inversp,  faiblesse  du  détonateur,  insuffi- 
nce  du  bourtage,  interposition  de  corps  inertes,  faiblesse  de 
densité  de  chargement,  favorisaient  la  déflagration  fusante. 

II  est  donc  indispensable  d'obsei'ver  rigoureusement,  dans 
mploi  des  explosifs  au  nitrate  d'ammoniaque,  les  précautions 
ivantes  : 

1"  Éviter  que  le  diami;tre  des  trous  de  mine  dépasse  notable- 
<nt  celui  des  cartouches,  tout  en  permettant  leur  introduction 
îqu'à  leur  place  déflnitive  sans  aucune  déformation  ; 


:>T-T*''  •■T-' 


:r^.<rr.y.^'r:fr- 


lllipilll  [wrjf^fr 
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2**  Curer  soigneusement  les  trous  de  mine  de  poussier  de  char- 
bon ou  de  stérile  ; 

3°  Lorsque  la  charge  comprend  plusieurs  cartouches,  enlever 
toujours,  à  moins  d'empêchement  absolu,  l'enveloppe  extérieure 
paraffinée  de  toutes  les  cartouches,  éviter  de  déchirer  Tenve- 
loppe  laissée  aux  cartouches  et  se  garder  d'ouvrir  leurs  extré- 
mités ; 

4<*  Ne  jamais  faire  l'amorçage  inverse  ;  introduire  toujours  le 
détonateur  dans  la  cartouche-amorce  du  côté  de  roriflce  du  trou 
de  mine  ;  ne  pas  faire  usage  de  détonateur  de  force  inférieure  à 
2  grammes  de  fulminate  de  mercure; 

5°  Introduire  autant  que  possible  toutes  les  cartouches  en- 
semble, les  extrémités  bien  en  contact,  en  évitant  notamment  la 
présence  de  poussière  de  charbon  entre  les  cartouches  ; 

6®  Ne  pas  déformer  les  cartouches  par  des  coups  de  bourroir 
trop  énergiques; 

1^  Conserver  les  cartouches  dans  des  endroits  bien  secs,  les 
employer  dans  un  délai  aussi  court  que  possible,  et  au  plus  tard 
dans  le  mois  de  leur  rébeption  ; 

8°  Procéder  lors  de  la  réception  des  lots  de  cartouches,  et  ul- 
térieurement sur  tous  les  lots  Conservés  depuis  longtemps  à  des 
essais  de  sensibilité  suivant  la  méthode  qui  consiste  à  faire  déto- 
ner l'une  par  l'autre  deux  cartouches  placées  en  file  à  l'air  libre 
sur  une  plaque  de  plomb  de  10  millimètres  d'épaisseur,  de  façon 
à  déterminer  la  distance  maxima  de  transmission  de  la  détona- 
tion. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  dans  la  circulaire  du  5  avril  1916  (*), 
relative  à  l'emploi  de  la  carbite  n°  2,  de  rappeler  que  les  précautions 
ci-dessus  indiquées  devaient  être  prises  avec  tous  les  explosifs. 

Vous  voudrez  bien  signaler  aux  exploitants  de  votre  service  la 
nécessité  de  veiller  strictement  à  leur  application. 

Par  ordre  : 

Le  directeur  des  mine  s  ^ 
Drflink. 


(*)  Volr.ir.odo  lOlG,  p.  112. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
ET  DES  TRANSPORTS. 


SERVICE  DE  LA  VOIRIE  ROUTIERE 


EXAMENS  DE  CAPACITE    POUR   LA  CONDUITE    DES   AUTOMOBILES. 
APPUGATION    DE    l'aRRÈTÉ    INTERMINISTÉRIEL  DU    12   JANVIER    1918. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  des  Transports, 
à  Monsieur  le  ^Préfet  du  département  d 

Paris,  le  10  août  1918. 

En  vertu  de  l'article  3  de  l'arrêté  interministériel  du  12  jan- 
vier 1918  (*), ne  sont  pas  admis  à  se  présenter  à  Texamen  au  brevet 
de  capacité  pour  la  conduite  des  automobiles,  pendant  la  durée 
des  hostilités,  les  candidats  mobilisés  en  activité  de  service. 

Mon  administration  a  été  consirltée  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  disposition  restrictive  doit  être  appliquée,  d'une  part,  aux 
officiers,  d'autre  part  aux  hommes  en  sursis  d'appel  ou  détachés 
dans  les  usines. 

D'accord  avec  M.  le  Ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre,  j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  la  solution  ci- 
après  : 

L'article  3  de  l'arrêté  du  12  janvier  1918  vise  expressément  les 
candidats  mobilisés  en  activité  de  service  :  or,  cette  désignation 
comprend  nécessairement  les  officiers;  dès  lors,  ils  ne  peuvent 
être  admis  à  subir  les  épreuves  de  l'examen  pour  la  conduite  des 
automobiles. 

Par  contre,  ne  3pnt  pas  compris  dans  la  catégorie  des  mobili- 
sés en  activité  de  service,  et  comme  tels  sont  autorisés  à  passer 
l'examen  : 

Les  officiers  hors  cadres  ou  en  congé  sans  solde. 

Les  Itommes  en  sursis  d'appel  ou  détachés  dans  les  mines  par 
application  de  la  loi  du  17  août  1917, 

Enfin  le§  affectés  spéciaux,  les  non-affectés  et  les  non-dispo- 
nibles. 

(*)  Volume  de.l918,  p.  81. 
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Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  ces  instructions. 
Copie  de  la  présente  circulaire  est  adressée  à  l'ingénieur  en 
chef  de  l'arrondissement  minéralogique. 

.      Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports^ 
,      A   Glaveillb. 


\ 


Déchets,  1918. 


21 


i 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


DE    LA  LOI  DU    21    AVRIL  1810-27  JUILLET  1880. 

Décision  au  contentieux,  du  %  août  i9iH, portant  rejetd'une  requête 
à  fin  d'annulation  d'un  arrêté  préfectoral  du  iù  juillet  1911  (Af- 
faire Delobel  contre  Société  des-  mines  du  Sem.\-on  (lUe-et-Vi- 

■    laine). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Delobel,  demeurant  à  Isay-les-Moulineaus  (Seine),  rue 
Ernest-Renan, n°  30,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés 
uu  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'état,  les  28  dé- 
cembri>  1911  et  18  juin  1913,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  con- 
seil annuler  pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté,  en  date  du  30  juil- 
let 1911,  par  lequel  le  préfet  d'Illc-et- Vilaine  a  autorisé  les 
concessionnaires  des  mines  du  Semnon  à  occuper  des  terrains 
appartenant  audit  sieur  Deiobel  et  situés  dans  la  commune  dp 
Marligné-Ferchaud  ; 

Ce  faire,  attendu  que  ledit  arrêté  comporte  autorisation  de 
modifier  le  relief  du  sol;  que,  d'autre  part,  il  s'étend  à  une  par- 
celle, la  parcelle  857  P,  dont  l'occupation  est  absolument  inutile 
à  la  société  concessionnaire  pour  atteindre  le  but  indiqué  par 
elle  dans  sa  demande  ; 

Vu  l'arrêté  afiaqué; 

Vu  le  mémoire  présenté,  eni-éponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  parla  Société  des  mines  du  Semnon, 
agissant  poursuites  et  diligences  de  son  administrateur  délégué, 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  Su  août  1913,  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  la  loi  du 
21  avril  1810  ne  retire  la  compétence  aux  préfets  pour  autoriser 
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l'occupation  temporaire  que  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  de  fer 
modifiant  le  relief  du  sol  et  que  l'arrêté  attaqué  n'a  autorisé  l'éta- 
blissement d'aucune  voie  ferrée  ;  qu'en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  parcelle  857  P,  elle  est  nécessaire  à  l'exploitation  ;  qu'en 
effet  une  galerie  horizontale  y  débouche,  une  conduite  d'air 
comprimé  y  passe  en  sous-sol  et  il  y  est  installé  un  des  poteaux 
supportant  le  câble  transmetteur  d'énergie; 

Vu  les  observations  présentées  parle  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  12  février  1914,  et 
tendant  au  rejet  de  la 'requête,  par  les  motifs  que  l'occupation 
était  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  concession  et  qu'elle  a  été 
autorisée  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  43  de  la  loi 
du  21  avril  1810; 

Vu.  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24-  mai  1872  : 

Ouï  M.  Porche,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  : 

Ouï  M®  Boulard,  administrateur  du  cabinet  de  M®  Lefert,  avo- 
cat du  sieur  Delobel,  en  ses  observations  : 

Ouï  M.  Berget,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, en  ses  conclusions; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  les  condi- 
tions où  il  a  autorisé  la  Société  des  mines  du  Semnon  à  occuper 
'  certains  terrains  sis  dans  le  périmètre  de  sa  concession  et  appar- 
tenant  au  sieur  Delobel,  le  Préfet  d'IIle-et-Vilaihe  n'a  fait  qu'user 
régulièrement  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  43 
de  la  loi  du  21  avril  iSlO,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880; 
qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué. 

Décide  : 

■Art.  1".  —  La  requête  susvisée  du  sieur  Delobel  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  de  l'armement  et  fabrications  de  guerre. 


PERSONNEL. 


Sons-Ingénieurs  et  Contrôleurs  des  mines. 


DECISIONS   DIVERSE3f. 

Arrêté  ministériel  du  5  août  1918.  —  M.  Drouot  (Albert),  sous- 
ingénieur,  principal  des  mines,  attaché  à  la  résidence  de  Bruay, 
au  service  des  arrondissements  minéralogiques  d'Arras  et  de 
Douai,  a  été  affecté,  à  partir  du  i^^  août  1918,  à  la  résidence 
d'Auxerre,  au  service  de  Tarrondisseraent  minéralogique  de 
Chalon-sur-Saône. 

Arrêté  ministériel  du  7  août  1918.  —  M.  Calvez  (Yves),  candidat 
classé  pour  un  emploi  de  contrôleur  des  mines  par  application 
de  la  loi  du  17  avril  1916,  a  été  nommé,  à  partir  du  l^""  du  même 
mois,  contrôleur  des  mines  de  4«  classe  et  affecté  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Nantes  (2«  subdivision). 

Arrêté  ministériel  du  20  août  1918.  —  M.  Masson  (Louis-Augus- 
tin), sous-ingénieur  des  mines  de  l'«  classe,  attaché  au  service 
des  arrondissements  minéralogiques  d'Arras  et  de  Douai,  a  été 
autorisé  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1*' sep- 
tembre 1918. 


J 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINÉRALES» 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  2  septembre  1918,  autorisant  la  cession  de  la 
concession  des  mines  de  houille  deGxnoiEs  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  août  1917,  par  M.  Petit  (André), 
demeurant  à,  Villefranche-sur-Saône,  à  i'efFet  d'être  autorisé  à 
acqiiérir  la  concession  de  mines  de  houille  de  Gardies  (Gard), 
dont  M.  Edgar  Moulinier,  demeurant  à  Bédarieux,  est  actuelle- 
ment propriétaire  ; 

Vu  l'acte  de  vente,  en  date  du  2  août  1916; 

Vu  lés  différentes  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Vu  les  rapport   et  avis    des  ingénieurs  des  mines,  des   5  et 
44  novembre  1917; 
'  Vu  l'avis  du  préfet  du  Gard,  du  24  novembre  t9i^  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  juin  1918; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  des  concessions  minières  (*); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  Tadminislràlion  des  mines  au  ministère  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1859  (***),  instituant  la  concession 
Eûinière  de  Gardies,  et  celui  du  22  mai  1872,  portant  extension 
de  ladite  concession  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat. 

Décrète  : 

Art.  1®*^.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 

(*)  Volume  de  1911,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1917,  p.  245. 
(***)  Volumes  de  1859,  p.  251. 
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de  houille  de  Gardies,  consentie  par  M.  Edgar  Mouiinier  à  M.  An- 
dré Petit,  sans  que  cette  autorisation  implique  aucune'approba- 
tion  des  conditions  linancièrés  de  la  cession  ou  préjuge  de  la 
valeur  de  la  mine. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  d^Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  septembre  1918. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre , 

LOUCHEUR. 


JDécrety  du  2  septembre  1918,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
des  mines  de  houille  ûfe  Ferques  et  de  Vamodialion  de  la  conces- 
sion de  Hardlnghen  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  49  février  1918,  par  la  Société  mé- 
tallurgique de  l'Ariège,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  acquérir  la 
concession  des  mines  de  houille  de  Ferques  et  à  amodier  la  con- 
cession de  même  nature  de  Hardinghen  (Pas-de-Calais)  ; 

Vu  les  différentes  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition;. 

Vu  les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  5  et  6  juin  1918  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet,  du  11  juin  1918;. 
.  Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  mines,  du  5  juillet  1918; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  i911,  sur 
les  mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (*); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  (**)  ; 

(*)  Volume  de  1911,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1917,   p.  245. 
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Vu  l'arrêté  des  Consuls  du  19  frimaire  an  II  de  la  République 
et  l'ordonnance  royale  du  27  janvier  1837,  portant  respective- 
ment institution  des  concessions  de  mines  d'Hardinghen  et  de 
Ferques  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  13  février  1911  et  10  janvier  1912, -portant 
respectivement  réduction  des  concessions  de  Hardinghen  et  de 
Ferques  (**)  ; 

•Vu  le  décret  du  30  mai  1912,  autorisant  la  Société  des  Char- 
bonnages du  Nord  du  Pas-de-Cafais  à  rétinir  lesdites -conces- 
sions (***)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État  : 

Décrète  : 

Art.  1^'.  —  Sont  autorisées  la  cession  de  la  concession  des 
mines  de  houille  de  Ferques  et  l'amodiation  de  la  concession  de 
même  nature  de  Hardinghen  (Pas-de-Calais)  consenties  à  la 
Société  métallurgique  de  l'Ariège  par  M.  Paul  Manen,  qui 
s'est  rendu  acquéreur  des  droits  de  la  Société  anonyme  des 
Charbonnages  du  Nord  du  ï*a&-de-Calais  (en  liquidation),  sans 
que  ces  autorisations  impliquent  aucune  approbation  des  condi- 
tions financières  de  la  cession  ni  de  l'amodiation  ou  préjugent  de 
la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  —  Est  autorisée  la  réunion  par  la  Société  métallur- 
gique de  l'Ariège,  des  concessions  minières  de  Ferques  et  de 
Hardinghen  avec  celles  de  même  nature  deBouquiès-et-Cahuac  et 
de  Latapie-Saint-Santin  (Aveyron). 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, par  extrait,  au  Journal  officiel'ei  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  septembre  1918. 

R.  POINGARÉ. 


\ 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre  j 

LOUGHEUR. 


(*)  i«'  volume  de  1837,  p.  644. 

{**)  Volume  de  1911,  p.  169;  —de  1912,  p.  96. 

(***)  Volume  de  1912,  p.  405. 
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Décret,  du  2  septembre  i918,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
des  mines  de  lignite  de  Smkndou  (Algérie,  département  de  Cons- 

tantine). 

• 

Le  Président  de  la  République  française, . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  la  demande  présentée  le  21  décembre  1917  par  MM.  Fer- 
rando  (Henri),  Ferrando  (Marin)  et  Ferrando  (Ernest),  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  d'acquérir  la  concession  'des  mines  de 
lignite  de  Smendou,  commune  de  Condé-Smendou,  département  de 
Constant ine,  instituée  par  déci'et  en  date  du  16  septembre  1871  ; 

Les  pièces  produites  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  14  mars 
et  7  mai  1918; 

L'avis  du  Préfet  du  département  de  Gonstantine  en  date  du 
22  mars  1918  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  5  avril  1918  ; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  11  mai  1918  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  5  juillet  1918. 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880  (*)  ; 

L'article  138  de  la  loi  de  fmances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  minières, 
et  le  décret  du  14  avril  1912  rendant  applicables  à  l'Algérie  les 
dispositions  dudit  article  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1871,  instituant  la  concession  de 
mines  de  Smendou  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  l'administration 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  (***)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État; 

Décrète  : 

Art,  1«'.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
de  lignite  de  Smendou,  consentie  par  M.  Jean  Hildebrand  à 
MM.  Ferrando  (Henri),  Ferrando  (Marin)  et  Ferrando  (Ernest), 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 

(**)  Volumes  de  1911,  p.  477  ;  —  de  1912,  p.  310. 

(***)  Volume  de  191",  p.  245. 
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sans  que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des 
conditions  Qnancjières  de  la  cession  ni  des  clauses  relatives  à  des 
minerais  non  compris  dans  la  concession,  ou  préjuge  de  la  valeur 
de  la  mine. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  eU  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, par  extrait,  au  Journal  officiel  de  la  République  française,^ 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne-, 
ment  général  de  l'Algérie.  v 

f'ait  à  Paris,  le  2  septembre  1918^ 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  10  septembre  1918,  relatif  aux  conditions  d'avancement 
des  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  en  congé 
hors  cadres  ou  en  disponibilité. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  13  octobre  1851,  portant  organisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  ISBl,  portant  organisation  du 
corps  des  mines  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  24  juin  1910,  relatif  aux  situations  que  peuvent 
occuper  les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
sortis  de  la  position  d'activité  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  rattachant,  pendant  la  durée 
de  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre  (***); 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  i^^.  —  Les  ingénieurs,  sous-ingénieurs,  conducteurs  et 

(*)  2i«  volume  de  J851,  p.  726. 
{**)  Volume  de  1910,  p.  270. 
(***)  Volume  de  1917,  p.  245. 
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• 

coiïtrôleurs  des. ponts  et  chaiis9é«s  ou  des  raines  en  congé  hors 
cadrefi  ou  en  disponibilité  pour  convenances  personnelles,  qui, 
au  >5ouTS  de  la  guerre,  se  sei^ont  signalés  par  des  actions  d'éclat 
ou-  auront  rendu  des  services  exceptionnels  à  la  défense  natio- 
nale, poufrbnt  bénéficier,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  sui- 
vra la  cessation  des  hostilités,  d'avancements  au  choix  dégrade 
ou  de  classe,  sur  une  proposition  motivée  du  comité  d'avance- 
ment, s'ils  justifient  des  conditions  d'ancienneté  dans  le  grade 
ou  dans  la  classe  exigées  de  leurs  collègues  du  cadre  d'activité 
ou  en  service  détaché.  Les  'promotions  seront  faites  en  dehors 
des  tableaux  d'avancement  annuels  du  personnel. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  et 
le  ministre   de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  sont  i 

chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

«  Fait  à  Paris,  le  10  septembre  1918. 

R.   POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports^ 

A.  Claveille. 

Le  ministre  de  l'armement  et 
des  fabrications  de  guerre^ 

LOUCHEUR. 


Arrêté  ministériel  du  19  septembre  i9iS  fixant  les  prix  définitifs  de 
vente  maxima  des  charbons  provenant  de  mines  diverses. 

^Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 

Vu  les  arrêtés  du  22  mars,  du  17  avril  et  du  24  mai  1918,  por- 
tant des  majorations  aux  prix  de  vente  maxima  des  charbons 
pour  certaines  mines  dénommées  auxdits  arrêtés  (*)  ; 

Arrête  : 

Art.  i^^.  —  Ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  de  l'arrêté  du 
22  mars  1918,  les  prix  définitifs  de  vente  maxima  des  charbons 


(*)  Voir  suprà,  p.  58,  —  93. 
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désignées  : 


SUR    LES    MINES,    ETC. 

B  suit,  par  qualité,  pour  li 


CbarboanagM  du  cestre. 

Mines  de  charbonnier. 


[  32i 


a  fixés  par  l'arrêté  du  2S  mars 
placés  par  ceuï  figurant  au  tableau  ci-dessous  :  ' 
Date  d'application  ;  1"  j«illet:i918. 


Moioe  de  l.'ip.  100 


-        K     ■ 

Hines  de  Saint- Agnès. 


Société  nouvelle  de  la  Condemine  (mlnee  dea  Plamores). 

miiLLiDa  rtiispsrJarrelJtlu  H  t<riJ  l'IIS  «ont  remplaCH'.  pir  ceui:  tltiuript  ïuUbleau  < 


Moi  m  de  Id    - 

2b  i  ïi     - 

UoiDS.de  JO    ~ 


.Société  anonjrme  des  mines  de  oharl>on  des  Alpes. 

Jl^ma^ffiis  par  l'arrÈlé  du  2i  juin  191B  sonl  Hraplicés  par  ceos  ligorïnl  in  Ubit. 
Dsle  a'applicaliun  :  I"  ifptenibre  1318. 


;'i'3dr^liZr,'"r['™ 
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QUALITÉS 


CALIBRAGE 


TENEUR 

EN    CENDRÉ 

(lijeiii  ■•isnellt) 


PRL\ 

sur 

Carreau  mine 


fr.  c. 


PRIX 

sur 

Waçon  g:are 


fr.  c. 


Société  anonyme  des  mines  de  la  Loire. 


Le»  prix  maxima  fixés  par  les  arrêtés  du  22'mars  et  du  1"^  août  1918  sont  remplacés  par  ceux  figurant  an 
tableau  ei-dessous  : 


Date  d'application  :  l*''  septembre  1918. 


Pêrats 

Grelassons  i*'  g:az 

Grelassons  1  •' , 

Grelassons  2» 

Grenus  ou  dépoussiérés. . 

Braisettef  lavées 

Dragées  lavées  gaiz , 

Dragées  lavées 

Grenettes  lavées  forge. . , 

Menu  sortant  forge , 

Menu  sortant  l***  gaz. . . 

Menu  sortant  l*»" 

Menu  sortant  3* 

Menu  lavé  g^z 

Menu  lavé  forge 

Menu  fin  gaz. . .  '. 

Menus  à  coke  (menu  fin 
menu  lavé  l*'  à  coke). 

Menu  lavé  2* 

Menu  lavé  3« 

B^ue  de  lavage  !•»■ 

Boue  de  lavage  2* 

Briquettes 


l*""    à    coke    et 


•  Hines  de  Méthamis  (Charbonnages  de  Vauclnse). 

Les  prix  maxima  fixés  par  l'arrêté  du  fi  juin  1918  sont  remplacés  par  celui  ci-dessous  : 

Date  d'application  :  1«'  septembre  1918. 


Tout-venant 


28  p.  100 


3G 


Gros  bloc?. 

Moins  de  10  p.  100 

» 

64    » 

Moins  de  45  mm. 

10 

M 

60  50 

45 

10 

y» 

59  50 

—      35  - 

25 

» 

43  50 

-       12  - 

15 

■ 

51    » 

12  à  30  - 

16 

9 

48    » 

30  à  45  — 

-        18    - 

M 

54    . 

30  à  45  — 

-        18    - 

» 

53    . 

t?  à  45  — 

-       10   -• 

» 

60    . 

j> 

-        10    - 

M 

57    . 

» 

-        15    - 

» 

46    . 

» 

15 

M 

45    » 

» 

35 

M 

26    . 

0  à  12 

-        1^    - 

M 

45    . 

0  à  12 

-        10    - 

» 

50  50 

0  à  35  — 

15 

» 

43  50 

.     0  à  12  - 

-        15    - 

B 

42   » 

0  à  35  — 

-        28    - 

w 

29   » 

0  à  35  — 

30  à  40    — 

» 

21   » 

» 

Sans  garantie. 

s 

25  50 

r 

Sans  garantie. 

» 

2150 

» 

l         15  p.  100 

1» 

63  50 

I  •  I 


Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Paris,  le  19  septembre  1918. 

LOUCHEUR. 


CmCOUIRES  ET  INSTHDCTIONS 

ADHISBÏES 
.ÉFETS,     ACX     INGÉNIEURS     DES     HINBS,     BTC, 


MINISTÈRE  DE  L'ARMEMENT 
ET  DES  FABRICATIONS  DE  GUERRE. 


PAREILS   A   VAPEL'R.    —  ACCIDENTS  AYANT  POUR  CAUSE 
DES    nSSCRATIONS  DANS   LA  RÉGION  BES  RIVURES. 

nistre  de  l'armement  el  des  fahricatidns  de  guerre. 
à  il:  le  Préfet  d 

Paris,  le  )"  seplemiire  1918. 

;idents  répétés,  trop  souvent  redoutables  par  leur  vio- 
donl  les  derniers  sont  encore  récents,  ont  mis  en  évi- 
e  cause  de  danger  dans  la  construclion  et  l'installation 
■eils  à  vapeur. 

;ident8  ont  eu  pour  cause  des  lissurations  dans  la  ré- 
•ivures  lon'jitudinalei  dt^s  chaudières.  L'origine  première 
sures,  iiui  se  développent  peu  à  peu,  a  paru,  dans  de 
X  cas,  rënl^nter  à  la  construction  de  l'appareil,  et  pro- 
ctions  plus  ou  moins  brutales  exercées,  notamment 
intrage,  l'assemblage  et  le  matage  du  chanfrein,  sur  des 
lualité  insuffisante.  Ces  tissures  donnent  ({énéralement 
longue,  à  des  fuites  plus  ou  moins  marquées,  et  dans 
esseraient  mises  en  évidence  par  les  dépâts  tartreux  en 
,  s'il  n'arrivait  trop  souvent  que  les  rivures  longitudi- 
s  chaudières  so  ut  masquées  par  la  maçonnerie  el 
l  ainsi  k  l'etamen  des  visiteurs,  dans  l'intervalle  des 
officielles  pour  lesquelles  il  est  procédé  à  la  démolition 
de  la  maçonnerie, 
arait  nécessaire,  en  conséquence,  de  faire  signaler  aux 
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constructeurs  d'appareils  à  vapeur,  par  les  soins  des  ingénieurs 
des  mines  ; 

1°  La  nécessité  d'employer,  dans  la  construction  des  chau- 
dières, des  tôles  de  qualité  appropriée  et  d'éviter,  dans  le  cin- 
trage, l'assemblage,  le  matage  du  chanfrein  desditès  tôles,  tout 
ce  qui  peut  prêter  à  l'amorce  de  fissurations,  notamment  toute 
action  brutale  ;  ' 

2<*  L'inconvénient  d'avoir  des  rivures  longitudinales  masquées 
par  la  maçonnerie,  inconvénient  qui  s'aggrave  avec  l'âge  des 
chaudières. 

Il  est  enfin  nécessaire  que,  lora  des  visites  intérieures  et  surtout 
extérieures  des  chaudières  en  service,  les  rivures  longitudinales 
soient  l'objet  d'une  surveillance  tout  particulièrement  attentive. 

Ces  dernières  observations  devront  être  portées  à  la  connais- 
sance des  usagers  intéressés,  lors  des  visites  de  surveillance 
effectuées  par  le  service  des  mines. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs 
en  chef  des  mines. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  directeur  des  mines, 
Depline. 


SURVEILLANCE  ET  ENTRETIEN  DES  APPAREILS  A  VAPEUR. 


Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 


à  M.  le  Préfet  du  département  d 


Paris,  le  17  septembre  1918. 


La  surveillance  et  l'entretien  des  appareils  à  vapeur  d'eau  sont 
devenus  très  difficiles  par  suite  de  la  pénurie  d'effectifs,  résul- 
tant de  la  mobilisation,  tant 'de  fonctionnaires  du  service  des 
mines,  que  d'ouvriers  chaudronniers  ou  autres  professionnels 
qualifiés,  dont  le  concours  est  indispensable  pour  assurer  d'une 
manière  satisfaisante  la  visite,  l'entretien  et  la  réparation  dès 
appareils  à  vapeur  en  service. 

Après  avoir  consulté  la  commission  centrale  des  machines  à 
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vapeur,  j'ai  l'honiieur  de  vous  adresser  ci-après  des  instruction 
sur  )es>  mesures  à  prendre  pour  améliorer  la  surveillance  et  t'en 
tretieu  des  appareils  à  vapeur. 

Lorsque  les  fonctionnaires  du  service  des  mines  ne  pourron 
pus  exercer  une  surveillance  régulière  et  complète  sur  tous  le 
appareils  à  vapeur  en  service,  ils  pourront  espacer  les  visites  de 
appareils  dont  le  soigneux  entretien  et  ie  bon  état  leur  sérou 
certiliés  par  des  rapports  de  visite  d'une  association  de  proprié 
lair«s  d'appareils  à  vapeur  régulièrement  agréée.  Ils  devront,  pa 
contre,  porter  plus  spécialement  leur  surveillance  sur  les  appa 
reiJs  utilisés  dans  des  genres  d'industrie  ou  appartenant  à  de 
types,  qui  ont  donné  lieu,  au  cours  des  dernières  années,  au 
accidents  les  plus  nombreux  et  les  plus  meurtriers,  savoir  :  le 
appareils  utilisés  dans  les  industries  électrique,  extractive,  m^ 
tallurgique  et  chimique,  lesgénératemsaquatubulaires,  e(,d'un 
manière  générale,  les'  appareils  d'âge  ancien' ou  achetés  d'occa 
sion,  notamment  ceux  qui  servent  aux  usages  agricoles.  Il  ré 
suite,  d'autre  part,  des  renseignements  fournis  par  l'étude  de 
accidents  survenus  au  cours  des  dernières  années,  que  l'atten 
tion  des  fonctionnaires  du  service  des  raines  doit  être  attii'é 
d'une  manière  toute  particulière  sur  l'observation,  non  seulemeu 
littérale,  mais  encore  techniquement  eflicace,  des  prescription 
de  l'article  16  et  surtout  des  articles  39  et  40  du  décret  du  9  oc 
tobre  1907  (').  Alind'inciter  les  exploitants  à  bien  observer  césar 
ticles  39  et  40,  le  service  des  mines  ne  devra  pas  craindre  d 
faire  une  large  application  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  pa 

.  l'articie  3,  en  matière  de  dispense  et  de  sursis  d'épreuve,  quani 
il  aura  l'assurance  que  ces  articles  39  et  40  sont  soigneusemen 

,  observés. 

Dans  certaines  régions,  les  ouvriers  chaudronniers  ou  autre 
professionnels  qualifiés  pour  effectuer  les  visites,  l'entretien  « 
In  k^paration  des  appareils  à  vapeur  sont  en  nombre  tout  à  fai 
insuffisant.  Cette  situation  en  se  prolongeant,  est  de  nature 
compromettre  gravement  la  sécurité  des  appareils  à  vapeur,  qu 
intéresse  directement  la  sécurité  du  personnel  et  le  fonction 
nement  régulier  des  établissements  industriels.  Afin  de  remé 
dier  à  cette  situation,  je  vous  demande,  Monsieur  le  Préfet,  d 
faire  rechercher  dans  ces  régions,  avec  le  concours  des  maire 
ci  dss  fonctionnaires  du  service  des  mines,  les  personnes  ayan 
exercé  au'trefois  les  professions  de  visiteur  ou  de  réparateur  d'ap 

(')  Volume  de  1901,  p.  411. 
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pareils  à  vapeur,  et  de  faire  appel  à  leur  dévouement  patrio- 
tique pour  les  décider  à  reprendre  leur  ancienne  profession, 
même  si  leur  âge  semble  l&ur  donner  un  droit  légitime  au  repos. 

Dans  le  cas  où  cet  appel  aux  ancien$  ouvriers  ne  paraîtrait 
pas  susceptible  de  donner  des  résultats  suffisants,  Tingénieur  en 
chef  des  mines  devra  examiner  attentivement  les  demandes  de 
mise  en  sursis,  qui  pourraient  être  présentées  en  faveur  de  mo- 
bilisés signalés  comme  particulièrement  qualiliés  pour  effectuer 
les  visites,  l'entretien  ou  la  réparation  des  appareils  a  vapeur, 
notamment  en  faveur  de  ceux  qui  seraient  signalés  par  des  asso- 
ciations de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  ou  par  des  groupe- 
ments de  chaudronniers  ou  d'industriels. 

De  même,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  devra  examiner  at- 
tentivement les  demandes  de  tôles  ou  autres  matières  premières 
nécessaires  aux  réparations  d'appareils  à  vapeur. 

Enfin  l'ingénieur  en  chef  des  mines  pourra  faire  collaborer  à 
la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  ceux  des  adjoints  tech- 
niques de  son  service  qui  lui  paraîtront  capables  de  participer  à 
«ette  surveillance.  Je  vous  rappelle,  en  outre,  que  l'article  46  du 
gB^.!  décret  du  9  octobre  1907  prévoit  la  collaboration  de  conducleurs 

S  des  ponts  et  chaussées  à  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur, 

hf  €t  je  vous  demande  d'examiner  s'il    ne  conviendrait   pas  d'y 

recourir  dans  quelques  cas  particuliers. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, que  j'adresse  directement  aux  ingénieurs  des  mines. 

LOUCHEUR . 


FONCriOiNNEMENT    DES   COMMISSIONS    MIXTES    DANS    l'iNDUSTRIE   MINIERE. 

Les  ministres  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  et  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 

à  MM,  les  Préfets. 

Paris,  le  24  septembre  1918. 

Après  examen  des  vœux  présentés  au  Gouvernement  par  la  fé- 
dération nationale  des  travailleurs  du  sous-sol  et  similaires,  et 
après  en  avoir  conféré  avec  les  principales  organisations  patro- 
nales des  mines  françaises,  nous  avons  résolu  de  généraliser,  en 
le  modifiant  d'aprèà  les  données  de  l'expérience,  le  fonctionne- 
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ment  des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  cliargées 
de  r-éaliser  les  accords  sur  le  taux  des  salaires,  en  tenant  comj)te 
de  la  progression  du  coût  de  la  vie,  et  d'établir  par  catégories 
d'ouvriers  les  bordereaux  de  salaires  résultant  de  ces  accords. 

Vous  trouverez  en  annexe  les  procès-verbaux  de  deux  de  ces 
conférences  auxquels  nous  vous  prions  de  vous  reporter.  Ces 
textes  ont  été  communiqués  aux  principaux  des  autres  groupe- 
ments patronaux  et  ouvriers  (exploitants  des  mines  du  Pas-de- 
Calais,  syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  comité  des  forges 
(mines  de  fer),  syndicat  des  exploitants  de  mines  métalliques, 
sociétés  ardoisières).  Ils  serviront  de  point  de  départ  aux  ins- 
tructions qui  vont  être  données. 

Le  26  août,  nous  déclarions  aux  ouvriers  : 

«  Les  ministres  ont  l'intention  d'appuyer  auprès  des  repré- 
sentants des  exploitants  la  réunion  d'une  commission  mixte  : 
1®  par  région,  pour  établir  les  bordereaux  de  salaires  d'application 
générale;  2°  par  exploitation,  pour  établir  le  bordereau  de  sa- 
laires par  catégories.  » 

Lev5  septembre  i9I8,  les  délégués  du  comité  central  des  houil- 
lères représentant  les  mines  du  centï'e  et  du  Midi,  saisis  par  les 
ministres  du  travail  et  de  l'armement  des  revendications,  formu- 
lées par  la  fédération  nationale  du  sous-spl.,et  des  réponses 
faites  par  les  ministres"  a  ces  revendications,  acceptaient  ces 
deux  ordres  de  commissions,  régionale  et  locale,  en  prenant 
acte  que  les  commissions  régionales  «c  n'auront  à  tixer  que  le 
salaire  minimum  afférent  à  l'ouvrier  adulte  non  qualifié  ou  ma- 
nœuvre non'spécialisé  de  surface.  » 

Nous  examinerons  successivement  la  formation,  le  fonctionne- 
ment et  le  rôle  des  commissions  régionales  et  des  commissions 
locales. 

1.  —   COMMISSIONS    RÉGIONALES. 

Vous  trouverez  en  annexe  la  liste  des  circonscriptions  régio- 
nales arrêtée  par  le  Gouvernement  après  avoir  pris  l'avis  des  or- 
ganisations patronales  et  ouvrières. 

Les  commissions  régionales  sont  peu  nombreuses,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  d'entrer  dans  le  détail  de  chaque 
exploitation,  mais  seulement  de  déterminer  un  minimum  de  sa- 
laire régional,  applicable  aux  ouvriers  sans  spécialité,  eu  égard 
au  coût  de  la  vie  dans  la  région.  Le  coût  de  la  vie  est  loin  d'être 
aussi  variable  que  les  conditions  d'exploitation  des  mines  d'une 
Décrets,  191^.  22 
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iiiAme  région  ;  il  tend  à  s'uniformiser  par  grandes  régions,  sinon 
dune  façon  absolue,  du  moins  en  dehors  de  quelques  pays  raon- 
tagneni  ou  privés  de  coramunicalions. 

Les  commissions  seront.  formi'PS  el  leurs  traraux  seront  diri- 
gés par  le  préfet  ou  son  représent;ml.  L'ne  première  qneslion  se 
présente  donc  immédiatement  pour  Ips  quelques  régions  qui 
dépassent  les  limites  d'un  département.  Uuel  est  le  pi-éfet  dési- 
gné pour  composer  el  mettre  en  action  la  commission  régionale? 
Si  l'un  des  départements  comprend  nettement  le  groupement  de 
mines  de  beaucoup  le  plus  importani,  c'est  au  préfet  de  ce  dé- 
partement qu'incombera  ce  devoir.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est 
au  préfet  du  déparlemejil  où  se  trouvera  la  localité  la  plus  com- 
mode pour  les  réunions,  de  manière  que  les  frais  et  temps  de 
voyage  des  membres  soient  réduits  au  minimum.  La  question 
des  frais  a  une  importance  toute  particulière,  car,  actuellement, 
en  l'absence  de  tout  le.\te  de  Ini  sur  la  matière,  l'Étal  ne  peut  en 
prendre  la  charge  ;  ils  sont  normalement  supportés  par  les  délé- 
gués ou  les  organisations  qui  les  onl  délégués.  Il  n'est  point 
contraire,  d'ailleurs,  aux  habitudes  suivies  jusqu'ici  dans  tous 
les  pays  démocratiques  que  lesjirganisations  ouvrières  rétri- 
buent ceux  de  leurs  membres  qui  sont  chargés  du  rude  labeur 
de  discuter  les  salaires  et  les  conditions  de  travail;  c'est  pour 
les  ouvriers  une  garantie  d'indépendance. 

En  tous  cas,  les  préfets  devront  se  concerter  pour  le  choix  du 
siège  et  aussi  pour  la  formation  de  la  commission.  En  cas  de  dif- 
ficultés, ils  en  référeront  d'urgence  au  ministre  du  travail. 

La  commission  régionale  sera  composée  de  sept  à  onie 
membres  "'  :  trois  à  cinq  patrons,  trois  à  cinq  ouvriers,  le  pré- 
fet ou  son  représentant.  Les  membres,  tant  patrons  qu'ouvriers, 
seront  choisis  jiarmi  les  personnes  à  qui  la  corporation  a'marqué 
sa  conlîance.  Ce  sont  normalement  les  pei-sonnes  désignées  par 
les  associations  patronales  et  ouvrières;  ce  sont  aussi,  le  ca.s 
échéant,  des  élus  de  la  corporation  désignés  par  le  préTet  d'ac- 
cord avec  les  intéressés,  délégués  mineurs,  délégués  aus  caisses 
de  secours)  prud'hommes  mineurs,  etc...;  les  commissions  mixtes 
qui  ont  fonctionné  en  vertu  de  la  circulaire  du  4  mars  1918  vous 
fourniront  également  le  cas. échéant  d'utiles  indications;  et  de 
même,  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  les  commissions  locales  qui 
:  .  ._;t..  :  ijj  gyjjg  ^g  [g  in'êsente  circulaire.  Il  peut  être 
u  moins  dans  les  régions  où  les  syndiqués  sont 

iers  en  nomlire  ^(jn!. 
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nettement  en  minorité  et  où  leur  influence  n'est'pas  prédomi- 
nante —  de  répartir  les  mandats  entre  les  délégués  du  syndicat 
et  les  autres  élus'  ou  hommes  de  coi^fiance  de  la  corporation  ;  il 
sera  toujours  opportun  de  faire  choix  d'hommes  jouissant  d'une 
inlluence  incontestée  sur  les  autres  membres  de  la  corporation. 

Le  préfet,  ou  son  représentant,  présidera  les  séances.  Il  a  le 
droit  de  voter.  11  ne  devra  le  faire  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  son 
rôle,  son  jeffort  constant,  doit  être  de  persuader,  de  concilier, 
d'amener  l'accord,  sans  toutefois  perdre  de  vue  à  aucun  moment 
l'intérêt  général  et  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  Dans 
le  cas  où  les  patrons  opineront  d'un  côté  et  lés  ouvriers  de 
l'autre,  il  ne  votera  pour  les  questions  de  quelque  importance 
que  si  les  deux  parties  paraissent  d'accord  pour  s'en  remettre  à 
cette  espèce  d'arbitrage,  ou  s'il  s'agit  exceptionnellement  d'une 
question  dont  la  solution  appartient  à  l'administration.  Il  va 
sans  dire  que  le  préfet  ne  se  fera  représenter  au  sein  de  la  com- 
mission régionale  que  par  up  fonctionnaire  jouissant  d'jane 
grande  autorité. 

Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  prêteront  en  tout  cas 
leur  concours  dévoué  aux  préfets  pour  l'appréciation  des  ques- 
tions techniques  et  pour  assurer  le  fonctionnement  des  com- 
missions. 

L'objet  des  délibérations  de  laxommission  régionale  est  limité, 
mais  des  plus  importants.  Nous  l'avon^s  rappelé  au  début  de  cette 
circulaire  :  elle  doit  établir  les  bordereaux  de  salaires  d'applica- 
tion générale,  c'est-à-dire  ceux  qui  concernent  les  ouvriers  non 
qualifiés  et  les  manœuvres  non  spécialisés.  Pour  cette  catégorie 
d'ouvriers,  elle  doit  établir  le  taux  du  salaire  à  la  journée  en 
tenant  compte  du  coût  de  la  vie  et  en  distinguant  les  hommes 
de  plus  de  dix-huit  ans,. les  femmes  de  plus  de  dix-huit  ans. 
les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans.  Elle  peut,  toutefois,  si 
le  coût  de  la  vie  présente  des  variations  notables  d'une  partie 
bien  définie  à  une  autre  partie  de  la  région,  tenir  compte  de  ces 
variations,  mais  ce  doit  être  exceptionnel.  Les  opérations  sont 
donc  relativement  simples  et  ne  comportent  qu'un  petit  nombre 
de  chiffres.  Elles  sont  également  très  importantes,  caries  salaires 
qu'elle  aura  déterminés  seront  les  salaires  minima  des  diverses 
catégories  d'ouvriers  mineurs  envisagées  par  les  commissions 
locales,  ^n  effet,  les  autres  ouvriers  à  la  journée  :  ouvriers 
qualifiés  ou  manœuvres  spécialisés  ne  sauraient  avoir  des  taux 
de  journées  inférieurs  à  ceux  des  ouvriers  non  qualifiés  et  ma- 
nœuvres non  spécialisés;   et  de  même  les  ouviers  à  la   tâche 
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Uoivenl  être  payés  .i  des  tarifs  calculés  de  telle  façon  qu'ils  ne 
donnent  pas  pour  un  travail  normal  des  ^ains  inférieurs  à  ce 
minimum. 
,  Il  résulle  encore  de  cet  exposé  que  les  opérations  des  commis- 
sions régionales  devront  être  préalables  h.  celles  des  commissions 
locales,  et  qu'elles  doivent  t^tre  efTectuées  d'eitrême  urgence.  Les 
commissions  auront  pour  les  guiderles  travaux  des  commissions 
mixtes  qui  ont  fonctionné  en  vertu  de  l'accord  du  3J  janvier  1918 
et  dont,  la  plupart  ont  déterminé  le  salaire  du  manœuvre  au 
!'■'  février  1918,  les  études  sur  le  coût  de  la  vie  poursuivies  tant 
par  la  fédération  du  aous-sol  et  les  exploitants  des  mines  que  par 
les  services  administratifs  (statistique  générale  de  h  France,  ser- 
vices des  préfectures,  etc.). 

11.   —   COMMISSIONS  L0C.1LF.S. 

Les  commissions  locales  discutent  les  questions  relatives  aux 
salaires  des  manœuvres  spécialisés,  des  catégories  d'ouvriers  qua- 
lifiés et  des  catégories  d'ouvriers  à  la  tâche  sans  perdre  de  vue 
le  minimum  (iïé  par  les  commissions  régionales.  Elles  sont 
créées  en  principe  par  exploitation.' 

La  circulaire  du  4  mars  ^9I8  avait  créé  pour  l'application  de 
l'accord  du  3l  janvier  19iS  des  commissions  mixtes  au  .sujet  des- 
quelles elle  s'exprimait  ainsi  : 

11  11  est  bon  de  rappeler  tout  d'abord  que  sËlon  les  intentions 
manifestées  par  les  représentants  des  deux  pirlies  et  approuvées 
par  le  Gouvernement,  la  revision  des  salaires  el  rétablissemenl 
des  bordereaux  doivent  être  discutés  par  mine,  en  tenant  le  plus 
grand  compte  des  circonstances  locales,  des  conditions  de  tra- 
vail dans  cbaque  mine,  du  coût  de  la  vie  dans  la  région  et  de^ 
comparaisons  possibles  avec  les  industries  voisines,  >■ 

Sous  réserve  du  rôle  nouveau  réservô  aux  commissions  régio- 
nales à  qui  revient  le  soin  de  tenir  compte  du  coût  de  la  vie, 
dans  la  région,  par  des  salaires  qui  servent  ensuite  de  base  aus 
appréciations  des  commissions  locales,  la  délinition  de  la  circu- 
laire du  4  mars  s'applique  aux  nouvelles  commissions  loc&les. 

Il  est  donc  probable  que  bon  nombre  des  anciennes  commis- 
sions pourront  rester  en  fonctions  el  continuer  leurs  travaux. 

A  la  vérité,  bien  que  le  texte  prévoie  la  discussion  par  mine, 
certaines  d'entre  elles  dépassaient  la  limite  d'une  expfoitation  et 
iironpaient  des  exploitations  voisines  similaires.  Itien  ne  s'onnose 
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fies  exploitants  et  de  leurs  ouvriers.  Lorsque  les  conditions 
d'exploitation  sont  peu  différentes  et  que  l'on  ne  cherche  pas  à 
entrer  dlTns  des  détails  trop  minutieux,  de  bons  résultats  sont 
obtenus  ainsi.  Si  cependant  la  discussion  par  mine  est  demandée 
par  les  intéressés,  il  y  aura  lieu  de  déférera  leur  vœu  et  de  créer 
des  commissions  nouvelles. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment 
sur  le  rôle  du  préfet  ou  de  son  représentant  dans  la  formation 
et  le  fonctionnement  des  commissions,  sur  le  choix  des  délégués 
(dont  le  nombre  ici  n'est  pas  déterminé,  mais  que  l'on  doit  évi- 
ter d'appeler  trop  nombreux),  sur  le  concours  dévoué  que  prêtera 
l'administration  des  mines. 

"On  distinguera,  comme  l'indiquait  la  circu4aire  du  4  mars,  le 
salaire  fixe  et  le  salaire  à  la  tâche. 

Pour  chaque  nature  de  salaire  fixe,  il  pourra  y  avoir  plusieurs 
classes,  selon  l'habileté  professionnelle  de  l'ouvrier.  11  doit  être 
bien  entendu,  que  dans  le  cas  où  les  salaires  à  la  journée  fixés 
actuellement  correspondent  à  des  taches  bien  déterminées,  cette 
stipulation  figurera  au  bordereau. 

Les  bordereaux  contiendront,  d'autre  part,  les  salaires  moyens 
des  Ouvriers  à  la  tdche  de  chaque  catégorie.  Ce  chiffre  est,  en 
effet,  le  seul  qui  puisse  servir  à  comparer  la  rétribution  de  deux 
groupes  ouvriers  à  des  travaux  différents,  ou  du  même  groupe  à 
des  époques  différentes  et  faire  foi  d'un  quantum  déterminé  et 
garanti  d'augmentation  de  salaire. 

Mais,  pour  répondre  aux  préoccupations  des  ouvriers  eu  ma- 
tière de  salaire  moyen,  la  circulaire  du  4  mars  ajoutait  : 

«  Enfin,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  ouvriers  à  la 
tâche,  dont  le  salaire  peut  se  trouver  exagérément  réduit  par  des 
circonstances  accidentelles  qui  ne  dépendent  pas  de  leur  vo- 
lonté, il  sera  bon  de  stipuler  qu'il  leur  sera  toujours  assuré  un 
salaire  au  moins  égal  à  celui  de  telle  ou  telle  classe  ou  catégo- 
rie à  salaire  fixe.  Il  faudra  prendre  garde,  dans  l'établissement 
de  cette  corrélation,  qu'il  y  ait  une  différence  suffisante  entre  le 
salaire  moyen  à  la  tâche  et  le  salaire  fixe  garanti,  afin  d'assurer 
l'efficacité  de  la  prime  à  la  production  qui  est  essentielle,  sur- 
tout dans  l'industrie  minière,  pour  maintenir  l'intensiié  du  tra- 
vail si  nécessaire  à  la  vie  nationale.  » 

Les  travaux  des  commissions  régionales  doivent  être,  avons- 
nous  [dit,  antérieurs  à  ceux  des  commissions  locales  auxquels 
elles  servent  de  base.  Mais  cependant  ces  dernières  doivent  être 
constituées  immédiatement  comme  les  premières.  D'ailleurs,  si 
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des  difficultés  locales  s'élèvent  pendant  les   travaux  des    pre- 
^  raières,  il  pourra  y  avoir  utilité  à  convoquer,  sans  plus  attend re^, 

la  ou  les  commissions  locales  intéressées. 

De  ^indemnité  de  vie  chère  et  des  primes  pour  familles  nombreuses 
-  et  pour  assiduité. 

La  circulaire  du  4m^rs  1918  exposait  la  nécessité  de  siraplilier 
les  tarifs  de  salaires  à  formules  trop  compliquées.  Elle  insistait 
cependant,  à  titre  d'iiidication,  sur  Tutilité  spéciale,  dans  les 
temps  que  nous  traversons,  des  primes  par  enfant  vivant  et  des 
primes  d'assiduité  au  travail  et  conseillait  de  ne  pas  les  incorpo- 
rer au  salaire.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  vie  chère, 
proprement  dites,  la  question  est  plus  délicate.  Bien  des  raisons 
militent  pour  leur  incorporation  au  salaire  jBt  Ton  fait  valoir 
aussi  des  arguments  contraires. 

Ce  sont  là  questions  que  les  commissions  mixtes  ont  toute 
latitude  d'étudier  et  de  résoudre. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  qu'elles  paraissent  être 
-du  rôle  des  commissions  locales  plutôt  que  de  celui  des  commis- 
sions régionales,  car  ce  que  doivent  indiquer  celles-ci  c'est,  par 
un  chiffre  clair  et  net,  le  total  à  toucher  pour  faire  face  au  coût 
de  la  vie,  le  minimum  de  salaire  comprenant  ses  accessoires. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  les  commissions  devront  formuler  leurs  ac- 
cords avec  netteté  et  donner  séparément  à  côté  des  salaires  les 
bases  précises  des  indemnités  qui  n'auront  pas  été  incorporées. 

Nous  appelons  tout  spécialement,  monsieur  le  préfet,  votre  vi- 
gilante attention,  en  terminant  ces  explications,  sur  la  nécessité 
d'aboutir  rapidement. 
/  Si  vous  rencontrez  des  difficultés  dans  l'accomplissement  de 

ce  programme,  nous  savons  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  les 
surmonter.  Si,  contrairement  à  notre  espoir,  ici  ou  là,  vous  né 
pouviez  pratiquement  réunir  les  commissions,  ou  si  les  ayant 
réunies,  vous  ne  pouviez  aboutira  un  accord,  vous  nous  signale- 
riez sans  tarder  la  situation.  Nous  y  porterions  remède  dans  la 
mesure  où  nous  le  permet  le  décret  du  10  août  1899,  combiné 
avec  l'article  5  de  la  loi  Dalbiez. 

Nous  vous  prions  d'accuser. réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  nous  adressons  directement  iunpliation"  aux  ingénieurs  en 
chef  des  mines. 

Le  ministre  du  travail  Le  ministre  de  L'armement 

et  de  la  prévoyance  sociale,  et  des  fabriiiations  de  guerre^ 

GOLLIARD.  LOUGHEUR. 


> 


Jftii:.,,.-.^, 
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PERSONNEL 


Sons -ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


Arrêté  du  5  septembre  .19 iS.  —  M.  Gautier  (Claude),  candidat 
classé  pour  un  emploi  de  contrôleur  des  mines  par  application 
de  la  loi  du  (7  afcjl  1910,  est  nommé,  à  partir  du  l"-du  même 
mois,  contrôleur  des  mines  de  4®  classe  et  affecté  provisoirement 
en  cette  qualité,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Glermont-Ferrand  (!''«  subdivision),  à  titre  d'adjoint  à 
M.  le  sous-ingénieur  des  mines  Pommier. 


CONTROLE  DES  CHEMINS  DE  FER 


COMITE    DE  L  EXPLOITATION    TECHNIQUE. 


Arrêté  ministériel ^  du  5  septembre  1918,  portant  nomination  d'un 
membre  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer. 

■  I 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 
Vu  le  décretdu  17  décembre  1906  portant  organisation  du  co- 
mité de  l'exploitation  technique  des  chendins  de  fer,  modifié  par 
décrets  des  29  décembre  1909,  !«••  juin  1910,  23  février  1911, 
24  mai  1911,  6  janvier  1913,  30  décembre  1914  et  18  février  1018  (*); 
Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État  directeur  des  chemins 
de  fer  ; 


(*)  Volumes  de  1906,  p.  466;  —  de  1909,  p.  393  ;  —  de  1910,  p.  263 
de  19H,  p.  176;  —de  1914,  p.  800;  —  de  1918,  p.  5:). 
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Arrête  : 

H.  Mouton,  clief  de  cabinet  uu  commissarial 
tnariltmes  el  de  la  marine  marchande,  est  nemi: 
comité  de  l'exploilation  technique  des  chemins  ( 
31  décembre  1918,  en  remplacement  de  M.  Câbla 
vice  de  rorgautsafion  de  la  Hotte  commerciale, 
sans  solde  et  hors  cadres  à  compter  du  1'^''  septem 
Pai'is,  le  0  SE 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DE 


Décision  mitmtéi-ieUe  du  2  septembre  I9IM.  —  W 
Soujeole,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  a 
examen,  à  l'Kcole  nationale  supérieure  des  mir 
d'élève  eilerni',  conformément  aux  dispositions 
paragraphe  2  du  dérel  du  2S  février  1014. 
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(Document^  du  2*  trimestre  1918). 


ÉTAT  6ÉNÉRU.  DU  PERSONNEL  DES  MINES  AU  30  JUIN  1918. 


Page  199. 

COMMISSION    PERMANENTE    DES   RECHERCHES    SCIENTIFIQUES    SVR    LE    GRISOU 
ET   LES   EXPLOSIFS    EMPLOYÉS   DANS    LES    MINES. 

Meinbres  nommés  par  arrêté  : 


au  lieu  de  : 

MM. 
Chesneau,  insp.  gén.  des  mines,  présidenl. 
Tauzin,  idem. 

Lé  Giiatelier,  membre  de  l'Institut. 

Henriot,  idem. 

Doiigados,  idem. 

Wnlckenaer,  idchi. 

Lebreton,  ing.  en  chef  des  minos  i  en  cong»'). 
Etienne,  idem. 

TafTanel,  idem 

Defline,  idem.  secret. 

a  tl Joint. 


lire  : 

MM. 

Ghesneau,  insp.  gén.  des  mines,  président. 
Tauzin.  idem. 

Le  Chatelier,  idem.  membre 

de  l'inst. 
Henriot,  idem. 

Dougados,  idem. 

Walckenaer,  idem.   , 

Lebreton,  ing.  en  chef  des  mines  [eticongo). 
Etienne,  idtm. 

Taffanf'l.  idem. 

Detline.  idem.  secret. 

adjoint. 


Page  202. 


INSPECTEURS    GENKRAUX    DE    PREMIERE    CLASSE. 


an  lieu  de  : 

Tauzin    (O    îftf)   (inspection    du    Sud-Ouest), 

avenne  Rapp,  33  (VIP). 


lire  : 

Tauzin    (O    »^),     Vice-président    du    conseil 

général  des  mines,  avenue 
Uapp,  33  (VII'). 


\ 


INSPECTEURS    GENERAUX    DE    DEUXIEMK    CLASSE. 


an  lien  de  : 
Weis«^(>  !Jt\  ~^  ^'«  :i^'-  Henri-MaiMin  >XVI'  . 


lire  : 

Weiss   ,0    •fi»^  {miftsio)t  spéciale.,    7H  ftis  av 
Henri-Martin  (XVI«). 


:t  dei  produits  m/'lnltiiri 
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PARTIB    ADMINISTKATI  VK 


OU 


RECUEIL 

DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

LES  MINES,  LES  CARRIERES,  LES  SOURCES  O'EAUX  MINÉRALES 

LES  APPAREILS  A  VAPEUR 

ET  L'EIPLOITATION  DES  CHEMINS  OE  FER; 

PUBLIÉS 

sous  L'AUTORISATION  DU  MINISTRE  DES  THAVAUX  PUBLICS 


OIMZIÊME     8ÉK1E 


TOME  VII 


DOCUMENTS  DU  4«  TRIMESTRE  1918 

PARIS 

H.  DUNOD  ET  E.  PINAT,  ÉDITEURS 
47  et  49,  Quai  des  Grands-Augastins 

1918 


Aï  Al 


LOIS,   DÉCRETS    ET    ARHÊTES 


LES    MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     D'^ADX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     BTCi 


Décret,  du  4  octobre  1918,  portant  réglemtntation-de  la  vente 
au  détail  des  combusliblei. 

RAPPORT 

AU  FBÉBIDENT    DE  I>A    nËPDBLIQUE    FRANÇArSE. 

Paris,  le  i  octobre  1918.   ' 
Monsieur  le  PrêfsiUeQt, 

La  loi  du  22  avril  1616,  qui  a  autorisé  la  taxation  des  char- 
bons sur  le  carreau  des  mines  et  à  Timportation  par  arrêté 
ministériel,  ne  prévoyait  pas  la  réglementation  de  la  vente  des 
combustibles  au  détail. 

La  proloDgation  des  hostilités  et  l'augiiientation  cousidêrable 
des  besoins  de  combustibles,  qui  s'est  fait  sentir  surtout  fi  partir 
de  1916,  ont  provoqué  une  hausse  des  prix  dont  la  population 
civile  a  eu  beaucoup  à  souffrir. 

La  loi  du  10  Tévrier  19iS  établissant  des  sanctions  aux  décrets 
et  arrêtés  rendus  pour  assurer  le  ravitaillement  national,  a  eu 
pour  objet  de  remédier  aux  abus  constatés.  L'article  i"  dfe  cette 
loi  rend  ses  dispositions  applicables  aux  décrets  concernant  le 
ravitaillement  de  la  population  civile  en  combustibles. 

Un  premier  décret  a  été  rendu,  le  27  juin  dernier,  ^pour 
■  appliquer  les  sanctions  de  la  loi  du  10  février  1918  en  cas 
d'infractions  aux  décrets  ou  arrêtés  pria  pour  instituer'  les 
cartes,  coupons,  tickets  et  autres  titres  délivrés  pour  la  répar- 
tition et  l'obtention  des  denrées  et  marchandises  visées  s 
l'article  l"  de  cette  loi,  parmi  lesquelles  se  trouvent  compris  let 
combustibles.  Ce  décret,  toutefois,  n'indique  pas  les  détaili 
d'application  du  régime  des  cartes  dont  il  prévoit  la  création. 
DicRiTt,  4'  trimestre,  1918.  23 
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D'autre  part,  le  décret  du  30  juin  dernier,  relatif  à  l'affichage 
des  prix  de  vente  des  denrées  de  première  nécessité  et  au  con- 
trôle de  ces  prix,  pris  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et 
du  ministre  de  Tagriculture  et  du  ravitaillement,  ne  vise  pas 
explicitement  les  com'bustibles. 

11  est,  dès  lors,  nécessaire  de  préciser,  par  un  décret  visant 
spécialement  les  combustibles,  les  conditions  générales  dans 
lesquelles  des  arrêtés  préfectoraux  à  intervenir  pourraient  en 
réglementer  la  vente  au  détail,  ordonner  l'affichage  des  prix  de 
vente  et  instituer  les  cartes  de  charbon  ou  des  combustibles 
destinés  aux  foyers  domestiques,  au  petit  commerce  et  à  la  petite 
industrie. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  j'ai  l'honneur  de 
voT^s  prier  de  bien  vouloir  revêtir  de  votre  signature  le  projet 
de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  naon 
respectueux  déyoùement. 

Le  ministre  de  V armement, 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1916  sur  la  taxation  de 
denrées  ou  substances  ; 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916  sur  la  taxation  des  charbons  et  la 
limitation  des  frets  pour  le  transport*  de  charbons  sous  pavillon 
français  (*)  ; 

Vu  la  loi  du  10  février  1918  établissant  des  sanctions  aux 
décrets  et  arrêtés  rendus  pour  le  ravitaillement  national  [**); 

Vu  le  décret  du  27  juin  1918,  relatif  à  la  carte  d'alimentation 
et  aux  autres  cartes  ou  titres  institués  pour  la  répartition, 
l'obtention  ou  la  circulation  de  denrées  ou  de  substances  visées 
à  l'article  1"  de  la  loi  du  10  février  1918; 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  La  vente  au  détail  des  combustibles  destinés  aux 


n  Volume  de  1916,  p.  102. 
(**)  Voir  supr à  p.  48/ 
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foyers  domestiques,  au  petit  commerce  et  à  ]a  petite  iudustrie 
pourra  être  réglementée  par  arrêtés  préfectoraui,  approuvés 
par  le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 

Art.  2.  —  Chaque  arrêté  préfectoral  visé  à  l'article  précédent 
pourra,  suivant  les  cas,  être  applicable  à  l'ensemble  du  dépar- 
tement ou  h  certaines  communes  seulement. 

Art.  3.  —  Cet  arrêté  préfectoral  taiera  les  prix  maxima  de 
vente  des  combustibles  au  détail  et  pourra  instituer  des  cartes, 
qui  seront  délivrées  à  la  population  civile  par  les  soinri  des 
municipalités,  pour  l'obtention  du  charbon  doroestiijue,  du  petit 
commerce  et  de  la  petite  industrie. 

Art.  4.  —  Les  cartes  pourront  être  établies  de  manière  à 
accorder  aux  intéressés  des  quantités  de  combustibles  variables 
suivant  les  saisons  et  en  tenant  compte  du  nombre  de  persounes 
vivant  an  même  foyer,  des  moyens  de  chauffage  dont  elles  dis- 
posent et  de  toutes  autres  circonstances  susceptibles  d'influer  sur 
leurs  besoins  de  combustibles. 

Art.  5.  —  Les  commerçants  détaillants  seront  tenus^d'aflïcher, 
d'une  manière  très  apparente,  dans  leurs  boutiques,  magasins  et 
chantiers,  le  texte  de  l'arrêté  préfectoral,  ainsi  que  le  tableau  des 
prix  des  combustibles  mis  en  vente  conformémenl  aux  tarifs  de 
vente  autorisés. 

Ils  seront  tenus  de  délivrer  k  tout  acheteur,  lors  de  la  livrai- 
son, une  facture  ou  un  bordereau  indiquant  la  nature  du  com- 
bustible vendu,  le  poids  et  le  prix  de  vente  de  la  quantité 
livrée. 

Art.  6.  —  Tout  marchand  de  combustibles  au  détail  sera  tenu 
de  produire  les  justiflcations  de  ses  opérations  de  vente  aux 
représentants  de  l'oHice  départemental  des  charbons  et  de  la 
municipalité. 

Art.  1.  —  Sera  passible  des  peines  édictées  par  la  loi 
du  10  février  1918,  sans  préjudice  des  peines  prévues  par  le 
code  pénal  et  par  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  191S,  s'il  y  a 
lieu  : 

1°  Quiconque  délivrera  indûment,  se  fera  délivrer  ou  fera 
délivrer  indûment  à  autj-ui  une  carte,  des  coupons  ou  tickets  de 
charbon  ;    , 

2*  Quiconque  mettra  en  circulation  ou  utilisera  sciemment 
des  cartes,  coupons  ou  tickets  contrefaits,  falsifiés  ou  non  va- 
lables ; 

3°  Quiconque  utilisera  indûment  des  cartes,  coupons  ou 
tickets  appartenant  à  autrui  ;  • 
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4<»  Quiconque  s'appropriera  ou  retiendra  illicitement  des  cartes, 
coupons  ou  tikets,  alors  même  qu'il  n'en  ferait  pas  usage  ; 

5®  Quiconque  trafiquera  des  cartes,  coupons  ou  tickets  de 
charbon. 

Art.  8.  —  Sera  passible  des  mêmes  peines  : 

1°  Quiconque  livrera,  se  fera  livrer  ou  fera  livrer  à  autrui  Yles 
combustibles  soumis  au  régime  de  la  carte  de  charbon,  sans 
remise  des  coupons  ou  des  tickets  valables; 

2°  Quiconque  sciemment  livrera,  se  fera  livrer  ou  fera  livrer  à 
autrui  une  quantité  de  combustibles  soumis  au  régime  de  la" 
carte  de  charbon  supérieure  à  celle  allouée  à  un  consommateur 
en  vertu  de  sa  carte,  ses  coupons  ou  tickets,  ou  ne  corres- 
pondant pas  aux  équivalences  établies  par  Tautorité  publique. 

Art.  9.  —  Sera  passible  des  mêmes  peines  tout  commerçant 
détaillant,  détenteur  de  combustibles  soumis  au  régime  de  la 
carte  de  charbon,  qui, 

l®  Eh  refusera  la  vente,  sans,  motifs  légitimes,  à  Tacheteur 
présentant  la  carte,  le  coupon  ou  le  ticket  valable  ; 

2^  En  subordonnera  la  vente  à  Tacquisition  d'une  autre  mar- 
chandise; 

3°  Livrera,  sans  l'assentiment  de  l'acheteur,  une  quantité 
inférieure  à  celle  à  lui  allouée  en  vertu  de  sa  carte,  ses  coupons 
ou  tickets  ou  ne  correspondant  pas  aux  équivalences  établies  par 
l'autorité  publique  ; 

4®  N'affichera  pas  dans  ses  boutiques,  magasins  et  chantiers, 
d'une  manière  très  apparente,  le  tableau  des  prix  de  vente  de 
ses  combustibles  et  l'arrêté  préfectoral  pris  en  vertu  du  présent 
décret. 

Art.  10.  —  Sera  passible  des  mêmes  peines  : 

1°  Tout  commerçant  qui  se  fera  livrer  pour  son  réapprovi- 
sionnement des  combustibles  soumis  au  régime  de  la  carte  de 
charbon,  sans  remise  des  coupons  ou  tickets  valables  ou  une 
quantité  de  ces  combustibles  supérieure  à  celle  correspondant 
aux  coupons  et  tickets  valables,  qui  lui  ont  été  remis  par  sa  clien- 
tèle ; 

2°  Quiconque  livrera  ou  fera  livrer  à  un  commerçant  pour  son 
réapprovisionnement  ces  mêmes  combustibles  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  spécifiées. 

Art.  11.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres  dans  le  mois  qui  suivra  sa  promulgation. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'eiécution  du  présent  décret,  qui  sera 
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publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  4  octobre  1918. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et   dés  fabrications  de   guerre , 

,  LOUGHEUR. 


/ 
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CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRBSSéiS 

AUX    PREFETS,     AUX    ING-ÉNIEURS    DES    MINES,    BTC 


MINES.  —  ACTES   DE   CONCESSION. 


à  Monsieur 


Le  Ministre, 
,  Ingénieur  eri  chef  éks  mines, 

Paris,  le  26  octobre  1909  (*). 


Il  ne  vous  aura  certainement  pas  échappé  que,  depuis  la  pro- 
mulgation du  décret  du  14  janvier  1909  (**)  sur  la  police  des  mines, 
la  plupart  des  dispositions  qui  figuraient  jadis  dans  le  cahier  des 
charges  annexé  aux  décrets  de  concession,  n*ont  plus  lieii  au- 
jourd'Jiui  d'y  être  insérées. 

Dans  ces  conditions,  en  attendant  que  TAdministration  ait 
arrêté  le  modèle  des  actes  de  concession  pour  l'avenir,  il  sera 
inutile,  lorsque  vous  aurez  à  transmettre  des  propositions  à  fin 
de  concession,  de  joindre  à  votre  rapport  les  modèles  jusqu'ici 
usités  en  conformité  de  la  circulaire  du  9  octobre  1882  (***). 

Il  vous  suffira  d'annexer  â  votre  rapport  une  note  indiquant  : 

1^  Le  nom  de  la  concession,  la  désignation  des  substances  à 
concéder  et  le  nom  de  l'attributaire  ; 

2»  La  délimitation  du  périmètre  ; 

3<»  Le, règlement  de  la  redevance  tréfoncière.  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'indemnité  d'inventeur  ; 

4°  Toutes  les  clauses  spéciales  et  particulières,  autres  que  celles 
figurant  déjà,  dans  le  décret  du  14  janvier  1909,  que  vous  croiriez 
utile  d'imposer  à  la  nouvelle  concession. 

Jq  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  ne  pas  perdre  de  vue  ces 

instructions  et  veillera  leur  observation  de  la  part  des  ingénieurs 

placés  sous  vos  ordres. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État,  '  , 

Directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines, 

A.  Charguéraud. 


(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
(**)  Volume  de  1909,  p.  91. 
.(***)  Volume  de  1882,  p.  273. 
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DEMANDES  EN  CONCESSION  DE  MINES. —  OFFRES  DE  FONDS  DE  CONCOURS. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  desmines. 

Paris  le  20  juillet  1914  (*). 

Aux  termes  des  offres  de  fonds  de  concours  formulées  par  les 
Sociétés  à  l'appui  de  leurs  demandes  en  concessions  de  mines,  les 
ingénieurs  dans  le  so,us-arrondissement  minéralogique  duquel 
se  trouvent  situées  les  concessions  à  instituer  ont  tous  les  pou- 
voirs d'investigatioa  donnés  aux  commissaires  des  comptes  par 
les  statuts  et  par  le  premier  alinéa  de  l'article  33  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  (**) 

Ils  ont,  en  conséquence, 'le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales  des  actionnaires. auxquelles  ils  doivent  être  régulière- 
ment convoqués. 

Quand  les  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres  n'auront  pas 
'assisté  à  ces  assemblées,  soit  qu'ils  n'aient  pas  jugé  utile  de  le 
faire,  soit 'qu'il  ne  leur  ait  pas  été  possible  de  s'y  rendre,  ils  ne 
manqueront  pas  de  réclamer  à  la  Société  le  compte-rendu  de 
l'assemblée. 

Ce  document  qu'ils  auront  tout  d'abord  à  Vous  communiquer 
a6n  que  vous  en  preniez  connaissance  sera  ensuite  déposé 
dans  les  afchives  du  bureau  de  leur  sous-arrondissement 
minéralogique. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  porter  les  instructions 
qui  précèdent  à  la  connaissance  des  ingénieurs  placés  sous  vos 
ordres  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  mines, 
Weiss.  t 


(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
{**)  Volume  de  1867,  p.  290. 
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on  faite  au  personnel  de  ces  indus- 
s  de  retraite  dont  bénéOeknt  les 
lis  de  constater  que,  dans  fa  presque 
ouTriers  desdites  industries  ont  été 
;  les  ouvriers  mineurs  proprement 
tion  de  la  Caisse  autonome  a,  dans 
ier,  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
on  de  fait,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
er  1914  (■). 
ié: 

S  et  employés  concourant  à  l'eiéCQ- 
es  ou  commerciales,  consécutives  et 
•oprement  dite  et  s'exerçant  sur  la 
médiat,  pourraient  continuer  à  être  , 
e  ;  d'autre  part,  que  ceux  d'entre 
tait  l'objet  dés  versements  prescrits 
)  ou  dont  les  services  dans  lesdîtes 
>te  dans  le  calcul  de  la  pension  qui 
tion  des  dispositions  du  titre  IV  de 
étendre  au  bénér<cedes  majorations 
•  la  Caisse  autouome,  en  exécution 

:s  de  la  préparation  mécanique  des 
nbuslibles,  qui  sont  Incontestable- 
les  de  la  mine,  seront  considérées 
inition  ci-dessus,  les  opérations  de 
nnation  des  matières  extraites,  à 
iconstituept  l'exercice  d'une  induS- 
nt  être  pratiquées  par  des  tiers  dans 
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G0NTR[HCT10N  EXTRAORDINAIRE  SDR   LBS  BÉNBFICKS  RBALISI^S 
PENDANT    LA    GUERRE. 

DécUion  de  ta  Commission  supérieure  de  taxation,  dit  28  juin  1918 
(Affaire  Société  dbs  mines  de  Blanzy). 

Vu  le  recours  présenté  par  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes du  département  de  Sa6ne-et-Loire,  ledit  recours  enre- 
gistré au  secrétariat  de  la  Commission  supérieure  le  26  dé- 
cembre 1916  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Commission  réFor- 
mer  une  décision  en  date  du  24  novembre  1916  par  laquelle  la 
commissi.on  du  premier  degré  dudépartement  de  Sa6ne-et- Loire 
a  fixé  à  1.025.000  Trancs  le  bénéfice  supplémentaire  de  la  Société 
des  mines  de  Blanzy  pour  la  période  d'imposition  s'étendant  du 
i"  août  191i  au31  décembre  19i5  en  raison  des  dividendes  dis- 
tribués au  cours  des  deux  périodes  de  comparaison. 
*  Ce  faisant,  attendu  que  les  sociétés  minières  sont  soumises  au 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  l'assiette  de  la  contribution, 
extraordinaire;  qu'en  effet,  l'article  5  de  la  loi  du  !"■  juillet  1916 
astreint  expressément  tout  exploitant  de  mines  assujetti  ù.  la  re- 
devance'proportionneile  non  seulement  à  l'obligation  de  sous- 
crire la  déclaration  de  ses  bénéfices  supplémentaires,  mais  en- 
core à  celle  de  mentionner  dans  cette  déclaration,  comme 
doivent  le  faire  les  autres  contribuables,  le  bénéfice  net  réalisé 
pendant  la  périodeà  laquelle  se  rapporte  l'imposition  — le  mon- 
tant du  bénéfice  normal  —  l'excédent  constituant  le  bénéOce 
supplémentaire  ;  que  l'arlicle  10  dispose,  il  est  vrai,  que,  pour 
les  entreprises  de  l'espèce,  le  bénéfice  imposable  est  établi 
d'après  le  produit  net  servant  de  base  à  la  redevance  proportion- 
nelle, c'est-à-dire  d'après  le  dividende  distribué;  que  cette  dis- 
position est  uniquement  relative  à  l'hypothèse  où  une  société 
minière  n'ayant  souscrit  aucune  déclaration  doit  être  taxée  d'of- 
fice ;  qu'il  est  naturel,  dans  ce  cas,  de  prendre  pour  base  d'ap- 
préciation des  bénéfices  réalisés  le  produit  net  assujetti  à  la  re- 
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?ance  proportionnelle;  que  les  sociétés  minières  imposées 
fOce  ne  bénéflcieDt  pas  ainsi  d'un  régime  de  Faveur;  qu'en 
it,  la  base  résultant  du  dernier  alinéa  de  l'article  10  ne  peut 
lir  que  la  valeur  d'une  simple  indication  et  ne  constitue  qu'un 
ment  d'appréciation  pour  la  commission  chargée  de  l'as- 
tte  de  l'impôt;  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  les 
ides  ^  et  10  de  la  loi  ;  que  chacun  de  ces  articles  a  ud  rôle 
tinct  et  que  si  le  premier  règle  d'une  manière  générale  le 
ide  de  liquidation  de  l'impôt,  le  second  propose  une  base 
ppréciation  pour  la  taxation  d'office  ; 

)ue  les  travaux  parlementaires  ne  paraissent  pas  de  nature  à 
irmer  cette  interprétation; 

Jue  la  thèse  que  la  société  veut  faire  prévaloir  permettrait 
t  entreprises  minières  de  se  soustraire  au  paiement  de  la 
ilribntion  extraordinaire,  tout  en  faisant  des  bénéfices  sup- 
mentaires  importants,  h  la  seule  condition  d'en  ditférer  la 
tribulion  pendant  la  période  d'application  de  la  loi  du  i"' juil- 
1916;  que  telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  législateur  qui  a  eu- 
idu,  au  contraire,  imposer  à  ces  sociétés  et  entreprises  une 
•ticipation  aux  charges  publiques  égale  à  celle  des  autres 
ilribuables,  c'est-à-dire  proportionnelle  aux  bénéfices  supplé- 
ntaires  qu'elles  ont  réalisés  pendant  la  guerre  ;  i 

)ue  l'administration  des  mines  de  Blanzy  s'est  rendu  compte 
3-même  qu'elle  ne  devait  pas  aller  jusqu'au  bout  de  ce  qu'elle 
isidère  comme  son  droit; 

Jue,  par  une   lettre  jointe  à  la  déclaration,  elle   offre  à  titre 
léïole  une  contribiilion  supplémentaire  égale  à  1.248,000  fr.,  , 
st-à-dire  à  la  moitié  des  réserves  qu'elle  estime  avoir  consti- 
les  depuis  la  guerre  ; 

}ue  le  bénéfice  supplémentaire  se  trouverait   ainsi   porté  i 
lillions  2S3.0OO  francs  au  lieu  d&  1.025.000  francs  ; 
Jue  ce  chiffre  est  très  inférieur  à  la  réalité  ; 
Jue,  d'après  les  bilans  des  deux  périodes  de  comparaison,  la 
nidation  devrait  être  effectuée  comme  suit  : 

Bénéfice  net Fr.     5.îH3  Wl  tl  ' 

Bénéfice  normal ,  i.SlO.lSt  42 

Bénéfice  supplémentaire 1.1D3.216  69 

(ne,  pour  calculer  le  bénéfice  net,  il  convient  d'y  réintégrer 
réserves  exceptionnelles  ci -après  : 
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1914: 
Provision  pour  travaux  neurs,  1.500.000  Tr., 

cinq  douzièmes Fr.        625,000    » 

Provision  pour    pensions  et    6veatualité6, 

3  [aillions,  cinq  douzièmes < t  .250.000    » 

1015  ; 

Provision  pour  travaux  neufs,  1,154.035  Tr.  ^0, 
ci i.l34.03S  80 

.Provision  pour  études  et  recliarCiies,  500.000  ^ 

fr.,  ci ', ...         500.000    » 

Provision   pour    pensions   et  Ëve&tualilée, 
2.496.26380,  ci 2.496.263  80 

Assistance  aux  victimes  de  La  guerre,  2  mil- 
lions, ci a.OOO.OOD    »  , 

Total Fr.     11.025.299  60 

Que  le  bénéfice  net  ressortant  ainsi  à  16.938.640  fr.  71 
(5.913.341  fr.  il  +  11.023.299  fr.  60)  et  le  bénéfice  normal  s*éle- 
vantà  4.810.124  fr.  42,  le  bénéfice  supplémentaire  doit  être  fixé 
à  12-128.516  fr.  29 au  lieu  de  1.025.000  francs. 

Vu  l'avis,  en  date  du  G  juillet  1917,  émis  par  la  commission  du 
premier  degré  sur  la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  re- 
cours, exposant  que  ladite  comm^ission  adopte  les  motifs  et\con- 
clusions  du  directeur  des  contributions  directes;  qu'elle  estime 
que  les  exploitations  minières  doivent  être  traitées  sur  le  même 
pied  que  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  lot  du  1"'  juillet  1916  et  que,  pour 
les  unes  comme  pour  les  autres,  c'est  l'excédent  des  bénéfices 
réels  de  la  période  d'imposition  sur  le  bénéfice  normal  qui  doit 
être  accusé  par  la  déclaration  et  servir  de  base  à  l'impôt;  qu'elle 
émet  l'avis,  en,  conséquence,  que  le  bénéfice  supplémentaire 
réalisé  par  la  Société  anonyme  des  Mines  de  bouille  de  Blanzy, 
pendant  la  période  d'imposition  du  faoùt  1914  au  31  dé- 
cembre 1915,  doit  être  fixé  à  12.128.516  tr.  29  au  lieu  de  1  mil- 
lion 025.000  francs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  Société  des  mines  de 
Blaniy  exposant  qu'en  prenant  pour  base  de  sa  déclaration  les 
dividendes  distribués  au  cours  des  deux  périodes  de  comparai- 
son, la  société  s'est  conformée  aux  dispositions  impératives  et 
parfaitement  claires  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  1"  juil- 
let 1916  ;  que  l'intention  des  auteurs  de  la  loi  du  1"  juillet  1916 
de  lier  la  contribution  extraordinaire  de  guerre  à  la  redevance 
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roportionnelle  ressort  très  nettement  des  dispositions  de  ces 
rticles,  lesquels  prévoient  le  cas  où  rexploilant,  n'ayant  pas  fait 
e  déclaration,  doit  être  taxé  d'oftice  ;  que,  si  l'article  5  de  la  loi 
DumeE  les  exploitants  de  miaes  comme  tous  les  patentés  à  une 
éclaration  comportant  le  bénéfice  net,  le  hénélice  normal,  l'ex- 
édent  constituant  le  bénéfice  supplémentaire,  cet  article,  qui 
onlienldes  dispositions  dépure  procédure,  ne  saurait  avoir 
our  résultat  de  modifier  la  règle  de  fond  édictée  par  les  ar- 
cles  9  et  10  précités;  qu'il  serait  illogique  de  supposer  que  le 
Igislateur  a  voulu  soumettre  les  exploitants  ayant  fait  une  dé- 
larationà  une  contribution  plus  lourde  que  ceni  qui,  se  déro- 
antaux  prescriptions  de  la  toi,  se  sont  laissés  taxer  d'office  ; 
ue  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  à  la  séance  du 
juin  1916,  et  notamment  les  déclarations  de  M.  Etibot,  ministre 
es  nuances,  conlirment  pleinement  cette  interprétation  ; 
Que  c'est  à  bon  droit  dès  lors  que  pour  calculer  le  bénéfice 
ipplémentaire,  la  commission  du  premier  degré  a  pris  pour 
ise  les  bénéfices  distribués  aux  actionnaires,  conformément  à 
.  déclaration  de  la  société; 

Que,  toutefois,  pour  élargir  la  base  légale  de  sa  contribution. 
Société  des  mines  de  Blansy  a  tenu  à  faire  à  l'État  sa  part  dans 
fraction  non  répartie  de  ses  bénéfices  ; 
Que  les  sommes  sur  lesquelles  elle  s'est  offerte  à  faire  porter 
i  contribution  correspondent  à  la  totalité  de  son  superbéné- 
»; 

Que  la.  proposition  du  directeur  des  contributions  directes  ten- 
int  à  ce  qu'il  soit  réintégré  dans  le  bénéfice  net  les  provisions 
)ur  travaux  neufs,  pour  études  et  recherches,  et  la  somme  de 
millions  portée  au  compte  du  fonds  d'assistance  aux  lictimes 
!  la  guerre  ne  peut  être  admise; 

Qu'à  la  diminution  de  valeur  de  la  concession  résultant  de 
ixtinction  progressive  du  gite,  les  sociétés  minières  ne  parent 
is  au  moyen  d'amortissements,  qu'elles  maintiennentimmuable 
rvaluation  delà  concession  et  se  bornent  à  constituer  des  ré- 
rves  ou  provisions  pour  travaux  qui  jouent  le  mSmè  rôle  que 
s  amortissements  dans  d'autres  Industries  ;  que,  depuis  que  les 
luillères  de  Rlanzy  existent,  elles  inscrivent  chaque  année  au 
m pte  de  provisions  les  dépenses  correspondant  aux  travaux 
!ufs  ou  aux  travaux  de  recherches  qu'exige  le  maintien  de  la 
pacité  de  production  de  la  raine  d'après  le  programme  tech- 
que  des  ingénieurs  ;  que  l'augmentation  du  chiffre  des  provi- 
sions depuis  la  guerre  résulte  de  l'augmentation  du  prix  des  . 
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travaux  et  de  la  main-d'œuvre  et  delà  dépréciation  exception- 
nelle que  sabil  la  mine  à  raison  de  l'augmentation  du  tonnage- 
extrait  et  de  la  concentration  de  l'exploitation  sur  les  meilleures 
couches  ; 

Que  quant  aux  2  millions  portés  au  compte  du  fonds  d'assis- 
tance aux  victimes  de  la  guerre,  ils  ne  constituent  pas  des  bêné- 
flcesmis  en  réserve  en  vue  d'une  distribution  ultérieure,  mais 
bien  une  dépense  de  guerre  effectuée  ; 

Que  cette  somme,  abandonnée  dénnitivement  par  les  action- 
naires et  non  susceptible  de  reprise  par  eux,  doit  venir  en  dé- 
duction du  bénélice  net; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vulaloi  dui" juillet  1916; 

Vu-  le  décret  du  12  juillet  1 91 6  ; 

Oui  M.  Brin  en  son  rapport  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que,  pour  calculer  le  bénéfice  suppléa' 
mentaire,  la  commission  du  premier  degré  a  pris  pour  base  les 
sommes  sur  lesquelles  a  été  liquidée  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines,  c'est-à-dire  les  dividendes  distribués  aux  ac- 
tionnaires, administrateurs  et  fondateurs,  alors  que  ledit  bétrë- 
lice  devait  être  (lié  d'après  les  résultats  réalisés  de  l' expie itati on- 
au  moyen  des  chiffres  portés  au  bilan  de  la  société  ; 

Considérant  que,  pour  demander  la  réformation  de  la  décision- 
de  la  commission  du  premier  degré,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  se  fonde  sur  ce  que  ladite  commission  devait 
prendre  pour  base  de  son  évaluation  le  chiffre  des  bénéfices 
effectivement  réalisés  par  la  Société  des  mines  de  Blanzy  au  cours 
des  deux  périodes  de  comparaison;  qu'il  résuite,  en  effet,  des 
dispositions  des  articles  1  el5  de  la  loi  du  i"  juillet  1916  que  les 
sociétés  minières  sont  soumises  au  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne l'assiette  de  la  contribution  extraordinaire; 

Considérant  que  la  Société  des  mines  de  Bianzy  prétend, 
d'autre  part,  que  c'est  à  bon  droit  que  la  commission  du  premier 
degré  a  pris  pour  base  de  son  évaluation  les  sommes  sur  les- 
quelles a  été  liquidée  la  redevance  proportionnelle  des  mines, 
c'est-i-dire  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  adminis- 
trateurs et  fondateurs,  qu'en  effet  les  sociétés  minières  bénélt- 
cient  d'un  régime  spécial  en  vertu  des  dispositions  des  articles  9^ 
et  10  de  la  loi  du  1"  juillet  1916; 

Considérant  qu'après  avoir,  dans  son  article  1",  assujetti  les 
exploitants  ije  mines  à  la  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre 
et  avoir  défini,  dans  ses  articles  2  et  3,  les  éléments  qui   servent 


J^L 


352  JURISPRUDENCE. 

'  de  base  à  l'établissement  de  Timpôt  et  notamment  le  produit  net 
des  entreprises,  la  loi  du  l***  juillet  1916  prévoit  expressément  à 
Tarticle  5,  pour  les  exploitants  de  mines  comme  peur  les  indus-  i 

triels  patentés,  la  production  d'une  déclaration  comportant  le 
binéiice  net  réalisé  pendant  la  période  d'imposition,  le  montant 
du  bénéfice  normal,  Texcédent  constituant  le  bénéfice  supplé- 
mentaire, les  sommes  déduites  pour  la  réserve  légale  et  les  amor- 
tissements habituels  ;  qu'il  suit  de  là  que  pour  les  exploitants  de 
mines  comme  pour  les  autres  contribuables,  les  produits  de  Ten- 
treprise  sont,  en  principe,  représentés  dans  le  calcul  de  Tirnpôt 
parle  chiffre  des. bénéfices  nets  effectivement  réalisés  pendant  la 
période  à  laquelle  se  rapporte  Timposition  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  d'après  l'article  9  de  la  loi  préci- 
tée, pour  les  assujettis  à  la  redevance  des  mines,  la  taxation 
d'office  est  établie  par  la  commission  eu  égard  au  produit  net 
servant  de  base  à  la  redevance  proportionnelle,  et  qu'aux  termes 
deParticie  10,  pour  les  exploitations  minières,  le  bénéfice  impo- 
sable est  établi  d'après  le  produit  net  servant  de  base  à  la  rede- 
vancé proportionnelle  ; 

Mais  considérant  que,  pour  apprécier  la  portée  de  ces  disposi- 
tions, il  convient  de  les  rapprocher  de  celles,  plus  générales,  de 
l'article  5  précédemment  rappelées.  Considérant  que  l'adoption, 
à  titre  obligatoire,  et  dans  tous  les  cas,  du  mode  d'évaluation 
prévu  par  les  articles  9  et  10,  permettrait  aux  sociétés  minières, 
particulièrement  à  celles  dont  la  redevance  est  établie  par  appli- 
cation de  l'article  4  de  la  loi  du  8  avril  1910,  de  se  soustraire  com- 
plètement ou  partiellement  à  l'impôXen  portant  momentanément 
aux  réserves  tout  ou  partie  des  bénéfices  normalement  destinés 
à  être  distribués  ;  que  telle  n'a  pu  être  la  volonté  du  législateur, 
qui  n'a  pas  entendu  instituer  au  profit  des  entreprises  minières 
un  régime  de  faveur,  mais  les  a,  au  contraire,  assujetties  par 
l'article  5  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  industries;  qu'au 
surplus,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  1"  juil- 
let 1916  que  ses  auteurs,  en  se  référant  dans  les  articles  9  et  10 
au  montant  du  produit  net  pris  pour  base  de  la  redevance  pro- 
portionnelle, avaient  en  vue  la  situation  des  raines  où  le  chiffre 
de  ce  produit  net  et  le  chi,ffre  du  bénéfice  réel  se  confondent; 
que,  dans  le  cas  oti  ces  deux  chiffres  diffèrent,  les  dispositions 
desdits  articles  9  et  10  ne  sauraient  faire  échec  à  l'application 
de  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'impôt  frappe  les  bénéfices 
réels,  ni  empêcher  les  commissions  d'utiliser  pour  l'évaluation 
desdits  bénéfices  tous  les  éléments  dentelles  disposent  dans  les 
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mêmes  conditions  que  lorsqu'il  s'agit   d'eatreprises  autres  que 
les  mines  (*). 

Qu'il  suit  de  là  que  le  directeur  des  contributions  directes  du 
département  de  Saône-et-Loire  est  fondé  à  demander  que  le 
bénéfice  supplémentaire  de  la  Société  des  mines  de  Blanzy  soit 
fixé  d'après  les  résultats  réels  de  l'exploitation  au  moyen  des 
chiffres  portés  au  bilan  de  la  société  ; 

Sur  la  détermination  des  résultats  réels  de  C exploitation  : 

Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  les  provisions^our  travaux 
neufs  et  pour  travaux  de  recherches  inscrites  au  bilan  des  exer- 
cices 1914  et  1915  soient  comprises  dans  le  bénéfice  net; 

Considérant  que  pour  demander  la  réintégration  dans  le  bé- 
néfice net  des  provisions  pour  travaux  neufs  inscrites  aux  bilans 
des  exercices  1914  et  1915  et  s'élevant  respectivement  à 
1.500.000  francs  et  4.154.035  fr.  80  et  de  la  provision  pour  tra- 
vaux de  recherches  de  500.000  francs  inscrite  au  bilan  de  l'exer- 
cice 1915,  le  directeur  des  contributions  directes  se  fonde  sur  ce 
que  lesdites  provisions,  s'appliquant  à  des  travaux  futurs,  cons- 
tituent des  réserves,  que  d'ailleurs  elles  figurent  au  chapitre  pre- 
mier du  bilan  sous  cette  rubrique  ; 

Considérant  que  la  Société  des  mines  de  Blanzy  prétend  d'autre 
part  que  ces  sommes  doivent  être  déduites  du  bénéfice  net, 
parce  qu'elles  représentent,  d'après  le  programme  même  des 
ingénieurs,  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  assurer 
l'amortissement  du  gisement  qui,  s'épuisant  progressivement  du 
fait  de  l'extraction,  nécessite  un  déplacement  continuel  de 
l'exploitation  ; 

Considérant  que  le  fait  que  les  provisions  pour  travaux  neufs 
n'ont  pas  reçu  un  emploi  immédiat  à  raison  des  circonstances, 
ne  prouvent  pas  qu'elles  constituent  dès  réserves; 

Considérant,  en  effet,  que  les  amortissements,  tout  comme  les 
réserves,  ont  pour  résultat,  jusqu'à  ce  qu'ils  ait  reçu  leur  em- 
ploi, d'augmenter  les  disponibilités  de  l'entreprise; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  dossier  de  l'instruc- 
tion que  la  société  maintient  à  un  chiffre  invariable  l'évaluation 
de  la  concession  et  se  borne  à  constituer  des  réserves  ou  provi- 
sion^ pour  travaux  neufs  et  pour  travaux  de  recherches  ;  que  les 


(*)  La  Commission  supérieure  avait  déj  à  fait  application  de  la  doctrine 
qu'elle  formule  dans  cette  partie  de  sa  décision,  aux  Mines  de  Pey re- 
brune (décision  du  22  juiu  1917)  et  aux  Quatre  Mines  réunies  de  Grais- 
sessac  (décision  du  7  juillet  1917). 

Décrbts,  1918.  24 
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seuls  amortissei&ents  qu*elle  a  effectués  s^appliquent  à  Fou^ 
ti liage  ; 

Considérant  que  la  mine  ne  consiste  pas,  comme  Tindiistrie 
ordinaire,  dans  la  fabrication  du  produit,  pour  laquelle  il  im- 
porte seulement  de  maintenir  son  outillage  en  état;  qu'en ^ffet 
^n  exploitation  a  pour  résultat  d'amener  la  destruction  pro- 
gressive du  gHe  ;  que  la  concession  doit  faire  dès  lors  Tobjet  d'un 
amortissement  destiné  à  reconstituer  le  gisement  à  mesure 
qu'il  s'épuise  par  l'exécution  de  travaux  et  à  en  maintenir  la 
valeur  ; 

Mais  considérant  tfo^^pour  déterminer  les  amortissements 
auxquels  la  société  a  droit,  il  importe  de  se  référer  non  à  son 
programme  de  travaux,  ce  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de 
lui  permettre  de  se  soustraire  complètement  ou  partiellement  à 
l'impôt  en  constituant  de  véritables  réserves,  mais  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  l^*"  juillet  1916  relatives  aux  amortissements,  qui 
doivent  être  appliquées  à  tous  les  contribuables  sans  exception; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi 
du  1*''  juillet  1916  que  doivent  être  déduites  du  bénéfice  pour  le 
calcul  de  la  contribution  "extraordinaire  les  sommes  réservées 
d'une  part  aux  amortissements  ordinaires  et  normaux  corres- 
pondant à  la  dépréciation  habituelle  des  éléments  de  l'actif  et, 
d'autre  part,  celles  destinées  aux  amortissements  supplémen- 
taires nécessités  soit  par  les  dépréciations  exceptionnelles  du 
matériel  résultant  d'une  prolongation  de  la  durée  journalière  du 
travail  normal,  soit  par  le  fait  d'installations  ou  de  dépenses  spé- 
ciales effectuées  en  vue  de  fournitures  de  guerre. 

Considérant  dans  ces  conditions  que  pour  constituer  un  amor- 
tissement au  sens  de  la  loi  du  {"juillet  1916,  la  dépense  des 
travaux  ne  doit  pas^  avoir  pour  objet  d'étendre  l'entreprise,  de 
développer  ses  moyens  d'action,  mais  seulement  de  maintenir  sa 
capacité  normale  de  production  mesurée  par  le  tonnage  moyen 
extrait  avant  la  guerre  en  tenant  compte  de  l'augmentation  du 
prix  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre,  et  s'il  y  a  lieu, 
des  dépréciations  exceptionnelles  résultant  de  l'augmentation  des 
extraction  et  de  la  concentration  de  l'exploitation  sur  les  meil- 
leures couches; 

Considérant  que  la  Commission  supérieure  ne  dispose  pas  de 
moyens  d'information  suffisants  tant  sur  l'augmentation  du  prix 
des  travaux  depuis  la  guerre  que  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  l'exploitation  a  été  effectuée  depuis  la  même  époque 
par  la  Société  des  mines  de  Blanzy; 
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Considérant  qu'il  résulte  'des  dispositions  de  Tarticle  5  du  dé- 
cret du  12  juillet  1916  que  la  Commission  supérieure  peut  ordon- 
ner tout  supplément  d^instruçtion  qu'elle  juge  nécessaire,  qu'il  y 
est  procédé  par  les  soins  de  la  commission  du  premier  degré,  à 
moins  que  la  Commission  supérieure  n'ait  indiqué  elle-même  par 
quel  service  et  dans  qaelles  coj;iditions  le  supplément  d'instruc- 
tion doit  être  effectué; 

Considérant  qu'il  convient  dans  l'espèce,  eu  égard  à  la  nature 
de  l'évaluation  à  établir,  de  charg^er  le  service  des  mines  de  re- 
chercher, pour  chacune  des  deux  périodes  de  comparaison,  la 
somme  correspondant  à  l'amortissement  de  la  concession  ; 

Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  les  provisions  pour  amortis- 
sements, pensions  et  éventiïïilités,  inscrites  aux  bilans  des  exer- 
cices 1914  et  1915  soient  comprises  dans  le  bénéfice  net  ; 

Considérant  que  pour  demander  la  réintégration  dans  le  béné- 
fice net  des  provisions  pour  amortissements,  pensions  et  éventua- 
lités, prélevées  sur  les  bénéfices  des  exercices  1914  et  1915  et 
s'éleTant  respectivement  à  3  millions  et2.496.263  fr.  80,  le  direc- 
teur des  contributtons  directes  se  fonde  sur  ce  que  lesdites  pro- 
visions, destinées  à  faire  face  à  des  risques  éventuels,  constituent 
des  réserves,  que  d'ailleurs  elles  figuren  t  au  chapitre  premier 
du  bilan  sous  cette  rubrique  ; 

Mais  considérant  que  les  pièces  jointes  au  dossier  ne  permettent 
pas  de  déterminer  exactement  l'affectation  des  sommes  portées 
audit  compte  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  résulte  des  rapports  annuels  faits 
par  les  commissaires  des  comptes  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  que  les  sommes  suivantes  ont  été  versées  au 
compte  de  provision  pour  amortissements,  pensions  et  éventua- 
lités au  cours  des  exercices  1911,  1912  et  1913  : 


:■  f' 


•^ 


;'^ 


■M 


Exercice  1911 Fr.  60.000 

—  1912 1.457  000 

—  1913.. 1.458.000 

Considérant  que  l'assiette  de  la  contribution  extraordinaire 
repose  sur  une  comparaison  entre  le  bénéfice  normal  et  celui  de 
la  période  d'imposition;  qu'en  admettant  dès  lors  que  la  réinté- 
gration demandée  par  la  commission  du  premier  degré  puisse» 
être  admise  pour  la  totalité,  elle  ne  saurait  porter  seulement  sur 
le  bénéfice  de  la  période  d'imposition  sans  fausser  la  comparai- 
son qui  sert  de  base  à  la  loi  ; 


■K^ 


y. 
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Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  pour  calculer  le 
bénéfice  supplémentaire,  il  con?ient  d'ordonner  un  supplément 
d'instruction  afin  de  déterminer  Taffectation  des  sommes  versées 
au  compte  de  provision  pour  amortissement,  pensions  et  éven- 
tualités au  cours  des  deux  périodes  de  comparaison  et  de  char- 
ger la  commission  du  premier  degré  d'y  procéder. 

Sur  la  demande  tendant  à  ce  qu'une  somme  de  2  milionsj  mise  en 
réserve  au  bilan  de  l'exercice  4915  pour  assistance  aux  victimes  de 
la  guerre,  soit  comprise  dans  le  bénéfice  net  : 

Considérant  que  le  conseil  d'administration  de  la  société  a 
décidé,  dans  saséance  du  23  décembre  4915,  d'affecter  un  titre  de 
rente  de  200.000  francs,  à  souscrire  à  l'émission  de  l'emprunt  na- 
tional, à  la  dotation  d'un  service  spécial  en  vue  d'aider  les  familles 
nombreuses  des  ingénieurs,  employés  et  ouvriers  dans  leur  tâche 
d'éducation  et  d'instruction  et  d'assurer  aux  jeunes  gens  les  plus 
méritants  par  leur  caractère  et  paç  leur  travail  une  formation 
professionnelle  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  ; 

Considérant  que  les  dépenses  que  peut  entraîner  la  création  de 
ce  service  de  prévoyance  exclusivement  affecté  aux  familles  du 
personnel  de  la  min|  doivent  être  déduites  des  bénéfices; 

Mais  considérant  que  la  somme  de  2  millions  de  francs  dont  il 
s'agit  se  confond  avec  les  ressources  propres  de  la  société  et  ne 
figure  au  compte  de  1945  qu'à  titre  de  simple  provision  ; 

Considérant  qu'il  coàvient,  dans  ces  conditions,  d'ordonner  un 
supplément  d'instruction  afin  de  mettre  la  société  en  demeure 
de  justifier  devant  la  commission  du  premier  degré  'de  l'engage- 
ment contracté  envers  les  familles  de  ses  ingénieurs,  employés 
et  ouvriers  de  les  faire  bénéficier  des  sommes  inscrites  au 
€ompte  d'assistance  aux  victimes  de  la  guerre  et,  s'il  y  a  lieu, 
des  versements  de  secours  déjà  effectués; 

Sur  les  autres  comptes  de  réserves  : 

Sur  le  compte  fournisseurs  et  créanciers  divers  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  annuels  faits  par  les 
Commissaires  des  comptes  à  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires que  le  compte  «  Fournisseurs  et  Créanciers  divers  »,  qui 
figure  au  chapitre  2  du  bilan  pour  les  sommes  suivantes  : 


Exercice  1911 Fr.  3.667.116  63 

—  1912 ^ 5.609.262  77 

~         1913 4.994.361  82 

—  1914 5.098.587  14 

—  1915 ^.963.400  64 


1 
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lin  nombre  de  réserves  oa  provisions  destinées 
nent  les  dépenses  de  travaux  en  cours  d'exécu- 

a'il  convient,  pour  calculer  le  bénéfice  supplé- 
noer  an  supplément  d'instruction  afin  de  déter- 
L  et  l'afîectation  exacte  des  sommes  versées  audit 
des  deux  périodes  de  comparaison  et  de  char- 
)n  du  premier  degré  d'y  procéder  ; 
pensions  amorties  par  rachats  ou  assurances  à 
le  des  Retraites; 

le  les  sommes  suivantes  ont  été  prélevées  sur 
izercices  des  deux  périodes  de  comparaison  pour 
ompte  :  Pensions  amorties  par  rachats  ou  assu- 
e  nationale  des  Retraites, 


2 1.323.152  » 

3 3.100.!2i  9 

i 1.036,369  » 

H 4. 016. «7  » 

l'il  résulte  du  dossierde  l'instruction  que  lesdits 
s'appliquent  aux  pensions  déjà  acquises  ou  en 
on  dont  la  Société  des  mines  de  Blanzy  avait 
e  antérieurement  h  la  loi  du  29  juin  1894  en 
:aisse  de  retraites  patronale  ; 
a'il  convient,  pour  calculer  le  bénéfice  supplé- 
mer  un  supplément  d'instruction  afin  demettrs 
leure  de  justifier  devant  la  Commission  du  pre- 
nature  et  de  l'étendue  des  engagements  qu'elle 


Article  prehieb. 

s  mines  rechercbera  les  sommes  qui  corres- 
hacune  des  deux  périodes  de  comparaison,  à 
ie  la  concession. 


1  du  premier  degré  recherchera  les  sommes  qui 
i  sur  les  bénéfices  au  cours  des  deux  périodes  de 
F  être  versées  au  compte  :  Provision  pouramor- 
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tissemeDts,  pensions  et  évenlualités, ainsi  qu'au  compte:  Four- 
nisseurs et  créanciers  divers. 

iciété  des  mines  de  Blanzy  devra  jnslifier  à  la  commission 
nier  degré  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  noti-' 

de  la  présente  décision  : 

rengagement  qu'elle-  a  contracté  envers  les  familles  de 
inieurs,  employés  et  ouvriers,  de  les  faire  bénéficier  des 
s  versées    au  compte   assistance   aux   victimes   de    la 

la  nature  et  de  l'étendue  des  engagements  qu'elle  a  con- 
en  conslîtuaDt  ane  caisse  de  retraite  patronale. 


dition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre 
luoes. 


PERSONNEL. 


DÉCORATIONS. 


e  la  guerre,  du  4  avril  1917  (').  —  M.  Reuf- 
is  mines,  lieutenant  d'artillerie,  est  ins- 
de  la  Légion  d'honneur  pour  le  grade  de 
[u  7  mars  1917  (Application  du  décret  du 


918  (').  —  U,  Rémy,  ingëpieur  des  mines 
mé  chevalier  dans  l'Ordre  national  de  la 


:  la  guerre,  du  13  juillet  1918  (').  —  H.  Bo- 
:al  des  mines,  lieutenant-colonel  d'artil- 

inscrit  au  tableau  spécial  de  la  Légion 
de  d'otficier,  à  compter  du  10  juillet  1918 

du  13  août  1914). 

de  la  guerre,  du  13  juillet  1918  (*).  — 
lienr  en  chef  des  mines,  chef  d'escadron 
e),  est  inscrit  au  tableau  spécial  de  la 
ur  te  grade  de  chevalier,  à  compter  du 
ition  du  décret  du  13  août  1914). 

^  la  guerre,  du  lï  juillet  1918  (').  —  M.  Pain- 
lire  des  mines,  capitaine  d'artillerie  de 
11  tableau  spécial  de  la  Légion  d'honneur 
aller,  à  compter  du  10  juillet  1918  (Appli- 
I  août  1014). 

)nt  été  décorés  de  la  croix  de  guerre  : 
ordinaire  de  1"  classe;  Painvin,  ingénieur 


'^' 
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ordinaire  de  2«  classe;  Oaval,  Jarlier,  Lévy,  (René-Salomon), 
ingénieurs-ordinaires  de  3®  classe  à  titre  provisoire;  Reuffletr 
élève-ingénieur. 


DECISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  du 
7  mars  1918  (*).  —  M.  Gourgaechon,  ingénieur  en  chef  des 
mines,  de  2®  classe,  mobilisé  en  qualité  de  chef  d'escadron  d'ar- 
tillerie et  affecté  à  l'Office  de  reconstitution  industrielle  des 
régions  libérées  (Ministère  du  blocus  et  des  régions  libérées), 
est  spécialement  chargé,  eft  outre,  pendant  la  guerre,  sous  les 
ordres  du  Directeur  du  contrôle  du  matériel  et  de  la  traction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  de  l'étude  des  mesures  à  prendre 
en  vue  de  la  reconstitution  du  matériel  roulant  aprèa  la  fia  des 
hostilités. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  mars  1918. 

Décision  ministérielle  du  25  octobre  1918.  —  M.  Lancrenon,  in- 
génieur ordinaire  de  2®  classe,  est  attaché  à  la  résidence 
de  Douai,  au  service  ordinaire  des  mines  de  l'arrondissenaent 
minéralogique  de  Douai. 


II.  —  Sous-Ingénieurs  et  Contrôleurs  des  mines. 


AVANCEMENTS. 

Arrêté  des  Ministres  de  V armement  et  des  fabrications  de  guerre^ 
des  travaux  publics' et  des  transports,  et  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  du  4  août  1918  (*).  —  Lee  sous-ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines  ci-après  désignés  sont  élevés,  savoir  : 

(*)  Non  inséré  à  sa  date. 
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i^  Au  grade  de  sous-ingénieur  principal  de  classe  exceptionnelle  : 

MM.  Domerguê,  service  ordinaire  des  mines  (Gard),  choix. 

Potauz,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  che- 
mins, de  fer,  réseau  du  Nord  (Nord),  ancienneté-choix» 
Finot,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  chemins 
de  fer,  réseau  du  Midi  (Pyrénées-Orientales),  ancienneté.. 

2°  Au  grade  de  sous-ingénieur  principal  ; 

MM.  Foumey,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer,  réseau  P.-L.-M.  (Gôte-d'Or),  ancienneté- 
choix. 

Larmanon,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des 
chemins  de  fer,  réseau  de  l'État  (Gironde),  ancienneté- 
choix. 
MM.  Deleaze,  service  ordinaire  des  mines  (Gard),  choix. 

Breton,  service  ordinaire  des  mines  (Isère),  ancienneté- 
choix. 

Vandernotte,  service  des  appareils  à  vapeur  (Seine),  an- 
cienneté-choix. 

Manchamp,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des 
chemins  de  fer,  réseau  P.-L.-M.  (Jura),  choix. 

3®  Au  grade  de  sous-ingénieur  de  première  classe  : 

MM^  Rigal,  service  ordinaire  des  mines  (Ardèche),  choix. 

Banlard,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des 
chemins  de  fer,  réseau  de  l'État  (Finistère),  ancienneté- 
choix. 

4»  Au  grade  de  sous-ingénieur  de  deuxième  classe  :. 

MM.  Grard,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer,  réseau  de  l'État  (Maine-et-Loire),  ancien- 
neté-choix. 

Signoret,  contrôle  des  chemins  de  fer,  réseau  P.-L.-M.  (Bou- 
ches-du-Rhône),  ancienneté. 

Grangeon,  service  ordinaire  des  mines  (Bouches-du- 
Rhône),  choix. 

Barthélémy,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des- 
chemins de  fer,  réseaii  de  l'État  (Eure),  ancienneté. 


-    i 
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MM.  Gesnel,  service  ordinaire  des  mines  (Ain),  ancienneté,  i 

Olivier,  service  ordinaire  des  mines  (Loire),  choix. 

5*  Am  grade  de  contrôleur  de  première  classe  : 

'  M.  Ledin,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  chemins 
de  fer,  réseau  de  l'État  (Sarthe),  ancienneté-choix. 

6°  Au  grade  de  contrôleur  de  deuxième  classe  : 

MM.  Gausse,  service  ordinaire  des  mines  (Savoie),  ancienneté. 

Tivolle,  service  ordinaire  des  mines  (Bouches-du-RhÔne), 
et  contrôle  des  chemins  de  fer  de  la  Corse,  ancienneté- 
choix. 

Thibon,  service  ordinaire  des  mines  et  accessoirement 
contrôle  des  chemins  de  fer,  réseau  d'Orléans  (Aveyron). 

Hutin,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer,  réseaux  de  l'État  et  du  P^-L.-M.  (Seine), 
ancienneté. 

Renaud,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer,  réseau  P.-L.-M.  (Yonne),  ancienneté. 

70  Au  grade  de  contrôleur  dé  troisième -classe  : 

MM.  Barrai,  cOùtrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer,  réseaux  de  l'Est  et  de  l'Orléans  (Seine),  choix. 

Béritault,  service  ordinaire  des  mines  (Gonstantine),  an- 
cienneté choix. 

Rouquel,  contrôle  des  chemins  de  fer.  En  service  dé- 
taché (Tunisie),  ancienneté-choix. 

Paquet,  contrôle  technique  du  réseau  de  l'Est  (Seine), 
choix. 

Croizé,  service  ordinaire  des  mines  et  accessoirement  con- 
trôle technique  du  réseau  P.-L.-M.  (Hautes-Alpes),  an- 
cienneté. 

Bruhier,  contrôle  technique  du  réseau  de  l'État  (Seine), 
ancienneté.  ^ 

Nissou,  service  ordinaire  des  mines  ëi  contrôle  des  che- 
mins de  fer,  réseau  de  l'Est  (Vosges),  choix. 

L'effet  de  ces  dispositions  remontera  au  1"  juillet  1918. 


Ji^jgjaÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊM^ÊÊÊÊÊÊÊÊÊamÊÊÊÊÊÊÈmm^ÊÊ^ÊÊÊÊà 
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III.  —  Adjoints  techniques  des  mines. 


Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  du 
15  septembre,  1918  (*),  titularisant  et  élevant  au  grade  d'adjoint 
technique  de  4''  classe,  les  adjoints  techniques  stagiaires  ci-après 
désignés  : 

MM.  Boudou,  Paul  (arrondissement  minéralogique  de  Nancy), 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'^  mars  1918. 
Ganzic,  Maurice  (arrondissement  minéralogique  du  Mans), 
pour  prendre  rang  à  dater  du  26  mars  1918. 

Décision  ministérielle  du  26  septembre  1918(**).  —  M.  Fenzy, 
sous-ingénieur  des  mines  de  2®  classe,  officier  d'administration 
d'artillerie  de  l""*  classe  (territoriale),  précédemment  placé  par 
l'autorité  militaire  dans  la  position  hors  cadres,  et  attaché  au 
service  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Versailles,  à  Paris, 
est  réintégré  dans  les  cadres  comme  officier  d'administration 
d'artillerie,  et  aff'ecté  au  ministère  de  l'armement  et  des  fabrica- 
tions de  guerre  (Direction  du  matériel  chimique  de  guerre). 

Arrêté  ministériel,  du  23  octobre  1918.  —  M.  Bertharion  (An- 
toine-Marie), sous-ingénieur  des  mines  de  1'*  classe,  actuellement 
en  disponibilité  sans  traitement  pour  convenances  personnelles, 
jusqu'au  20  mars  1919,  est  placé,  à  partir  de  cette  même  date, 
dans  la  position  de  congé  sans  traitement. 

DÉCÈS  r*). 

Date  du  décès. 

M,  Balmitgère,  sous-ingénieur  de  2«  classe 8*  juin  1918. 


(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

(**)  id. 
(***)  Id.  ^ 
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CHEMINS  DE  FER, 


COMITÉ    CONSULTATIF. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  .des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1907,  portant  organisation  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,   modifié  par  les  décrets  des 

17  janvier  1908,  15  janvier  1909,  31  mai  1910,  9  novembre  1910, 
7  janvier  1911,  23  février  1911,   13  mai  1911,   6  janvier  1913, 

18  mars   1913,   30  décembre   1914,   9  janvier   1917  et   18  fé- 
vrier 1918  n, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  M.  Villain,  vice-président  du  comité  des  forges  et 
mines  de  fer  de  Meurthe-et-Moselle  est  nommé  membre  du  co- 
mité consultatif  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
pelier  décédé. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  octobre  1918. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
et  des  transports  j 

A.  ClA VEILLE. 


(*)   Volume  de  1907,  p.  5;  —  de  1908,  p.  121;  —  de  1909,  p.  122;  — 
de  1910,  p.  244  et  451  ;  —  de  1911,  p.  89,  176  et  372;  —  de  1913,  p.  89' 
et  287  ;  —  de  1914,  p.  800  ;  —  de  1917,  p.  15  ~  et  suprà,  p.  55. 


J 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCKRNANT 


I4BS     MINES,      CARRIERES,      SOURCES      D  EAUX      MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  2  novembre  1918,  portant  modification  des  'priai  ^^  vente 

des  poudres  et  explosifs  de  mine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  13  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1913  (*)  ; 

Sur  les  rapports  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, 
-     Décrète  : 

Art.  i«'.  —  A  partir  du  15  novembre  1918,  les  prix  de  vente,  à 
rintérieur,  des  poudres  et  explosifs  de  mine,  désignés  ci-après, 
sont  fixés  par  kilogramme  ainsi  qu'il  suit,  la  part  d'impôt  étant, 
pour  chaque  type,  proportionnelle  au  coefficient  d'utilisation 
pratique  : 


DÉSIONATIOIf  DEB  POUDRES   ET  EXPLOSIFS  DE   MINES 


Explosifs  détonants  aux    chlorates^  ^  "J^-pc 
de  potasse  ou  de  soude i  ~.^P .  .^     . 


/  Cheddite  industrie. 


PRIX   DÇ   VENTE 

dans 
les  entrepôts 


4  50 
4  » 
4  15 


Les  acheteurs  de  ces  types  d'explosifs  sont  tenus  d'en  prendre  livraison  à  la  pou- 
drerie de  Vonges  (Côte-d'Or),  les  frais  de  transport  restant  à  leur  charge. 


Art.  2.  —  Ces  prix  de  vente  sont  applicables  à  l'Algérie. 
Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 

■"         ■  ■  ■         *i 

(*)  Volume  de  1913,  p.  617. 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletins  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1918. 

s. 

'  R.  POIKGARÉ. 

Par  le  Président  de  La  République  : 

Le  ministre  des  finances* 
L.-L.  Klotï. 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LoUCfiEUB. 


Arrêté  ministériel,  du  5  novembre  1918,  établissant  les  subventions  à 
allouer  aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  et  aux  sociétés 
de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Vu  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et,  notamment,  l'article  26  de  cette  loi  (*) 

Vu  le  décret  du  25  mars  1901  ; 

Vu  la  loi  du  29  Juin  1894  sur  les  caisses  de  secours,  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs  (**); 

Vu  l'avis  de  la  section  des  travaux  publics  du  conseil  d'État  en 
date  du  l*"*  avril  1914; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1886,  relative  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  le  décret  du  28  décembre  1886, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
de  cette  loi  (***)  ; 

Vu  les  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  du  tra- 
vail, en  date  des  28  avril  1900,29  mars  1901,  30  décembre  1909  et 
11  juillet  1917,  relatifs  aux  subventions  allouées  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées. 

Le  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  entendu, 

Arrête  : 

Art.  l«^.  —  Les  subventions  allouées  chaque  année  aux  socié- 


(*)  Volume  de  1898,  p.  295. 
(**)  Volume  de  1894,  p.  358. 
(***)  Volume  de  1894,  p.  429  et  433, 


■ 
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tés  de  secours  matuels  appronTées  et  aox  sociétés  de  s 
ouvriers  mÎDeurs  sont  établies  d'après  les  bases  suivantes  : 

1°  25  p.  100  de  l'ensemble  des  versements,  provenant  des  fond 
sociaux,  que  ces  associations  ont  opérés,  avant  le  3t  décembi 
de  l'anni^e  précédente,  soit  à  leur  compte  fonds  de  retraites,  so 
sur  livrets  individuels. 

La  subvention  allouée  en  raison  de  ces  versements  oe  pourrt 
en  aucun  cas,  excéder  9  francs  par  membre  participant  * 
20.000  francs  par  société  ; 

2o  25  p.  100  des  dépenses  spéciales  de  maternité  et  de  protec 
tion  des  nourrissons  ; 

3"  (2  p.  100  des  dépenses  effectuées  tant  en  vue  de  secourir,  e. 
cas  de  maladie,  'les  membres  participants  et  leur  famille,  qu 
d'assurer,  au  profit  des  mâmes  personnes,  les  services  de  préseï 
vation  contre  les  maladies,  de  prophylaxie  et  d'hygiène,  y  com 
pris  les  secours  accordés  aux  infirmes  et  aux  incurables  et  pré 
levés  sur  les  fonds  lil>res  ; 

4°  6  p.  100  des  frais  de  fanérailles  et  de  secours  aux  famille 
des  membres  participants  décédés  ; 

5°  i  p.  100  des  dépenses  provenant  des  autres  services  énumri 
rés  à  l'article  1"  de  ta  loi  du  1"  avril  1898,  à  l'exclusion  des  pen 
fiions  et  allocations  de  retraite  et  des  frais  de  gestion. 

Le  total  de  la  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  énu 
mérées  aux  alinéas  2",  3°,  4°  et  5°  ci-dessus  ne  pourra  dépasse 
9  francs  par  membre  participant  et  10.000  francs  par  société. 

Entrent  seules  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  des  subven 
lions  ci-dessus,  tes  dépenses  effectuées  par  les  sociétés  de  secour 
mutuels  et  les  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs  en  con 
formité  de  leurs  statuts  et  de  la  loi  du  1"  avril  1898  ou  de  la  la 
du  29juin  1804. 

Dans  le  cas oii  l'opération  d'assurance  estréalisée par  l'intermé 
diaire  d'un  ou  de  plusieurs  groupements  appelés  à  bénéficier  de 
subventions  prévues  par  le  présent  arrêté,  la  subvention,  calcu 
lée  sur  les  bases  indiquées  ci-dessus,  est  attribuée  à  l'organism' 
supérieur  d'assurance,  sauf  convention  contraire  intervenm 
entre  les  sociétés  Intéressées  et  notifiée  an  ministre  du  travail. 

Les  cotisations  payées  aux  organismes  d'assurance  au  secom 
degré,  tels  que  caisses  de  réassurance  en  cas  de  maladie  prolon 
gée,  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès,  mutualités  maternelles 
ne  donnent  pas  droit  àsubvention. 

Les  versements  effectués  en  vue  de  la  retraite  par  les  société; 
s  des  ouvriers  mineurs  pour  le  compte  de  leurs  partiel 
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pants  malades  sont,  en  ce  qui  concerne  les  subventions  prévues 
par  le  présent  arrêté,  assimilées  aux  dépenses  de  maladie. 

Art,  2.  —  Pour  les  sociétés  qui  ont  effectué  des  versements  à 
leur  fonds  commun,  la  subvention  du  quart  du  versement  sera 
porté  à  leur  compte  «  fonds  de  retraite  »  par  les  soins  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Notification  sera  faite  aux  socîétjés 
bénéficiaires,  par  le  ministre  du  travail,  de  la  subvention  qui  leur 
aura  été  accordée. 

Art.  3.  —  Les  subventions  allouées  aux  sociétés  en  raison  de 
leurs  versements  sur  livrets  individuels  seront  inscrites  sur  ces 
livrets,  soit  à  capital  réservé  au  profit  de  la  société,  soit  à  capital 
-aliéné,  suivant  que  les  statuts  en  auront  décidé. 

Art.  4.  —  Les  subventions  sur  les  livrets  individuels  sont  cal- 
culés chaque  année  d'après  les  bases  sus-indiquées,  à  l'aide  d'un 
état,"  conforme  au  modèle  qui  sera  établi  par  l'administration. 
Cet  état  devra  être  fourni  par  les  sociétés  intéressées  avant  le 
31  mars. 

Art.  5.  —  Sur  le  montant  de  la  subvention,  il  sera  attribué  à 
chaque  sociétaire  le  quart  du  versement  opéré  par  la  société  sur 
son  livret  à  l'aide  des  ressources  sociales. 

Les  sommes  formées  par  les  fractions  de  francs  et  celles  qui, 
pour  une  cause  quelconque,  ne  pourraient  être  inscrites  au 
compte  des  ayants  droit,  seront  portées  en  unités  de  franc  sur 
les  livrets  individuels,  d'après  un  roulement  établi  par  ordre 
d'inscription. 

Art.  6.  —  Si  la  société  effectue  à  la  fois,  dans  le  cours  d'un 
«lême  exercice,  des  versements  à  son  compte  fonds  commun  et 
des  versements  sur  livrets  individuels,  l'ensemble  des  subven- 
tions qui  lui  seront  attribuées  ne  pourra  excéder  les  maxima  pré- 
vus au  3«  alinéa  de  l'article  l®"^  ci-dessus. 

Les  statuts  sociaux  spécifieront  si  la  subvention  correspondant 
aux  versements  effectués  sur  les  livrets  individuels  doit  être  ré- 
partie sur  ces  livrets  ou  affectée  au  fonds  commun. 

Art.  7.  —  La  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  des  ser- 
vices autres  que  la  retraite  sera  calculée  chaque  année,  à  l'aide 
d'un  état,  conforme  au  modèle  établi  par  l'administration,  que 
les  sociétés  intéressées  devront  fournir  avant  le  31  mars. 

La  subvention  sera  mise  à  la  disposition  des  sociétés  par  un 
arrêté  du  ministre  du  travail. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  et  ses  préposés 
pour  les  départements,  en  opéreront  le  payement. 

Art.  8.  —  Les  pharmacies  mutualistes  organisées  par  les  socié- 
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tés  approuvées  OU  les  unions  approuvées  de  sociétés  de  seoours 
mutuels  recevront  une  subvention  qui  ne  pourra  excéder  Les 
maxima  fixés  à  l'article  1"''  du  présent  arrêté  et  sera  calculée  sur 
la  base  de  12  p.  iOO  des  dépenses  occasionnées  par  la  fourniture 
gratuite  des  médicaments  aux  memBres  participants  et  à  leur 
famille. 

Art.  9.  —  Les  unions  approuvées  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels bénéflcieront  des  diverses  subventions  prérues  parle  pré- 
Bentarrèté;  il  leur  sera  attribué,  en  outre,  uue  subvention  usée 
à  5  p.  100  des  dépenses  qu'elles  auront  effectuées  pour  leurs  ser- 
vices de  propa:gaDde  générale  et  d'éducation  mutualiste. 

Le  montant  de  la  subvention  allouée  aux  unions,  en  raison  de 
leurs  versements  de  retraite,  ne  pourra  excéder  9  francs  par  as- .  i 
sure  et  20.000  francs  par  union.  / 

La  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  des  autres  Services 
«nlu^sles  n«  pourra  dépasser  9  francs  par  assuré  et  10.000  francs 
par  union. 

La  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  de  propagande 
mutualiste  ne  pourra  être  supérieure  à  6.000  francs. 

Art.  10.  —  Les  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  approu- 
vées recevront,  chaque  année,  des  subventions  calculées  sur  lea 
bases  snrvantes: 

1"  1  franc, par  membre  participant  âgé  de  moins  de  dix-buit 
ans  ayant  versé,  au  cours  de  l'année  précédente,  une  cotisation 
minimum  de  2fr.  50,  en  vue  de  s'assurer  des  secours  de  maladie;    ■ 

2*  1  franc  par  membre  participant  âgé. de  moins  de  dis-huit 
ans,  ayant  versé,  au  cours  de  l'année  précédente,  une  cotisation 
itainimum  de  retraite  de  2  fr.  50  au  profit  duquel  aura  été  opéré, 
soit  au  fonds  commun,  soit  sur  livret  individuel,  un  versement 
d'au  moins  2  francs. 

Art.  H.  —  La  subvention  afférente  au  service  de  la  maladie 
sera  établie  et  mise  à  la  disposition  des  socités  scolîures  dans  les 
conditions  prérues  à  l'article  1  ci-dessus. 

Art.  12.  —  La  subvention  proportionnelle  aux  versements  de 
retraite  sera  attribuée  aux  sociétés  scolaires  conformément  aux 
articles  2,  3,  4,  5  et  6  ci-dessus. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  approu- 
vées bénéficieront,  pour  leurs  sociétaires  dgés  de  plus  de  dtx-liuit 
ans,  des  subventions  allouées  aux  sociétés  d'adultes  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  présent  arrêté. 

Art.  14.  —  L'ensemble  des  subventions  attribuées  chaque  an- 
née aux  sociétés  scolaires  pourleursmembresparticipants  âgésde 
Décrits,  191S,  25 
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moins  et  de  plus  de  dix-huit  ans  ne  pourra  excéder  les  maxima 
fixés  à  Tarticle  !•*'  ci-dessus. 

Art,  15.  —  A  titre  transitoire,  la  répartition  des  crédits  inscrits 
au  budget  de  l'exercice  1948  aura  lieu  en  conformité  des  arrôtés- 
barêmes  des  28  avril  1900,  29  mars  1901,  30  décembre  1909  et 
11  juillet.1917. 

Le  reliquat  des  crédits  sera  réparti  entre  les  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  et  les  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mi- 
neurs proportionnellement  à  la  différence  existant  entre  la  sub- 
vention qu'elles  ont  reçue  en  vertu  des  anciens  barèmes  et  celle 
qu'elles  auraient  obtenue  par  application  des  dispositions  du 
présent  arrêté.  / 

En  aucun  cas,  le  total  des  subventions  allouées  en  1918  à  une 
société  ne  pourra  excéder  les  maxima  fixés  à  l'article  1«'  ci-des- 
sus. 

Art,  16.  —  Il  pourra  être  attribué  des  subventions,  à  titre 
exceptionnel  : 

i^  Aux  associations  mutualistes  approuvées  et  aux  sociétés  de 
secours  des  ouvriers  mineurs  qui,  par  suite  d'épidémie  ou  de 
toute  autre  cause  de  force  majeure,  se  trouvent  momentanément 
hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements. 

2°  Aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées qui  se  fondent  ou  qui  organisent  des  dispensaires 
d'hygiène  sociale  et  de  préservation  antituberculeuse,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  15  avril  1916. 

Art,  17.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 'et  les 
sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs  sont  tenues  de  fournir 
au  ministre  du  travail  les  justifications  qui  leur  sont  demandées 
en  vue  de  l'application  du  présent  arrêté. 

Elles  devront,  le  cas  échéant,  communiquer  au  délégué  du  mi- 
nistre du  travail  ou  au  préfet,  sous-préfet  ou  à  leur  délégué,  leurs 
livres,  registres,  procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute 
nature,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  29  de  la  loi  du 
l»-"  avril  1898  ou  à  l'article^'lS  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1918. 

COLLIARD. 
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approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge 
de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'arme  ment  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  par  extrait,  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1918. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  française  : 

Le  ministre  de  r  armement 
et  des  fabrications  de  guerre. 

LOUCHEUR. 


Décret j  du  H  novembre  1918,  autorisant  :  i"  la  mvtation  de  pro- 
priété des  concessions  des  mines  d'anthracite  de  Montchatm, 
Sa^got,  La  Planta  et  La  Chênaie  [Savoie)  ;  2*  la  réunion  de  ces 
quatre  concessions.  » 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  d<e  l'armement  et  des  fabricaiions 
de  guerre  ; 

Vu  les  pétitions  présentées,  aux  dates  respecti^^es  des 
10  novembre  et  13  décembre  1917,  par  la  Société  minière  des 
Alpes  à  l'effet  d'être  autorisée  :  l*'  à  acquérir  les  concessions  de 
mines  d'anthracite  de  Montchkvin,  de  Sangot,  de  La  Planta  et  de 
La  Chênaie,  département  de  la  Savoie;  2°  à  réunir  sous  s«n  nom 
les  quatre  concessions  précitée; 

Les  pièces  produites  à  l'appui  de  ces  pétitions; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  H  février 
et  20  juillet  1918  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Savoie,  du  18  février  19d8  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  août  1918  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880(*)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  minières(**); 

{*)  Volume  de  1880,  p.  239. 

{**)  Volume  de  1911,  p.  487.  ^  ^ 
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Décret,  du  ii  novembre  i918,  autorisant  V amodiation  des  concessions 
de  mines  métalliques  de  Bouillac  et  d'AspRiènES  (Areyron)  et  leur 
réunion  aux  concessions  de  même  nature  de  Saint-Laurent-le- 
MiNiiiR,  LA  Roque,  la  Croix-de-Pallieres  (Gard),  Villecelle 
(Hérault),  Pouegh  (Ariège),  Hammam-N'Bajls,  Ouarsenis  etDjEBEL- 
M'CiD-AïGHA  (Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  les  pétitions  présentées,  le  30  avril  1918  et  le  3  août  1918  par  la 
Société  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne, 
À  Teffet  d'être  autorisée  : 

1°  A  amodier  et  éventuellement  à  acquérir  la  concession  de 
mines  de  plomb  argentifère,  cuivre  et  métaux  connexes  de 
Bouillac.  (Aveyron)  et  la  concession  de  mines  de  cuivre,  zinc, 
plomb  argentifère  et  métaux  connexes  d'Asprières  (Aveyron)  ; 

2°  A  réunir  ces  deux  concessions  à  celles  de  Saint-Laurent-le- 

Minier   (Gard),  de    La  Roque  (Gard),  de   la  Croix-de-Pallières 

'  (Gard),   de   Rousson  (Gard),  de  Villecelle  (Hérault),  de  Pouech 

(Ariège),  de  Hammam  N'Bâils,  Ouarsenis  et  Djebel  M!Cid-Aïcha 

(Algérie)  ; 

Les  statuts,  acte  d'amodiation,  pouvoirs  et  autres  pièces,  pro- 
duits à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines  en  date  des 
26-28  juin  1918; 

L'avis  du  préfet  de  l' Aveyron  en  date  du  10  juillet  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  août  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1852,  relatif  aux  réunions  de  con- 
cessions de  mines  (**)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (***)  ;• 

Vu  le  décret  du  10  janvier  1883  portant  institution  de  la  con- 

■       ■  Il  -  ■■   -    I  ^ 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1852,  p.  213. 
{***)  Volume  de  1911,  p.  487. 
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s  de  Bouillac  (Aveyron)  et  le  décret  du  8  sep- 
tembre 1884  partant  institution  de  la  concession  des  mines 
d'Asprières  (Aveyron)  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  9  mars  1875  et  3  août  1880,  portant  institu- 
tion et  extension  de  la  concession  de  Sain t-l-aurent-le-Hi nier, 
des  4  février  1876,  9  juin  1882,  29  août  1863  et  6  août  1865,  por- 
tant  respectivement  institution   des  concessions    de   Rousson, 


dentiel  du  27  juil- 
de  la  Croix- de- 
1878,  portant  in  s  ti- 


La  Etoque,  Pouech  et  Vîtlecelle,  l'arrêté  présid 
let  1848,  portant  institution  de  la  ( 
Pallières  ;  les  décrets  des  8  juin  1872  et  2  mai 
tutioQ  et  extension  de  la  concession  de  Hammam-N'Bails 
décrets  des  li  décembre  1890  et  16  septembre  1904,  portant  res- 
pectivement institution  des  concessions  d'Onarsenis  et  de  Djebel 
M'Cid-Aïcha,  et  le  décret  du  14  novembre  1913,  autorisant  1^ 
réunion  de  ces  neuf  concessions (*'); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  rattachant  l'administration 
des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications'  de  guerre (■"); 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État; 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  autorisées  l'amodiation,  et,  le  cas  échéant, 
la  cession  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argentifère, 
cuivre  et  métaux  connexes  de  Bouillac  (Aveyron)  et  de  la  con- 
cession des  mines  de  cuivre,  zinc,  plomb  argentifère  et  métaux 
connexes  d'Asprières  (même  département)  cc^senties  par  les 
consorts  de  Fleurieu  etGailhard  à  la  Société  des  mines  et  fonde- 
ries de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  sans  que  cette  autorisation 
implique  aucune  approbation  des  conditions  financières  de  la 
cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines; 

La  cession,  si  elle  intervient,  devra  être  notiliée  sans  délai  au 
préfet  de  l'Aveyron. 

Art.  2.  —  La  Société  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la 
Vieille  Montagne  est  autorisée  à  réunir  les  deux  concessions  pré- 
citées aux  concessions  de  même  nature  de  Sai  nt- Laurent- le- 
Uinier  (Gard),  de  Rousson  (Gard),  de  La  Roque  (Gard),  de  la 


(*)  Volumes  de  1883,  p.  19  et  de  1884.  p.  293. 

(")  Volumes  de  1S75,  p.  104;  — 1880,  p.  243  ;  —  de  JB76,  p.4;  —de 
IMa, .  197  ;  —  de  1863,  p.  267  ;  —  de  1865,  p.  404  ;  —  2-  volume  de  1348 
p.  488;  de  1873,  p.  1;  —  de  1878,  p.  222;  —  de  1890,  p.  SOO  ;  —  de  1904, 
p.  284;  —de  1913,  p.  774. 

(*"J  Volume  de  1917,  p.  245. 
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Croix- de -Pallières  (Gard),  de  Villecelle  (Hérault),  de  Pouech 
(Ariège),  d'Hmmam  N'Bails,  d'Ouarsenis  et  de  Djebel  M'Cid- 
Aïcha  (Algérie),  déjà  réunies  par  décret  du  i4  novembre  1913. 
Art,  3.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  a.{xBulletin  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  !1  novembre  1918. 

R.  POINOARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  r  armement 
et  des  fabrications  de  guerre  y 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  ii  novembre  1918,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
de  mines  de  plomb  argentifère  de  Bluegh-et-Pradal  (Lozère). 


Le  Président  de  la  République  française,  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  8  mai  1918,  par  la  Con>pagnie  de» 
produits  chimiques  d'Alais  et  de  la  Camargue,  dont  le  siège 
social  est  à  Lyon,  9,  rue  Grolée,  à  l'efTet  d'obtenir  l'autorisation 
d'acquérir  la  concession  de  mines  de  plomb  argentifère  de 
Bluech-et-Pradal  (Lozère),  instituée  par  ordonnance  royale  du 
'20  juin  1841  et  appartenant  actuellement  à  M.  Guitard,  banquier 
à  Paris; 

L'acte  de  vente  en  date  du  26  avril  1918,  les  statuts,  pouvoirs  et 
autres  pièces  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  7  et 
27  août  1918; 

L'avis  du  préfet,  du  3  septembre  1918; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  septembre  1918  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  J810  sur  les  mines^  modifiée  par  celle  du 
27  juillet  1880  (*)  ;  . 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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do  départemect  de  l'Aveyron  ( 
l'adjudicatJQn  de  ladite  miDe 
déposée  ; 

Vu  l'act^,  en  date  du  18  mi 
département  de  l'Aveyron  .cè( 
(Jean),  industriel,  demeurant  ( 
dessus  désignée,  ledit  acte  ap 
rielleàladaLe  du  16  août  1918 

Les  rapport  et  avis  do  ser 
Ifi  juin  1918; 

L'avis  du  préfet,  en  date  du 

L'avis  du  conseil  général  de: 

Vu  la  loi  du  21  avril  ISlUsu 
27  juillet  1880  (■); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  i 
mutations  de  propriétés  des  co 

Vu  le  décret  du  14  septem 
durée  de  la  guerre,  l'adminii 
l'armement  et  des  fabrications 

Sur  l'avis  conforme  du  codsi 

Décrèle  : 

Art,  1,  —  Est  autorisée  la  c* 
de  houille  de  l.eacure,  conseni 
du  département  de  l'Aveyron 
sans  que  cette  autorisation  pr< 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  I 
guerre  est  chargé  de  l'eiécu 
publié,  par  extrait,  au  Journa 
iois. 


Par  le  Président  de  la  Républiq 

Le  ministre  de  f  armement 

et  des  fabrications  de  guerre 


{•)  VolumedelSSO,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  481. 
(■**')  Volume  de  ISll,  p.  245. 
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et  de  la  loi  du  26  novembre  1912  ['.),  est  doubl 
Tier  1919. 

Art.  2.  —  La  disposition  qui' fait  l'objet  dt 
loguée  par  l'article  1"  du  présent  décret 
Territoires  da  sud. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérjear  et  le  m 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerni 
présent  décret  qui  sera  publié  aa  Journal  o 
Buttelin  des  loia  et  au  BuUelin  officiel  du  goi 
de  l'Algérie, 

Fait  à  Paris,  le 
R.  1 
Pat  le  Président  de  la  République  : 

Le  mimslre  de  l'intérieur,  te  min 

Pams.  1. 


Décret,  du   19  novembre  1916,  nommant  un  «< 
au  ministère  des  travaux  publics  et  de\ 

Le  Président  de  la'République'française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
ministre  des  travaux  publics  et  des  transport 
.    Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  Jules  Cela,  député,  est  non 
d'État  au  ministère  des  travaux  publics  et  de: 
Art,  2.  —  Le  sous-secrétariat  d'État  de  la 
constitué  par  le  décret  du  17  novembre  1917 
Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
le  ministre  de  la  marine  sont,  chacun  en  < 
ctargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le 

R.  f 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux 

publics   et  des  transports.  Le  n 

A.  Claveille.  I 

(')  Volume  de  1910,  p.  203  ;  -  de  1912,  631. 
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partement  de  Constantine),  consentie  par  la  liquidation  de  la 
Société  anonyme  dite  «  Crédit  agricole  commercial  «t  industriel 
Algérien  »  au  «  Crédit  foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  )>,  sans 
que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des  con- 
drtions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  dé  la  valeur  des 
mines.  \ 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséi^é  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  19^18. 

R.   PaiNCARÉ. 

Par  Je  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR.  ' 


Décret,  du  20  novembre  1918,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
de  mines  métalliques  du  Grand-Clot  (Hautes^Alpes). 

Le  Président  de  la  République  française, 

'Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
-de  guerre. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  23  juillet  1917,  par  M.  René  de 
Céren ville,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  acquérir  la  propriété  de  la 
concession  de  mines  de  plomb,  cuivre,  argent  et  métaux  con- 
nexes du  Grand-Clot  (Hautes-Alpes)  instituée  par  décrets  des 
20  juillet  1807,  7  février  1813  et  25  février  1897  (*)  ; 

Les  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  28  et  29  no- 
vembre 1917; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Hautes-Alpes,  du  5  dé- 
cembre 1917; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  4  actobre  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  lai  du 
27  juillet  1880  (**); 

(*)  Volume  de  1897,  p.  47. 
(**)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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à  24  du  livre  l"  du  '■ode  du  travail  C)  et  toutes  les  fois  que  1a  re- 
prise de  la  personoe  sera  possible,  l'emploi  que  chacun  occupait 
au  mooienl  de  sa  iDObilisatiau. 

Pour  cette  appréciation, il  serllenu  compte  uniquement,  d'une 
part,  des  changements  profonde  surrenns  depais  le  début  de  la 
guerre  dans  le  fonctionnement  des  administrations,  ofOees  et 
entreprises,  par  suite  de  destructionsd'élablissemenls,  modilica- 
tions  importanles  dans  les  procédés  de  travail,  perles  de  clien- 
tèle ;  d'autre  part,  des  maladies,  blessures  ou  inflnnités  de  na- 
lore  à  modifier  notablement  l'aptitude  des  personnels  à  l'emploi 
Tu'ile  occupaient  avant  la  mobilisation. 

S'îLest  resté  apte  audit  emploi,  l'intéressé  sei'a  repris  au  laui 
normal  et  couranl  de  la  rétribution  de  cet  emploi  dans  l'ajdroi- 
nistration,  l'office  ou  l'entreprisâ,  san»  que  le  laux  de  son  salaire 
ou  de  se»  appointements  soit  inférieur  à  celui  qui  lui  était  attri- 
bué avBiit  la  guerre. 

Art.  2.  —  Les  contrais  de  travail  à  durée  déterminée,  soit 
écrits,  soil  résultant  d'usages  locaux,  reprendront,  sauf  l'impos- 
sibilité prévue  à  l'article  précédenl,  pour  la  durée  restant  en  cours 
au  moment  de  la  mobilisation. 

Toutefois,  la  dénonciation  pourra  en  être  faite  par  l'intéressé, 
si  les  conditions  en  sont  devenues  inférieures  at»  condilions 
normales  et  courantes  de  l'emploi,  ou  si,  libéré  du  service,  il  a 
dû,  le  patron  ne  pouvant  reprendre  l'e^iêculion  du  contrat,  se 
placer  dans  une  autre  entreprise. 

Cette  dénonciation  devra  être  faite  par  lettre  recommandée, 
pour  les  personnes  déjà,  libérées  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulgation  et, 
pour  les  autres,  avant  l'eipir^ion  dU  délai  indiqué  à  l'article  5, 
paragraphe  2.  .  \ 

Dans  les  entreprises  privées,  le  contrat  de  travail  souscrit  en 
vue  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  mobilisé  ne  sera,  en  au- 
cun cas,  opposable  à  celui-ci  et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  invoqué  par  l'employeur  comme  une  cause  d'impossibilité 
ou  d'empêchement  à  la  reprise  du  contrat  primitif. 

Tout  contrat  de  travail,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  passé  au 
cours  de  la  guerre  en  vue  du  remplacement  d'un  mobilisé,  expi- 
rera de  plein  droit  lors  de  la  reprise  de  son  emploi  parcederniw; 
il  Tif.!|érence  sera  toujours  accordée  au  contrat  le  plus  ancien  en 
suspendu  du  fait  de  la  mobilisation  du  premier  titulaire. 

/olume  de  1911,  p.  97. 
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Art.  3..  —  Dans  les  administrations  et  établissements  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes;  dans  les  entreprises  conces- 
sionnaires de  services  publics,  ainsi  que  d'une  façon  générale 
dans  toutes  les  entreprises,  établissements  et  offices  ayant  fixé 
pour  leur  personnel,  par  des  dispositions  antérieures  à  la  mobi- 
lisation^ des  règles  d'avancement, d'augmentation  de  traitements 
ou  de  salaires,  ou  d'allocation  de  primes,  il  en  sera  tenu  compte 
aux  intéressés  qui  auraient  pu  en  bénéficier  durant  leur  absence. 

Toutefois,  il  n'est  point  porté  atteinte  aiix  règles  de  concours 
ou  de  c'boix  qui  s'appliquent  à  certains  cbangements  de  grades 
ou  d'emplois. 

Dans  les  mêmes  administrations,  offices,  établissements  ou 
entreprise^,  si  la  capacité  de  trarail  de  certaines  personnes  est 
diminuée  par  la  maladie  ou  la  mutilation  ou  si  Torganisatlon 
intérieure  a  subi  de  telles  modifications  qu'il  serait  impossible 
de  donner  à  chacQo»  l'emploi  qu'il  oocopait  avant  d'être  mobi- 
li^é^  il  y  aura  lieu,  à  moins  d'impostibilité,  d'offrir  aux  intéressés 
des  situations  analogues  ou  équivalentes. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  font  peint  obstacle  aux 
dispositions  plus  avantageuses  que  des  fonctionnaires,  employés 
on  ouvriers  pourraient  tenii*  an  statut  ou  des  règles  de  leur  ad- 
ministration. , 

Art,  4.  —  La  preuve  que  la  reprise  dn  contrat  est  impossible 
iacÔBDbe  à  l'einployeur.  Faute  de  cett^  preuve,  des  dommages- 
intérêts  seront  accordés  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 23  du  livre  !•'  du  code  du  travail. 

Art,  5.- — Les  dispositions  de  ta  présente  loi  seront  applicables, 
quelle  que  sott  la  durée  des  services  engagés  antérieurement  à 
la  mobilisation  et  qui  ont  été  suspendus  de  ce  fait. 

Pour  être  valable,  la  demande  de  réintégration  de  tout  inté- 
ressé devra  être  notifiée  par  lettre  recommandée  dans  le  délai  de 
quinze  jours  qui  suivra  sa  libération  ou  le  terme  de  son  hospita- 
lisation, ou  de  sa  convalescence,  ou  fe  date  de  reprise  delà 
marche  normale  de  l'entreprise. 

Lorsque  la  reprise  des  hommes  rentrés  daps  leurs  foyers  ne 
pourra  s'efïectder  que  successivement,  leur  réintégration  devra 
se  faire  d'après  leur  spécialité  et,  dans  chaque  spécialité,  d'après 
le  rang  d'ancienneté  dans  l'établissement  en  donnant,  parmi  les 
pla»  anciens,  la  préférence  à  ceux  qui  sont  le  plas  chargés  de 
famille. 

ArL  &.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  : 

1  °  Aux  gens  de  mer  mobilisés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 


\ 
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2<*  Aux  fonctionnaires  communaux  et  départementaux,  ainsi 
qu'à  ceux  des  établissements  publics. 

Art,  7.  --  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies. 

Dans  ce  cad,  le  délai  de  notification  de  quinze  jours  prévu  à 
l'alinéa  2  de  l'article  5  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  du 
-débarquement  dans  la  colonie. 


J^rrêté  ministériel^  du  22  novembre  1918,  revivant  la  taxation  fixée 
par  V arrêté  du  15  juin  1918  pour  les  charbons  d'importation  et  le 
transport  des  brais. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre/ 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916  sur  la  taxation  des  charbons  et  la  11*^ 
imitation  des  cours  du  fret  (*)  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
;guerre  du  6  octobre  1917  instituant,  auprès  du  bureau  national 
des  charbons,  une  commission  centrale  de  contrôle  des  prix  des 
•charbons  d'importation  ; 

Vu  les  décrets  du  4  décembre  1914,  5  février  1916  et  7  jan- 
vier 1918  relatifs  au  compte  spécial  des  chemins  dé  fer  de 
l'Etat; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1917  rattachant  au  miaistère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre,  les  services  de  l'importa- 
tion des  combustibles  minéraux  et  du  pàvitaillement  général  en 
combustibles  de  toute  nature  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabr^ations  de 
.guerre  du  15  juin  1918  relatif  à  la  compensation  des  frets  et  à  la 
'taxation  djBs  charbons  d'importation  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  centrale  de  contrôle  des  prix  des 
«charbons  d'importation  en  date  du  5  novembre  1918, 

Arrête  :  ' 

Art,  l«^  ~  Les  tableaux  B  etCannexésàrarrêtédu  15  juin  1918 
sont  annulés  et  remplacés  par  les  nouveaux  tableaux  B  et  G  an- 
iQ«xé$  au  présent  arrêté.  « 

Art,  2.  —  Les  dispositionsdel'arrêtédulS  juin  191 8 sont  appli- 
cables aux  importations  des  brais  destiné^  à  l'agglomération. 

(*j  Volume  de  1916,  p.  102. 
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Le  pris  compensé  du  Iransport  maritime  des  brais  entre  les 
divers  ports  de  la  Grande -Bretagne  et  des  divers  ports  de  France 
est  fixé  parle  lableau  E  annexé  au  présent  arrêté;  il  comprend 
les  divers  éléments  énuméfésdans  l'article  3  de  l'arrêté  du 
15  juin  1918. 

vlrf.  3.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  IS  juin  1918  restent 
en  vigueur  sous  le  bénélice  des  modincationsou  additions  résul- 
tant du  présent  arrfilé,  qui  portera  efTet  à  dater  du  1"  dé- 
cembre 1918. 

Paria,  le  2!  novembre  1918. 
Louche  L'B. 


TABLEAU  B. 

oiliers  dk  tout"  pavillon  et  de  tout  régime 
u'afprètrment. 
Fret»  compeniés,  y  compris  (es  asiurancei  de  guerre  mr  tonne  {par 
tonne  de  1.000  kilogrammes  délivrée.) 

De  tout  port  de  Grande-Bretagne  aux  ports  ci-dessous  : 

Dunkerque.  Gravelines,  Calais,  Boulogne,  te  Trêport,  Dieppe, 
Pécamp,  le  Havre,  Hoofleur,  Trouville,  Caen,  Cherbourg, 
'  Granville,  Saint-Malo,  Saint-ServaD,  le  Légué,  Saint-Brieuc, 
Brest,  Lorient,  Hennebonl,  Saint-Nazaire,  Couéron.  les  Sa- 
bles-d'.Olonne,   Maraos,   la  Rochelle,  la   Pallice,  Rocherort, 

Tonnaj-Cbarente,  Mortagae-sur-Gironde SS    » 

Rouen,  Duclair,  Caudebec 27    » 

Nantes-Chantenay r 26  SO' 

Bonleaux-Pauillac 21    » 

Arcachon-Bayonne 27  5ft 

Port»  non  dénommei 21    > 

Supplément  pour  agglomérés,  de  tout  port  à  tout  port,  2  Tr. 

TABLEAU  C. 

s  ou  VOILIEHS  nE    lOUÏ  PAVILLON  ET  DE  TOUT  RÉGIME 


frais  divers,  applicables,  dans  chaque  port,  à  la  tonne  de  eombtis- 
lible  livrée  à  quai,  sur  ii-agon  ou  sur  chaland  ûu  péniche. 
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Calais ; ". .  : 12  50 

Boulogne 12  15 

Saint-Valéry-sur-Somme 13  90 

Le  Tréport , 13  90 

Dieppe 13  15 

Saint-Valéry-en-Gaux 13  90 

Fécamp 13  45 

Le  Havre 13  15 

Duclair-G&udebec 12  50 

Rouen !  12  50 

.    HonOeur 12  55 

Trouville 12  30 

Oaen 12  05 

Gourseuiles,  Port-en-Bessin 13  05 

Isigny,  Carentan 13  05 

Cherbourg 11  80 

Granville . .  : 12  30 

Saint-Malo,  Saint-Servan / 13  15 

Saint-Brieuc,  Le  Légué 13  15 

Morlaix 13  15 

Brest 12  90 

Autres  ports  dénommés  entre  Dunkerqne  et  Brest 13  15 

Quimper 13  50 

Lorient , : ^ 13    » 

Hennebont . . ., 13    » 

Saint-Nazalre 13    » 

Couéron 13  50 

Nantes-Chantenay 13    » 

Les  Sables-d'Olonne 13    » 

Marans ^ 13    » 

La  Rochelle .' 13    » 

La  Pallice 13    » 

Tonnay- Charente 13    » 

Rochefort 13    » 

Mortagne-sur-Gironde 13  50 

Bordeaux-Pauillac l ^ 12  10 

Arcachon 12  70 

Bayonne 12  70 

Autres  ports  non  dénommés  entre  Brest  et  Bayonne. . .  13  50 

OBSERVATIONS. 

Saint- Valéry-en-Caux.  —  Supplément  pour  les  expéditions  par 
fer  nécessitant  toujours  un  camionnage  par  tonne  :  4  fr.  50. 

Sables-d'Olonne.  —  Supplément  sur  le  tonnage  déchargé  en 
allèges  avant  l'entrée  du  navire  dans  le  port,  par  tonne:  6  francs. 

Agglomérés.  ■—  Supplément  pour  arrimage  en  Angleterre  et 
déchargement  à  l'arrivée  dans  tous  les  ports, par  tanne:  2 francs. 


'.  * 
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Brai.  —  Supplément  de  déchargemeiit,  à  fixer  dans  cb 
port  par  les  aotorités  locales.  —  Mémoire. 

Expéditions  différées.  —  La  tarif  C  ci-dessus  suppose  qi 
marchandise  est  déliïrée  du  navire  de  mer,  directement  à 
sur  wagon  ou  sur  chaland  ou  péniche. 

Les  Trais  de  stockage,  dûment  justifiés  comme  ilestdità 
licle  6  de  l'arrêté,  viendront  donc  s'y  ajouter,  le  cas  échéai 

TABLEAU  E. 
Transports  de  brais  pour  agglomtratian. 


Fret»  competués,  y  compris  les  assurances  de  guerre  sur  corp: 
tonne  de  i.OOO  kilogrammes  délivrée). 


•— 

1  P«iiad«r 

■°'--' 

Pari  de   Dupkeriii»  k  MoTtigne,  dricomméi 
dai»te  pnmier  arliclc  du  tablMu  H., 

35    * 

34  50 

35  " 

^ 

toi  du  33  novembre  1918,  ponant  modi^ation  de  l'article  4 
lot  du  2S  février  1914,  et  de  Varticle  \"  de  la  loi  du  29  jm 
les  caisses  Je  secours  et  de  relraites  de»  oiivricrt  mineurs. 


,  -Art.  i".  —  Le  chiffre  <c  .3.000  francs  a  inscrit  à  IWant-de 
paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  Sa  février  1914,  mod 
la  loi  du  29  juin  1894  et  créant  une  caisse  autonome  de  ret 
des  ouvriers  mineurs,  est  remplacé'  par  le  chiffre  <[  cinq  mi. 
(5.000  francs)  ['). 
Art.  2. —  Le   chiffre  «  2.400  francs  »  inscrit  au   dernier 


■    (*)  Volume  de  189*.  p.  358  ;  de  19i*,  p.  191. 
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graphe  de  Tarticle  1"  de  la  loi  du  29  juin  18^4,  sur  les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers/mineurs,  est  remplacé  par  le 
chiffre  «  cinq  mille  francs  (5.000  fr.)  ».  ^ 


Décret,  du  23  novembre  {9 iS, portant  fixation  des  taxes  minières 

en  Indo-Chine, 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  23  novembre  1918. 


Monsieur  le  Président, 


Le  décret  du  26  janvier  1912  réglementant  les  mines  en  Indo- 
Chine,  porte  en  son  article  85  que  la  taxe  ad  valorem  qui  était 
prévue  par  le  décret  minier  abrogé  du  23  février  1897,  est  main- 
tenue jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  décret  spétial.    . 

En  exécution  de  ces  dispositions,  le  gouverneur  de  i'Indo-Ghine 
a  soumis  à  mon  département  un  projet  de  décret  ayant  pouT 
objet  de  substituer  à  la  taxe  ad  valorem  précitée,  une  taxe  fixe  à 
Texportation  sur  les  combustibles  et  minerais  extraits  dans  la 
colonie  et  sur  les  produits  dérivant  directement  de  leur  traite- 
ment.    ' 

\I1  a  paru,  en  effet,  qu'étant  donné  la  modification  des  droits  à 
percevoir,  le  système  de  la  taxe  ad  valorem  devait  faire  place  au 
système  de  la  taxe  fixe  par  catégories  déterminées,  dont  l'appli- 
cation est  beaucoup  plus  aisée  pour  les  exploitants  comme  pour 
l'administration. 

On  a  considéré  ainsi,  qu'il  convenait  d'exonérer  de  tous  droits* 
les  métaux  autres  que  l'or,  l'argent  et   l'étain,  afin  de  favoriser 
la  créations  d'usines  métallurgiques  de    fer,  plomb  et  zinc  dans 
la  colonie. 

Les  taxes  proposées  sont  en  rapport  convenable  avec  la  valeur 
des  minerais  ou  métaux.  Le  gouverneur  général  a  la  faculté,  par 
des  arrêtés  spéciaux  valables  pour  trois  ans  au  .plus,  de  réduire 
les  taxes  frappant  des  minerais,  des  produits  d'enrichissement 
ou  des  métaux  déterminés;  toutefois  l'exonération  dont  bénéfi- 
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Toutefois,  le  gouveraenr  géaéral  peut,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaui,  valables  pour  trois  ans  au  plus,  mais  renouvelables,  ré- 
duire les  taxes  frappant  des  minerais,  des  produits  d'enrichisse- 
ment ou  des  métaux  déterminés, 

^r(,  2.  —  Les  redevances  lixées  ci-dessus  sont  liquid^ies  par  le 
service  des  douanes  ei  régies.  La  forme  des  déclarations,  le  mode 
de  perception  et  notamment  le  recouvrement  par  voie  de  con- 
trainte, le  mode  de  répression  des  contraventions,  les  règles  de 
«oropétence  et  de  procédure  en  cas  de  contestation  sur  les  tarifs, 
employés  pour  les  droits  de  douane,  leur  sont  applicables. 

Toute  contravention  donnera  lieu  au  payement  d'une  amende 
'égaie  au  \juadruple  de  la  redevance  compromise. 

Art.'J.  —  L'exonération  delà  taxedontbénéficient,  aux  termes 
du  présent  décret,  les  métaux  autres  que  l'étain,  l'or  et  l'argent, 
est  valable  jusqu'au  1"  Janvier  19SS. 

.  .Ari.  4.  ~  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures   con- 
traires au  présent  décret. 

Art.  5., —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  inséré  au  Bulletin  (les  lois  et  publié  au  Journal 
i/^ie/del'lndo-Chine. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  191B. 
R.   Pol.NCARi. 
PaT  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 
Henry  Simon. 


■Arrêté ministériel,  du  23  novembre  1918,  portant  organisation  à  litre 
■provisoire  de  sessions  scolaires  pour  les  élèves  de  rÉcoie  nationale 
supérieure  des  mines. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  tabricatioDS  de  guerre. 
Vu  le  décretdu  25  février  1914  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'organisation  de  l'école  nationale  supérieure 
des  mines,  et  notamment  les  articles  15,  16  et  37  (")  ; 

[•)  Volume  de  19(4,  p.  20j. 
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Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  mai  1914  portant  règlement  ioté- 
rieur  de  ladite  école  (');  , 

Vu  l'article  2  du  décret  du  11  Juillet  191S  sur  l'organisation  à 
titre  provisoire  des  études  pour  les  promotions  admises  avant  ou 
pendant  la  guerre,  et  pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  lin 
des  hostilités  ("); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  rattachant  l'administration 
{les  mines  pendant  la  durée  de  la  guerre  au  ministère- de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  (""); 

Vu  les  avis  émis  par  le  conseil  de  l'école  dans  sa  séance  du 
35  juillet  1918,  et  par  le  conseil  de  perfectionnement  dans  sa 
■  «éance  du  1?  octobre  1918; 

Vu  les  propositions  du  conseil  général  des  mines  présentées 
dans  sa  séance  du  8  novembre  1918  '. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines, 

Arrête  : 
'  Art.  i".  —  A  titre  provisoire,  les  années  d'études  prévues  par 
le  décret  du  25  février  1914  seçont  remplacées  par  des  sessions 
scolaires  d'environ  six  mois,  pour  les  élèves  ingénieurs  et  les 
externes  admis  avant  ou  pendant  la  guerre  et  durant  tes  deux 
années  qui  suivront  la  cessation  des  hostilités,  telle  qu'elle  sera 
constatée  par  décret;  ces  sessions  seront  coupées  ou  suivies  par 
des  périodes  de  deux  mois  consacrées  aux  voyages  d'instruction 
et  stages. 

Art.  2.  —  Pendant  la  durée  des  sessions  scolaires  prévues  à 
l'article  précédent,  les  nombres  ^de  leçons  des  différents  cours  se- 
ront réduits  dans  les  proportions  qui  ont  été  proposées  par  les 
conseils  de  l'école. 

Art.  3.  La  répartition  des  cours,  exercices  pratiques,  voyages 
d'instruction  et  stages  entre  les  trois  sessions  scolaires  des  élèves 
externes  entrés  au  concours,  et  les  deux  sessions  scolaires  des 
élèves  ingénieurs  ainsi  que  des  élèves  externes  sortis  de  l'Ëcole 
polytechnique,  sera  la  même  que  celle  fixée  par  l'arrêté  du  18  mai 
191t>  pour  les  années  d'études  correspondantes. 

Art.  4.  —  Les  règles  fixées  par  l'arrêté  précité  pour  le  classe- 
ment des  élèves  pour  le  passage  d'une  année  à  l'autre,  ainsi 
que  pour  l'obtention   des  diplômes   et  certificats,  seront  appli- 


(')  VolumedelSU,  p.  439. 
(")  Voir  ivprà,  p.  269. 
("*)  Volume  de  1911,  p.  245. 
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quées  sans  modification  aus  «essions  scolaires  remplaçant  les 
années  d'études, 

Art. 5.  —  Les  élèves  entrés  àl'école  en  1912  et  1913  serontdis- 
pensÉs  d'effectuer  leursvoyages  d'instruction  etstages  empficliés 
on  interrompus  par  la  mobilisation  générale.  Ils  achèveront  leurs 
études  dans  les  conditions  prévues  aux  atliclcs  1  à  4  précédents, 
en  une  session  scolaire  pour  la  promotion  de  1912,  et  en  deux 
sessions  scolaires  pour  la  promotion  de  1913;  les  élèves  de  la 
promotion  1912  seront  dispensés  du  voyage  d'instruction  devant 
suivre  leur  dernière  session  scolaire. 

Art.  G.  —  Les  conférences  d'automobilisme  et  d'aviation,  créées 
par  décision  ministérielle  du  30  octobre  1906,  sont  supprimées, - 
et  les  parties  essentielles  de  ces  conTéiences  seront  reportées  dans 
les  cours  de  mécanique  générale  et  de  machines. 

Art.  7.  —  Des  arrêtés  ultérieurs  pris  après  avis  du  conseil  de 
l'école,  flïeront,  pour  chacune  des  promotions  visées  dans  le 
présent  arrêté,  la  date  de  mise  en  vigueur  des  dispositions  pré- 
vues par  les  articles  1  à  5  qui  précèdent,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  les  élèves  achevant  actuellement  leur  première 
année  d'étude  seront  rattachées  à  l'une  des  promotions  plus  an- 
ciennes, 

Paris,  le  23  novembre  1918. 
LOUCHBUB. 


Décret,  du  25  novembre  1917,  portant  autorisation  de  recherches  de 
mines  de  manganèse  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sai:st- 
PoMPON  (Dordogne). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  el  des  fabrications 
de  guerre; 

Vu  la  pétition  présentée  le  lOdécembre  1916,  par  M.  Boyer,  de 
Sauveterre-k-Lémance  (Lot-el- Garonne),  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation d'occuper  les  parcelles  n°  127  et  (58  section  E  du  plan 
cadastral  delà  commune  de  Saint-Pempon  (Dordogne)  apparte- 
nant à  M"'  V>"  Fonleille,  de  Campagnac-lès-Querçy,  à  l'effet  d'y 
exécuter  des  recherches  de  mines  de  manganèse  ; 

L'extrait  du  plan  cadastral,  produit  à  l'appui  de  ladite  péti- 
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La  déclaration  de  H.  le  maire  de  Saint -Pompon,  en  date  da 
8  avril  1917,  portant  avis  de  ta  mise  à  la  disposition  du  proprié- 
taire du  sol  pendant  un  délai  de  quinte  jours  du  dossier  de  la 
demande  ; 

Les  observations  présentées  par  M°"  V"  Fonteille  à  la  date  du 
18  avril  1917; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  18-31  mars  1917; 
15-23  avril  1918  et  8-10  septembre'  1918  ; 

L'avis  du  préfet  du  2  aoOt  1918  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  novembre  1918  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modiliée  par  celle  du  27  juil- 
let 1880  (•); 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  pour  la  durée  de 
la  guerre,  l'administrai  ion  des  mines  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  ("); 

Décrète  : 

Art.  l".  —  H.  Boyér  (Marc-Ëtienne),  demeurant  à  Sauv^terre- 
la-Lémance  (Lot-et-Garonne),  est  autorisé  i.  exécuter  des  travaux 
de  recherches  pour  manganèse  dans  les  parcelles  n"  127  et  128 
section  E  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Pompon 
appartenant  k  H"'  V"  Fonteille,  de  Campagnac-lès-Quercy. 

Art,  2.  —  Le  permissionnaire  paiera,  préalablement  k  tous 
travaux,  au  propriétaire  du  sol,  et  conformément  à  la  loi  du 
31  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880,  les  indemnités 
qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de  l'occupation  desterrains 
nécessaires  aux  travaux. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
années  à  partir  du  jour  où  la  notincation  en  aura  été  faite  au 
permissionnaire.  Elle  cessera  de  plein  droit  si,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  une  concession  de  mines  vient  à  être  instituée  sur 
les  terrains  dont  il  s'agit. 

Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  le  délai  d'nn  an, 
à  dater  du  jour  de  la  notificalion  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits. Le  permissioonaire  ne  pourra  pratiquer  que  des  travaux  de 
recherche  ou  de  reconnaissance. 

Il  lui  est  interdit  de  disposer  du  produit  de  ses  recherches 
sans  y  avoir  élé  préalablement  autorisé  par  l'administration. 

Art.  5,  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 


; 
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expresse  des  droits  des  tiers,  Dotamment  de  ceux  résultant  de 
l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du 
27juillet  1880; 

Art.  6.  —  Il  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
uUérieuren^ent  d'un  concessionnaire,  pour  les  mines  que  les 
travaux  auraient  fait  découvrir. 

Art,  7.  — En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  recon- 
nue légitime,  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites,, 
ou  d'infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  la  permis- 
sion sera  retirée,  sans  préjudice  de  l'interdiction  des  travaux, 
qui  pouraétre  prononcée  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838  et  des  poursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du 
titre  X  de  la  loi  du  ai  avril  4810. 

Art.  8.  —  La  présente  autorisation  sera  affichée  dans  la  com- 
mune de  Saint-Pompon,  à  la  diligence  du  maire  de  cette  coov- 
mune  et  au  frais  du  permissionnaire,  dslns  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  notification,  qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier. 

Elle  sera  notifiée  au  propriétaire  des  parcelles  n^^  127  et  i2&, 
section  E  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Poiupoa. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications'  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  préifent  décret. 

^  Fait  à  Paris,  U  25  novembre  19iS. 

R.   POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  :        ^ 
Ld  minutreda  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre^ 

LOVCHEUR. 


Arrêté  ministériel j  du  25  novembre  1918,  relatif  à  la  majoration 
provisoire  des  prix  de  vente  maxima  des  charbons  de  toutes  sortes  et 
de  toutes  catégories . 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 

Vu  la  loi  du  22  avril  4916; 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1916  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  décembre  1916  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  janvier  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  mars  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  mars  1917; 


MINES,    ETC. 

1917; 

:i»nc); 


el918  (■•), 


le  maximales  charbona,  tels  qu'Us 
sont  majorés  provisoirement  d'une 
s  sortes  de  charbons  et  pour  toutes 
1  tableau  ci-après,  pour  les  mines 


HT   CE   SAINT-âTlENHE. 

!  Sainl-Êtienne. 

de  Saint -Etienne  : 

la-Moliêre  et  Firminy  : 

ceur ! 

>gnie  des  chemins  <le  fer  Paris 

10    » 

__ Je  Rive-de-Giei- . 

Société  anonyme  des  mines  de  la  Haute-Cappe 

Compagnie  des  mines  de  la  Péronnière  : 

10    » 

Soeiiîté'nouvelle  des  charbonnages  des  Bouc  lie  a-du-Rhùne 

6    >. 

(']  Volumes  de  1916,  p.   102;  —  de  1911,  p.  383;  —  401  ;  —  403;  - 
*04;  —  407;  —  409;  —  418, 

(•*)  y-oir  suprà,  p.  63  ;  —  93  ;  —  UK;  —  tS8  ;  —  299;  —  32G;  —   321 
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Art.  2.  —  Les  majoratioDs  (liées  par  l'article  1"  du  présent 
arrêté  seront  applicables  aux  livraiso us  faites  à  partir  du  16  oc- 
tobre 1918  iDclus. 

•  Art.  3.  —  Des  arrfités  spéciaui  flieront  pour  chaque  entre- 
prise, s'il  y  a  lieu,  les  prix  définitifs  des  diverses  sortes  de  com- 
bustibles eu  tenant  compte  de  leurs  qualités  commerciales,  cali- 
brage et  teneur  en  cendre,  et  de  l'intérêt  qu'il  peut  y  ^Toir  à 
développer  certaines  qualités  spéciales,  tout  en  assurant  le  main- 
tien du  prix  moyen  de  vente  des  produits  extraits,  tel  qa'il  est 
fixé  par  ie  présent  arrêté. 

Art.  i.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  of/ieiel  de  la 
République  française. 

PariE,  leSS.noïembre  1918. 

.LOUCHBUR. 


Additifs  à  l'arrêté  précédente).  ■ 

)■  Au  lieu  de  : 

Société  anonyme  des  mines  de  la  Loire 8  fr. 

Lire: 
Société  anonyoïe  des  mines  de  la  Loire  : 

Charbons 8  fr. 

Agglomérés il  fr  50 

Paris,  le  19  décembre  1918. 

LOCCHEIIR. 

2'  Au  lieu  de  ; 
Compagnie  des  mines  de  Villebaïur 10  (r. 

Compagnie  des  minei  de  Villebœuf  : 

Cbarbons 10  fr. 

Agglomérés -. .      Hfr. 

Paris,  le  33  décembre  1918. 
LOUCUEUR. 


(")  Voir  suprà,  p.  ; 


SOR  LES   MINES,   ETC.  .  401 

Décret,  du  36  nofernSce  1918,  portant  Iransformation  du  ministère 
de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  en  un  ministère  de 
la  reconstitution  industrielle  et  fixant  tes  attributions  de  ce 
minittére. 

RLn-OKT 

AD  PRESIDENT  DB  LA  BÉPUBLIQUE   FRANÇAIse. 

Paris,  le  26  novembre  iWl. 
Monteur  le  Président, 

Le  miilistère  de  rarmemenl  et  des  fabrications  de  guerre, 
constitué  par  le  décret  du  31  décembre  1916,  et  les  actes 
ultérieurs  qui  ont  étendu  sea  attributions,  a  maintenant  accomph 
sa  tâche.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  le  conserver  sous  sa  forme  actuelle. 

Toutefois,  les  problèmes  économiques  importants  qui  se 
posent,  en  ce  moment,  devant  le  pays,  et  la  nécessité  de  coor- 
donner les  elTorts  de  tous  pour  assurer  le  mieux  possible  la 
transition  entre  la  guerre  et  la  paix,  m'ont  fait  envisager  la 
transformation  de  ce  département  en  un  ministère  de  la  recons- 
titution industrielle,  ayant  pour  tâche  la  meilleure  utilisatioB 
économique  de  nos  ressources  et  notamment  des  industries  que 
la  guerre  a  développées  ou  fait  naître. 

L'organisa tioQ  qui  a  assuré,  pendant  les  bostililéa,  la  consr 
tiuction  d'un  impartant  iaa.tériel,  en  mSme  temps  que  le 
contrôle  des  mines,  de  la  répartition  des  combustibles  et  des 
fabrications  métallurgiques  de  toute  espèce,  m'a  paru  d'abord 
devoir  être  débarrassée  de  certains  services,  qui  reviendroat 
naturellement  au  ministère  de  la  guerre  d'où  Us  avaient  été 
détachés. 

Lç  ministère  de  la  reconstitutiou  industrielle  conserverait,  par 
contre,  tous  les  autres  services  qui  relèvent  actuellement  du 
mi;iistère  de  l'armement.  11  aurait,  en  utilisant  ces  organisations, 
la  charge  principale  : 

1°  D'assurer,  par  tous  les  moyens,  et  en  liaison  avec  l«s 
ministères  intéressés,  le  développement  de  nos  productions  de 
toute  nature,  en  les  équilibrant  suivant  les  disponibilités  en 
main-d'œuvre  et  en  matières  premières,  comme  aussi  suivant 
les  besoins  de  la  nation  ; 

.    Dëcutb,  1918.  21 
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2*  'De  répartir  les  commandes  à  placer  par  les  divers  minis- 
tères, et  en  accord  avec  eux. 

Tant  que  l'abondance  des  produits  n*aara  pas  rétabli  réqoilibre 
de  Tofitre  et  de  la  demande,  Tinsafiisance  de  la  production  natio- 
nale et  de  Timportation  rendra  nécessaire  le  maintien  d*iin 
contrôle  sur  la  répartition  d'un  certain  nombre  de  produits 
essentiels,  cette  répartition  étant  faite  soit  directement  par 
rÉtat,  soit  au  moyen  d'organismes  spéciaux. 

Le  ministre  de  l'armement  a  assumé,  durant  la  guerre,  la 
répartition  de  tous  les  produits  utilisés  dans  les  industries 
métallurgiques  et  chimiques  ;  la  logique  conduit  à  lui  attribuer 
l'ensemble  du  contrôle  sur  tous  les  produits  (sauf  ceux  d'alimen-r 
tation)  dont  il  y  aura  lieu  d'assurer  la  répartition,  contrôle  qui 
doit  s'atténuer  d'ailleurs  progressivement  pour  disparaître  avec 
le  retour  de  l'équilibre  économique. 

Dans  ce  but,*  il  se  verrait  rattacher  la  partie  des  services 
techniques  du  ministère  du  commerce  qui  assurait  la  répartition 
des  matières  premières  proyenant  sôit  de  la  production  natio- 
nale, soit  des  importations,  ainsi  que  les  organismes  d'exécution 
correspondants. 

Dans  cette  répartition,  une  priorité  doit  être  attribuée  à  cer- 
taines productions  et  à  certains'  besoins. 

La  première  de  ces  priorités  est  conditionnée  par  la  nécessité 
impérieuse  de  la  restauration,  dans  les  délais  les  plus  rapides, 
des  moyens  de  production  des  régions  libérées. 

Aussi  a-t-il  paru  nécessaire  que  l'office  de  la  reconstitution 
industrielle  des  régions  libérées  soit  rattaché  à  la  nouvelle 
organisation  qui  fonctionnerai,  bien  entendu,  en  liaison  intime 
avec  les  autres  services  du  ministère  des  régions  libérées. 

La  deuxième  priorité  est  conditionnée  par  l'obligation  d'as- 
surer à  tous,  en  dehors  des  produits  d'alimentation  dépendant 
du  ministère  du  ravitaillement,  les  objets  essentiels  :  chaussures, 
vêtements,  à  des  prix  raisonnables. 

Dans  ce  but,  une  liaison  complète  sera  établie  avec  la  sous- 
direction  de  l'habillement  du  ministère  de  la  guerre  qui,  durant 
les  hostilités,  a  organisé  dans  la  France  entière  les  fabrications 
de  cuir  et  a  surveillé  les  usines  textiles  en  vue  d'assurer  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  en  habillement,  couchage,  campe- 
ment, etc. 

Comme  l'expérience  a  démontré  que  seul  le  ministre  chargé 
de  la  répartition  peut  décider,  en  connaissance  de  cause,  la  sup- 
pression progressive  de  prohibitions  d'importation,  le  ministère 


1  . 


k 


404  LOIS,    DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS. 

I     Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre. 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1916,  fixant  les  attributions-  du 
ministère  de  Tarmement  et  des  fabrications  de  g^uerre,  mojiihé 
en  particulier  par  les  décrets  du  18  octobre  et  du  19  no- 
vembre 1917  ; 

Vu  le  décret  du  13  novembre  1915  portant  création  d'une 
direction  des  inventions  intéressant  la  défense  nationale,  modiûé 
par  Farticle  6  du  décret  du  31  décembre  1916  susvisé  et  par  les 
décrets  des  3  janvier,  14  avril  et  14  Septembre  1717;  ensemble, 
l'arrêté  du  président  du  conseil  du  18  novembre  1917,  et  Tarrété 
dtt  20  novembre  1917,  du' ministre  de  l'armement  et  des  fabri- 
cations de  guerre  ; 

Vu  le  décret,  du  3  juillet  1917,  rattachant  au  ministère  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  les  services  de  Timper- 
tation  des  combustibles  minéraux  et  du  ravitaillement  général 
■en  combustibles  de  toutes  natures  (*); 

•  Vu  ie  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  Tadministration 
des  mines  au  ministère  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  (**). 

Décrète  : 

Art.  l^"".  —  Le  ministère  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guel^re  prend  le  nom  de  ministère  de  la  reconstitution  indus- 
trielle, 

Art. .2.  —  Sont  transférés  au  ministère  de  la  guerre  les  services 
et  établissements  ci-dessous  relevant  jusqu'ici  du  ministère-  de 
l'armement  des  fabrications  de  guerre  : 

La  direction  de  l'organisation  et  du  matériel  de  Tartillcrie  et 
les  établissements  qui  en  dépendent  directement  (parcs  régio- 
naux ou  de  place,  entrepôts,  etc..)  y  compris  les  parties?^ de  oette 
direction  dont  la  gestion  est  actuellement  assurée  par  le  service 
du  matériel  et  des  fabrications  automobiles  ; 

L'inspection  des  études  et  expériences  techniques  de  l'artil- 
lerie, la  section  technique  de  rariillerie,  les  commissions 
d'expériences,  missions  d'études  et  d'expériences  diverses  rela- 
tives à  l'artillerie  ; 

L'inspection  des  études  et  expériences  techniques  des  armes 
portatives  et  les  commissions  qui  en  dépendent; 

L'inspection  des  études  et  expériences  techniques  de  l'auto- 


(*)  Volume  de  1917,  p.  185. 
(**)  Volume  de  1917,  p.  245. 
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de  production  nationale,  et  à  l'étude  des  projets  de  loi  intéres- 
sant l'accroissement  de  la  production  du  pays,  chacun  des 
-ministreaintéressés  conservant  l'initiative  et  restant  responsable 
de  l'exécution  des  mesures  envisagées. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  du  ministre  de  la  reconstitation  indus- 
trielle fixeront  l'organisation  des  divers  services  d  .  ce  dépar- 
tement. 

Art.  7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
«ODtraires  h  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Le  président  du  conseil  ministre  de  la  guerre,  et 
Aes  divers  ministres  intéressés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
'le  concerne,  d^  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ^6  novembre  1918. 

R.    POINCARI^. 

Par  le  Préudent  de  la  République  : 

Le  préaidefil    liu  conseil, 

ministre  de    la    guerre, 

Georges  Clemenceau. 


Décret,  du  30  novembre  1918,  portant  homologation  d'une  décition 
de»  délégations  financières  algériennes  relative  â  la  suppression 
des  impôts  arabes  et  de  la  contribution  des  patentes  et  à  t'étabOs- 
sement  d'un  impôt  sur  diverses  catégories  de  revenus  et  d'un  impôt 
complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu. 

Art.  100.  —  Les  bénéfices  de  l'exploitation  minière  et  des  opé- 
rations rattachées  à  cette  exploitation  pour  l'assiette  de  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines  restent  soumis  à  cette  rede- 
vance,- conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  et  ne  sont 
pas  assujettis  aux  impôts  cédulaires  institués  par  la  présente 
décision. 


/ 


PERSONNEL. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
ET  DES  TRANSPORTS. 


/ 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Décret,  du  22  novembre  1918,  portant  modification  du  décret  du 
13  novembre  1917,  qui  avait  fixé,  pour  la  durée  de  la  guerre,  Vor- 
ganisation  des  bureaux  de  l'administration  centrale  ainsi  que 
Vaffectation  des  sous-directeurs  chefs  et  sous-chefs  de  bureaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882; 

Vu  rârticle  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  (*)  ; 

Vu  les  décrets  du  4  juin  1910,  modifiés  par  décrets  du 
31  mars  1915  et  6  juillet  1916,  portant  .règlement  d'administra- 
tion publique,  sur  Torganisation  de  Tadministration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics  (**)  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  même  jour,  modifié  par  les  décrets 
des  19  juin,  22  juillet  et  26  décembre  1911,2  marset20  juin  1912, 
10  février  1913,  fixant  la  répartition  des  services  de  Tadminis- 
tration  centrale  des  travaux  publics  (***), 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Le  décret  du  13  novembre  1917  (****)  fixant,  pour' 
la  durée  de  la  guerre,  le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  des  travaux  publics  et  des  transports, 
ainsi  que  Tafiectation  des  sous-directeurs,  chefs  de  bureau  et 
sous-chefs  de  bureau,  est  modifié  comme  il  suit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  répartition  des  six  sous-directeurs  entre  les  services. 

(*)  Volume  de  1913,  p.  244. 

(**)  Volumes  de  1910,  p.  283  ;  de  1915,  p.  66  ;  de  1916,  p.  183. 
[***)  Volumes   de  1910„p.  283   et  289;  de  1911,  p.  468,  489  et  825, 
de  1912,  p.  260  et  438  ;  et  de  1913,  p.  244. 
(****)  Volume  de  1917,  p.  424. 
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DIRECTION   DES   CHEMINS   DE   FER. 

• 

Décret,  du  19  novembre  1918.  —  M.  Constantin  (Joseph-Louis- 
Marius-Emmanuel),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  1/®  classe,  ancien  directeur  général  des  travaux  ^publics  de 
rindo-Ghine,  est  nommé  directeur  des  chemins  de  fer  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  des  transports,  à  dater  du  1*"^  dé- 
cembre 1918,  en  remplacement  de  M.  Hichanz,  directeur 
général  des  travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  don^  la  délé- 
gation à  l'administration  centrale  prenid  fin  à  la  même  date,  sur 
sa  demande. 


MINISTÈRE  DE  LA  RECONSTITUTION 

INDUSTRIELLE. 

Arrêté  ministériel,  du  20  novembre  1918.  —  M.  Langrogne,  ingé- 
génieur  ordinaire  de  l^^*  classe,  à  Toulouse,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Metz,  d'une  mission  en  Alsace  et  Lorraine. 


Sous-Ingénieurs  et  Contrôleurs  des  mines. 


Arrêté  ministériel,  du  9  novembre  1918.  —  M.  Rouquel  (Fran-, 
çois-Léon),  contrôleur  des  minés  de  3»  classe,  mis,  par  un  précé- 
dent arrêté  du  1"  décembre  1913,  en  service  détaché,  àladisposi- 
tion  du  gouvernement  tunisien,  est  réintégré  dans  les  cadres  de 
la  métropole  et  chargé,  à  dater  du  1"  décembre  1918,  de  la  sub- 
division de  Fiers  (sous-arrondissement  minéralogique  de  Gaen). 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M,  Barthélémy,  sous-ingénieur  de  2®  classe 12  nov.  1918. 


t 
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consistant  en  200  francs  de  rente  5  p.  100  sur  l'État  français,  qui 
seront  employés  à  la, Tondation  de  deux  prix  à  remettre  chaque 
année,  lors  du  règlement  des  droits  de  scolarité,  à  deux  élèves 
de  première  année  les  moins  fortunés,  de  préférence  fils  de 
veuve.  / 

Art.  2.  —  Le  titre  de  rente  provenant  de  cette  libéralité  sera 
immatriculé  au  nom  de  TÉcole  nationale  des  mines  de  Saint- 
Etienne  avec  mention  sur  Tinscription  de  la  destination  des 
arrérages. 

Art,  3.  ^—  Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Jotw- 
nol  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  déceiï^bre  1918. 

\  R.  PomcARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  reconstitution 
industrielle. 
Louche UR. 


Décret  y  du  ii  décembre  1918,  autorisant  la,  cession  de  la  concession 
de  mines  de  houille  du  Moloy  (Saône-et-Loire). 

Le  Président  de  ^la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  reconstitution  industrielle; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  12'  septembre  1918,  paï^  la  Société 
des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac,  à  Teffet  d'être  jauto- 
risée  à  acquérir  la  propriété  de  la  concession  de  mines  d^ 
houille  du  Moloy  fSaône-et-Loire)  ;  ensemble  les  pièces  produites 
à  Tappui  de  la  dite  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  du  23  septembre  1918;. 

L'avis  du  préfet,  du  25  septembre  1918  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  18  octobre  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modiQée  par  celle 
du  27  juillet  1880  f)  ; 

L'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  des  concessions  minières  (**)  : 

^^^~'  "  .  ■■  —Il  ■■■■■«■■■M    m^^^^m^      I         ^ 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  487. 
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décret  du  23  octobre  1832,  sur  les  réunions  de  concessions 
linesC); 

le  décret  du  5  mars  189S,  instituant  la  concession  de  mines 
mille  duMoloyC); 

décret  du  13  août  ISOSet  l'ordonnance  du  8  mars  (841,  ins- 
nt,la  concession  de  mines  de  houille  d'Épinac;  les  ordon- 
es  du  n  novembre  1833  et  8  mars  18H,  instituant  respeeti- 
:nt  les  concessions  de  raines  de  houille  de  Pauvray  et  de 
;  ensemble  le  décret  du  31  aollt  lS<i8,  autorisant  la  réunion 

;  le  décret  du  26  novembre  1918  portant  transformation  du 

stère  de  l'armement  et  des  fabrications  de  gnerre  en  nu 

stère  de  la  reconstitution  industrielle(""); 

r  l'avis  contorme  du  conseil  d'État  ; 

crête  : 

(.  j".  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 

iuilleduMoioy(Safine-et-Loire),consentieparM.etM""LarBue 

Société  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac,  sans  que 

autorisation  implique  aucune  approbation  des  conditions 
icières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 
(.  2.  —  La  Société  des  houillères  e\  du  chemin  de  fer 
inac  est  autorisée  à  réunir  la  concession  des  mines  de 
lie  du  Moloy  ans  concessions  de  même  nature  d'Épinac,  de 
■ray  et  de  Sully  (même  département). 
(.  3.  —  Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle  est 
gé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié,  par 
lit,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fail  à  Paris,  le  II  décembre  1918, 
R.Poi.NCARÉ; 
a  Prâsideot  d«  \ai  République  ; 

ministre  de  la  reconttilution  ^ 
industrielle' 

LOUCHEUR.  ( 


Volume  de  1832,  p.  213. 
)  Volume  de  1893,  p.  6S. 
•)  Volume  de  185S,  p.  209. 
■*).  Voir  suprà,  p.  401. 
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Décret f  du  H  décembre  1918,  acceptant  la  renonciation  à  la  conces- 
sion de  mines  de  calcaires  bitumineux  de  Lelex  (Ain). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  reconstitution  industrielle, 

Yu  la  pétition  présentée  le  31  décembre  1917  par  MM.  Mignot 
(PauWoseph-Hyacinthe),  général  de  brigade,  11,  cours  du  Midi, 
à  Lyon  ;  Mignot  (Pierre-Ambroise-lrénée),  industriel  à  Pont- 
Rousseau  (Loire-Inférieure);  Mignot  (FraBÇois-Joseph-Henri), 
sous-lieutenant  d'infanterie,  22,  place  des  Yoe^es,  à  Paris  ; 
Mignot  (Augustin),  ingénieui'  civil  des  mines  à.  Graissessac 
(Hérault),  à  Teffet  d'être  autorisés  à  renoncer  à  la  concession 
de  calcaires  bitumineux  de  Lelex(Ain),  instituée  par  décret  du 
19  septembre  1874; 

Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  attestant  qu'il 
n'existe  aucune  inscription  hypothécaire  contre-  les  concession- 
naires. 

L'avis  au  public,  du  5  février  1918; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Républicain  de  l'Ain  »,  des  3  mars  et 
7  avril  1918  et  du  Journal  officiel  des  1«^  mars  et  3  avril  1918, 
dans  lequel  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  du  34  août  1918  ; 

L'avis  du  préfet  du  10  septembre  1918'; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  4  octobre  1918  ; 

Yu,la  loi  d^  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  celle  du 
27  juillet  1880  (*); 

Yu  le  décret  du  26  novembre  1918  portant  transformation  du 
ministère  ^de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  en  un 
minfstère  de  la  reconstitution  industrielle  (**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l®*".  —  Est  a/cceptée  la  renonciation  de  M.  Mignot 
frères  à  la  concession  de  mines  de  calcaires  bitumineux  de  Lélex 
(Ain). 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera    publié   par 


{*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Voir  suprà^  p.  401. 
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Le  décret  du  23  octobre  i8B2,  sur  les  réunions  de  concessions 
minières  (*); 

L'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  minières, 
et  le  décret  du  18  avril  1912,  rendant  applicables,  à  rAlgérie,  les 
dispositions  dudit  article  {**)', 

Vu  le  décret  du  15  août  1902,  autorisant  la  réunion  des  con- 
cessions de  Maziz  et  du  Djebel-Masser(***)  ; 

Le  décret  du  26  novembre  1918  portant  transformation  du 
ministère  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  en  un 
ministère  de  reconstitution  industrielle  (****)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État. 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Est  autorisée  l'amodiation  des  concessions  de 
mines  de  zinc  et  de  plomb  de  Maziz  et  duDjebel-Masser  (Algérie, 
département  d'Oran),  consentie  par  les  liquidateurs  de  la 
«  Société  minière!  des  Djebel-Masser  et  Maziz  à  la  Société  des 
mines  de  Djebel-Ressas,  et  transférée  par  cette  dernière  à  la 
«  Société  des  mines  de  TOranie  »,  sans  que  cette  autorisation 
iniiplique  aucune  approbation  des  conditions  finaneières  de 
l'amodiation  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  — .  Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,^  qui  sere  puMié,  par 
extrait,. au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des]lQis  et  aufiui/e- 
tin  officiel  du  gouvernement  général  de  rAlgérie. 

Fait  à  Paris,  ie  11  décembre  1H8. 

R.  PaiNCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  reconstitution 
industrielle. 

LOUGHEUR. 


(*)  Volume  de  1852,  p.  213. 

(**)  Volume  de  1911,  p.  487;—  de  1912,  p.  311, 

(***)  Volume  de  1902,  p.  299. 

(****)  Voir  suprà,  p.  401. 
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matériaux  requis,  en  la  déterminant  sur  les  bases  et  dans  les  li- 
.  mites  fixées,  sous  l'autorité  du  ministre  chargé  de  la  reconstitu- 

tion des  régions  libérées,  par  le  chef  de  ce  service  dans  le  dépar- 
I  tement. 

Si  les  propriétaires  sont  présents  et  acceptent  cette  évaluation, 

le  payement  du  prix  ainsi  fixé  à  Tamiable  a  lieu  immédiatement 

,  dans  les  conditions  du  droit  commun,  sans  qu'il  soit  besoin  de 

,  donner  suite  à  la  procédure  de  réquisition. 


{  En  cas  d'absence  des  propriétaires  ou  de  refus  de  leur  part 

i  d'accepter  les  évaluation  faites,  il  est  procédés  à  la  fixation  des 

!  indemnités  par  une  commission  spéciale  dont  la  composition  et 

,  le  fonctionnement  seront  déterminés  par  décret.  Il  est  procédé, 

j  pour  le   surplus,  conformément  aux  dispositio-ns  de  la  loi   du 

j  3- juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires. 

I  Art.  4.  —  S'il  y  a  contestation,  sur  la  propriété  des  ihatériaux 

!  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixa- 

\  tion  dé  leur  valeur  'et  du  montant  de  l'indemnité,  l'indemnité 

)  est  réglée  indépendamment  des  litigeà  et  difficultés,  sur  lesquels 

I  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  juridictions  compétentes. 

I  '  Art.  5'.  —  Les  dépenses  occasio-nnécs  par  l'application  de  la 

I  présente  loi  seront  imputées  sur  les  crédits  ouverts  au  ministère 

des  travaux  publics  et  au  ministère  du  blocus  et  des  régions  li- 
bérées^ pour  la  reconstitution  des  moyens  d'habitation  et  la 
reconstruction  des  immeublés. 

Art  6.  —  Sont  applicables  à  toutes  personnes  qui  contrevien- 
draient aux  dispositions  de  la  présente  loi  les  sanctions  prévues 
aux  articles  8>  9  et  iO  de  la  toi  du  3  août  1917  sur  les  réquisitions 
^     civiles  (*).  ■  • 


Décret,  du  17  décembre  1918,  portant  règlement  d'administration 
publique  en  exécution  de  V article  6  de  la  loi  du  19  décembre  1917, 
relative  aux  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 

Le  Présivlent  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Vu  la  loi  du  19  décembre  1917,  relative  aux  établissements 

(*)  Volume  de  1917,  p.  198. 
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tion  sera  nécessaire  pour  apprécier  les  inconvénients  que  pourra 
présenter  l'établissement  projeté.- 

La  demande  d'autorisation  doit  être  accompagnée  des  pièces 
suivantes  : 

1*»  Une  carte  d'état-major  au  1/80.000  sur  laquelle  sera  indiqué 
remplacement  de  rétablissement  projeté.  Cette  pièce  n'est  pas 
exigée  pour  les  établissements  de  2*'  classe  ; 

2«  Un  plan  sommaire  à  l'échelle  de  d/1.000«  au  minimum  des 
abords  de  l'établissement  jusqu'à  une  distance  qui,  pour  les  éta- 
blissements de  1^*  classe,  sera  aU/ moins  égale  au  dixième  du 
rayon  d'affichage  fixé  en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du 
19  décembre  1917,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  250  mètres,  et 
pour  les  établissements  de  2*  classe,  sera  de  50  mètres.  Sur  ce 
plan  sont  indiqués  spécialement  les  écoles,  les  hôpitaux  ou  hos- 
pices, les  bâtiments  publics,  les  gares,  dépôts  et  voies  de  chemins 
«de  fer,  les  principaux  établissements  industriels,  les  habitations 
isolées  et  groupe  de  maisons,  les  puits,  cours  d'eau  et  égouts; 

3«  Un  plan  d'ensemble  à  l'échelle  de  1/200*  au  minimum  indi- 
quant les  dispositions  projetées  de  l'établissement  ainsi  que  l'af- 
fectation des  constructions  et  terrains  le  joignant  immédiate- 
ment. Une  échelle  réduite  jusqu'au  1/500'  peut,  à  la  demande  du 
pétitionnaire,  être  admise  par  l'administration.  A  ce  plan  seront 
joints  des  notices,  légendes  ou  descriptions  et  au  besoin  des  des- 
sins ou  croquis  établis  de  façon  à  permettre  de  se  rendre  compte, 
'd'une  part,  si  les  dispositions  matérielles  projetées  obvient  suf- 
ifisamment  aux  inconvénients  que  pourrait  présenter  l'établisse- 
jnent,  soit  pour  la  sécurité,  la  salubrité  ou  la  commodité  du 
voisinage,  soit  pour  la  santé  publique  ou  pour  l'agriculture; 
d'autr^  part,  si  ces  dispositions  répondent  aux  prescriptions 
édictées  pour  l'hygiène  et  la  séourité  du  personnel  par  le  titre  II 
du  livre  II  du  code  du  travailet  les  règlements  d'administration 
publique  pris  en  exécution  dudit  titre. 

Le  mode  et  les  conditions  d'évacuation,  d'utilisation  et  de  trai- 
tement des  eaux  résiduaires  ainsi  que  des  déchets  et  résidus  de 
'l'exploitation  sont  dans  tous  les  cas  spécifiés  et  précisés  ;  suivant 
la  nature  de  l'industrie,  l'administration  peut  également  exiger 
l'indication  des  conditions  d'apport  à  l'établissement  des  ma- 
nières destinées  à  y  être  traitées. 

La  demande  d'autorisation  et  les  documents  ci-dessus  énumé- 
■rés  sont  remis  en  double  exemplaire.  Toutefois  le  plan  visé  au 3" 
et  ses  annexes  doivent,  si  l'administration  l'exige,  être  fournis 
•en  cinq  exemplaires  au  maximum. 
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ea  avise  le  préfet  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  quinze 
jours.  Le  préfet  doit  en  référer  immédiatement  au  ministre  du 
comnierce  et  de  l'industrie  qui  statue  sans  retard. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est  obligatoi- 
rement consulté  lorsque  la  contestation  porte  sur  le  classement 
de  rétablissement. 

Art.  4.  —  Aussitôt  qu'il  est  saisi  d'une  demande  régulière 
d'autorisation  d'un  établissement  de  1'"  ou  de  â**  classe,  ou  après 
que  cette  demande  a  été  réguliarisée  ou  complétée,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'article  précédent,  le  préfet  la  soumet  à  l'enquête 
prévue  par  le  titre  II  de  la  loi  du  49  décembre  1917;  en  même 
temps,  il  la  communique  avec  les  documents  qui  y  sont  annex.es, 
aju  service  de  Tinspection  du  travail. 

Ce  service  fait  connaître  au  préfet,  dans  un  délai  maximum 
d'un  mois  à  partir  de  cette  communication,  son  avis  sur  la  con- 
formité des  dispositions  matérielles  projetées  pour  l'établis- 
'sement  avec  les  prescriptions  édictées  par  les  lois  et  décrets  sur 
rhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

AH.  5.  —  Lorsque  le  préfet,  saisi  d'une  demande  d'autorisation 
d'une  durée  limitée  concernant  une  ii^dustrie  nouvelle  ou  l'ap- 
plication de  procédés  nouveaux,  estime,  soit  que  cette  industrie 
ou  ses  procédés  ne  présentent  pas  d'incpnvéni«nts  de  nature  à 
justiiler  le  classement  de  Tindustrie  nouvelle  ou  la  modification 
du  classement  antérieur  de  l'industrie  à  laquelle  s'applique  le 
Hiouveau  procédé,  soit  que  l'industrie  nouvelle  est  susceptible 
d'être  rangée  dans  la  troisième  classe,  il  avise  aussitôt  l'inté^ 
ressé  qu'il  n'y  a  pas  lieude  suivre  sur  sa  demande  d'autorisation. 
^  Si,  à  raison  des  inconvénients  inhérents  à  l'industrie  ou  aux 
procédés  susvisés,  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  sur 
cette  demande,  il  saisit  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
qui  fixe,  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, la  procédure  à  observer,  laquelle  sera,  selon  les  cas,  celle 
des  demandes  d'autorisation  définitive  d'établissements  de  la 
U®  classe  ou  celle  des  demandes  d'autorisation  définitive  d'éta- 
blissements de  la  2*^  classe.  Cette  décision  est  aussitôt  notifiée  à 
l'intéressé. 

La  demande,  complétée  et  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  de  manière  à 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  1®»'  du  présent  décret,  est 
soumise  ensuite  à  l'instruction  réglementaire. 

Les  demandes  d'autorisation  d'une  durée  limitée  concernant 
des  établissements  de  l^'^'oude  2«  classe,  qui  doivent  être  ouverts 
sur  des  terrains  dans  le  voisinage  desquels  des  transformations 
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• 

Sans  préjudice  des  contraventions  susceptibles  d'être  relevées 
en  application  de  l'article  32  de  la  loi  du  19  décembre  1917,  le 
préfet  notifie  ce  procès-verbal  ,au  bénéfice  de  Tautorisation  et 
rinvite  à  lui  faire  connaître,  par  écrit,  dans  un  délai  qu'il  déter- 
mine^  si  c'est  par  un  cas  de  force  majeure  qu'il  a  été  empêché 
de  commencer  son  exploitation  ou  contraint  de  l'interrompre  et 
à  fournir  toutes  justifications  utiles. 

Le  préfet  statue  après  avoir  reçu  la  réponse  de  l'intéressé  ou 
après  l'expiration  du  délai  fixé,  si  cette  réponse  ne  lui  est  pas 
parvenue.  S'il  est  justifié  d'un  cas  de  force  majeure,  le  préfet 
accorde  à  l'inléressé  un  nouveau  délai,  qui  ne  devra  pas  excéder 
deux  années,  pour  commencer  ou  reprendre  son  exploitation  ou 
l'avise  que  le  procès-verbal  est  classé  sans  suite.  S'il  n'est  jifstiûé 
d'aucun  cas  de  force  majeure,  le  préfet  prend  un  arrêté  rappor- 
tant l'autorisation.  L'arrêté  du  préfet  doit,  dans  tous  les  cas, 
viser  le  procès-verbal  mentionné  au  paragraphe  1«'  du  présent 
article,  sa  notification  au  bénéficiaire  de  l'autorisation,  le  délai 
qui  lui  à  été  donné  pour  répondre  et,  s'il  y  a  lieu,  la  réponse  de 
l'intéressé.  Il  doit  être  motivé. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  établissement  de  3®  classe  n'a  pas  été 
ouvert  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  déclaration  ou 
lorsque  son  exploitation  a  été  interrompue  pendant  plus  de  deux 
années  consécutives,  l'industriel  doit  faire  une  nouvelle  déclara- 
tion dans  les  formes  prévues  par  l'article  2  du  présent  décret. 

Art,  9.  —  La  déclaration  prévue  par  l'article  24  de  la  loi 
du  19  décembre  1917,  pour  le  cas  où  un^établissement  autorisé 
ou  déclaré  change  d'exploitant,  doit  mentionner  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  du  nouvel  exploitant;  s'il  s'agit  d'une  société, 
sa  raison  sociale  ou  sa  dénomination,  son  siège  social,  ainsi  que 
la  qualité  du  signataire  de  la  déclaration. 

Art.  10.  —  L'exploitant  d'un  établissement  ouvert  antérieu- 
rement au  règlement  d'administration  publique  classant  comme 
dangereuse,  insalubre  ou  incommode  l'industrie  qui  y  est 
exercée,  doit,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  ce  classe- 
ment,  fournir  au  préfet  les  indications  suivantes  : 

1«  Ses  nom,  prénoms  et  domicile;  s'il  s'agit  d'une  société,  sa 
raison  sociale  ou  sa  dénomination  et  son  siège  social  ; 

2°  L'emplacement  sur  lequel  l'établissement  est  installé  ; 

3°  La  nature  des  industries  exercées  par  l'exploitant  et  la 
classe  à  laquelle  appartient  son  établissement,  avec  l'indication 
des  procédés  de  fabrication  qu'il  met  en  œuvre,  des  matières 
qu'il  utilise  et  des  produits  qu'il  fabrique,  mais  seulement  dans 
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Décret,  du  17  décembre  1918,  complétant  le  décret  du  9  avril  1883, 
portant  règlement  pour  les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les 
fleuves  et  rivières. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  reconstitution  industrielle. 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1856,  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  modifiée  par 
la  loi  du  18  avril  1900  f); 

Vu  le  décret  du  9  avril  1883  portant  règlement  pour  les  bateaux 
à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières  (**); 

L'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  du 
30  juillet  1918; 

La  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 
du  29  septembre  1918  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rjattachant,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  au  ministère  de  l'armement  et  des  fabrica- 
tions de  guerre,  l'administration  des  mines  dont  déj^endent  les 
services  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur,  et  le  décret  du 
26  novembre  1918,  portant  transformation  de  ce  ministère  en  un 
ministère  de  la  reconstitution  industrielle  (***)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1".  —  La  section  II  du  titre  II  du  décret  susvisé  du 
9  avril  1883  est  complétée  comme  il  suit  <: 

§  4.  —  Appareils  destinés  à  limiter  un  écoulement  accidentel   de 

vapeur. 

~  «  Art.  22  bis.  —  Sur  toute  chaudière  à  vapeur,  ainsi  que  sur  tout 
réchauffeur  d'eau,  sécheur  ou  surchauffeur  de  vapeur,  les  ori- 
fices des  foyers,  les  boîtes  à  tubes  et  les  boîtes  à  fumée  sont 
pourvus  de  fermetures  solides,  établies  de  manière  à  empêcher, 
en  cas  d'avarie,  les  retours  de  flamme  ou  les  projections  d'eau 
et  de  vapeur  sur  le  personnel. 

«  Dans  les  chaudières  à  tubes  d'eau  et  les  surchauffeurs,  Jes 
portes  de  foyers*  et  les  fermetures  de  cendriers  sont  disposées 

(*)  Volumes  de  1856,  p.  117  ;  —  de  1900,  p.  144. 

(**)  Volume  de  1883,  p.  209. 

(***)  Volume  de  1917;  —  Voir  suprà,  p.  401. 
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de  manière  à  s'opposer  autotoaliquemeot  à  la  sortie  éventuelle 
d'un  Hux  de  vapeur.  Des  mesures  spéciales  seront  prises,  s'il  y 
a.  lieu,  pour  qu'un  semblable  flux  ait  toujours  un  écoulement 
facile  et  inorfensif  vers  le  dehors. 

Art.  22  ter.  —  Dans  le  cas  où  la  chaufferie  comporte  deux  ou 
plusieurs  générateurs  en  batterie,  toute  prise  Je  vapeur  par 
laquelle,  en  cas  d'avarie  à.  l'un  des  appareils,  la  vapeur  prove- 
nant des  autres  pourrait  relluer  vers  l'appareil  avarié,  est  pour- 
vue d'un  clapet  ou  soupape  de  retenue  disposé  de  manière  à  se 
fermer  automatiquement  dans  le  cas  où  le  sens  normel  du  cou- 
rant de  vapeur  viendrait  à  se  renverser,  n 

Art.  a.  —  Le  ministre  de  ta  reconstitution  industrielle  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au^Jour- 
nal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Fait  à  Parie,  le  il  décembre  1918. 
R.  PomcABÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  reconttHution 
industrielle. 
LoucHEun. 


Arrêté  ministériel,  du  17  décembre  iHS,  portant  fixation  des  prix 
de  vente  maxima  des  charbons,  par  qualité,  dans  certaines  mines 
désignées. 

Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle, 

Vu  l'arrêté  du  25  novembre  19i8,  apportant  des  majorations 
aux  prix  de  vente  masima  des  charbons  pour  certaines  mines 
dénommées  audit  arrêté  (*). 

Arrête  : 

Art.  1"..— Ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  de  l'arrêté  du 
25  novembre  1918,  portant  des  majorations  aux  prix  de  vente 
maxima  des  produits  extraits  dans  les  mines  dénommées  audit 
arrêté,  les  prix  définitifs  de  vente  maxima  des  charbons  sont 
fixés  comme  suit,  par  qualité,  pour  les  mines  ci-dessous  dési- 
gnées : 


(*)  Voir  suprà,  p.  398. 
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QUALITÉS 


CALIBRAGE 


TENEUR 

ES   CBMDRRS 

(MjHie  ■•■iielle) 


PRIX 

SOT 

wagoD 
mine 


Compagnie  des  mines  de  Roohe- la-Molière  et  Firminy  {suite). 


Rociie-U-Molière . 


La  Varenne. 


/  Dépoastiérés  Sagnat 

\  Menu  sortant  forge  l***.. 
j  Mena  sortant  Sagnat.. , 
'  Mena  sortant  Dotomieu. 

'  Pérats 

Grelassons  1'* 

GrélaasoBS  2* 

Menu  fin  !»• 

Dépoussiérés  i™ 

Menu  sortant  1'* 

Menu  sortant  2* 

Menu  sortant  3* 


Plus  de  10  mm. 


Gros  bloc. 
Plus  de  30  mm. 

-      30    — 
Moinséetb  mm. 
Pins  de  15  mm. 


La  Chaux :l  ÎJ^'*"  •"*^'"*î  [[* 

I  Menu  sortant  3* . 


Gores. 


Plus  de  45  mm, 


Moins  de  12  p.  100 

—  10  — 

—  13  - 

—  20  — 

-■  14  - 

—  12  — 

—  20  - 

—  l'i  — 

—  14  - 
-  14  — 

—  20  — 

—  30  — 

—  16  — 

—  40  - 

—  40  - 

—  40  - 

—  25  — 
Sans  garantie. 


Moins  de  IS  p.  lOOl  71  50 


Sous-produits  du  triage  \  Crua  des  layoirs 

et  du  larage j  Boue  de  larage  de  Roche 

f  Boue  de  lavage  Malafolie 

Agglomérés  (briq***) 

Société  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Bérandlère. 

Grélassons Plus  de  40  mm. 

Crus  1»^ —      40 

Dragées  lavées  1" 25  à  50 

DrajTées  lavées  2« 25  à  50 

Braisettes  forge. . . 

Fin  fin  lavé 

Meou»  fras  Ans  1'* 

Houille {  Menus  fins  fins  2*. 

Menus  fias  1'* 

Menus  fins  2* 

Menus  fias  3* 

Grenus 

Menu  sortant  l". . 
Menu  sortant  2*.. . 
Menu  sortant  3*. . . 

Crus  3«  

Cru»  4« 

Déchets  de  et  triage  de]  Crus  4*  cassés 

lavage Lavés  industriels. 

i  Barrés 


fr. 


52  « 
57  50 

48  » 
42    » 

65  » 
61  50 
54  » 
46  50 
54    » 

49  50 
39  » 
30  ' 
44  » 
25    » 

22  50 

17  » 

18  50 
15     " 


15- à  25  — 

0  à  15  — 

0  à  15  — 

0  à  15  — 

0  à'40  — 

0  à  40  — 

0  à  40  — 

Plus  de  15  mm. 


Plus  de  40  mm. 


[Moins  de  10  p.  fOO 

-  20  - 

-  15  - 

-  22  — 

-  10  — 
.   -  15  - 

-  1&  - 

-  22  - 

-  12  - 

-  22  - 

-  30  — 

-  20  - 

-  15  — 

-  22  - 

-  32  — 

Pas  de  garantie. 


Boue  de.lavage 

Société  des  mines  de  la  Haute-Oappe. 


Moins  de  40  p.  100 
.  Pas  de  garantie. 


Houille  22  p.  100  M.  V 


i»-; 


Grélassons 

Ch&lilles  lavées. . 
Grenetles  forge.. 
Menus  fins  fins... 
Menu  sortant  1'*. 
Menu  sortant  2*. 


Menu  sortant  2* 

Menu  fin  brut 

f^r,  [Société  anonyme  des  houillères  de  Saint-Ohamond.  V; 


Pins  de  40  mm. 

30  à    50  — 

12  à  30  — 

0  à  12  - 


A  40  p.  100  de 
plus  de  30  mm. 
A  25  p.  100  de 
plus  de  30  mm. 
0  à  35    - 


Moins  de  12  p.  100 

—  12      - 

—  10      — 

—  16      - 

—  14      - 

-    lo- 


is 

18 


68    > 

48  50 
60    > 

32  . 
60    » 

49  bO 

48  » 
39    • 

49  ÔO 
39    > 

31  50 
54  . 
52  50. 
42  50 

33  > 
16  50 
10  » 
14  50 

32  > 
24  50 
16  50 


78  . 

7'.  » 

73  • 

56  - 

69  >' 

65  » 

61  » 

54  50 


"flT' 


Houille  à  15/1?  p.  100»  Grenus fPlus  de  25  mm. 

M.  V I  Tout-venant 


Moins  de  16  p.  1001  57    » 
-r      20      —  I  50  50 
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I 

Arrêté  ministériel,  du  17  décembre  1918, 
de  vente  maxima  des  charbons,  par  qm 
désignées  [addilif)['). 

Après  la  liste  des  prix  de  la  société 
de  Saint-Chamond,  ajouter  : 


Société  nouvelle  de  charbonnages  di 


Arrêté  ministériel,  du  17  décembre  1918,  j 
âoire,  d'une  manière  uniforme  des  prix  c 

•  bons  de  toutes  sortes  et  de  toutes  catégo 
désignées. 

Le  ministre  de  la  reconstitution  indus 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916; 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1916  ; 

Vu  l'arrêté  du  55  décembre  1916; 

Vu  l'arrêté  du  20  janvier  1917; 

(*)  Voir  saprà,  p.  427. 
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Vu  l'arrêté  du  1"  février  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  iriars  1917  ; 

Vu  Tarrêté  du  23  novembre  1917; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1917  (*)  ; 

Vu  Tarrêté  du  22  mars  1918; 

Vu  l'arrêté  du  17  avril  1918; 

Vu  l'arrêté  du  6  juin  1918  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  juin  1918  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  août  1918  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  septembre  1918  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  novembre  1918f*); 

Arrête  : 

Art.  V^.  —  Les  prix  de  vente  maiima  des  charbons,  tels  qu'ils 
résultent  des  arrêtés  susvisés,  sont  majorés  provisoirement  d'une 
manière  uniforme  pour  toutes  les  sortes  de  charbons  et  poux 
toutes  catégories,  conformément  au  tableau  ci-après,  pour  les 
mines  ci-dessous  désignées  : 

ARRONDISSEMENT  D*ALAIS. 

Bassin  <(u  Gard. 

Majoration 
par  tonne. 

Société  houillère  du  nord  d'Alais , . .  11'  60 

Société  anonyme  des  houillères  de  Rochebelle 7    » 

Gompagoie  des  mines  de  la  GrandCombe  : 

Charbon 7    » 

Aggloméréa 11    » 

Compagnie  des  mines  de  Gagnières 14    » 

Compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d*Âlais.  —  Mines 

de  Trélys 7    » 

Compagnie  houillère  de  Bessèges  : 

Charbon 6  50 

Agglomérés 10  50 

Compagnie  nouvelle  de  Portes  et  Sénéchas , , . . .  5  75 

Mines  de  Cessons «. 5  50 

Bassin  de  r Hérault. 

Compagnie  de  quatre  mines  réunies  de  Graissessac 12    » 

(*)  Volumes   de  1916,   p.   102;  —   de  1917,  p.  383;  —  401  ;  —  403; 
—  404  ;  —  407  ;  —  409  ;  —  418. 
(**)  Voir  suprà,  p.  63  ;  —  93  ;  —  148  ;  —  158  ;  —  299  ;  —  326  ;  —  398. 
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ARRONDISSEMENT  d'aRRAS. 


BcLSsin  de  Valenciennes. 

Majoration 
par  tonne. 

Mines  de  Béthune,  Nœux,  Bruay,  Maries,  Ferfay-Cauchy,  Ligny- 
lés-Airç,  la  Clarence,  Vendin-lès-Béthune 5 '50 

ARRONDISSEMENT  DE   CHALON-SCR-SAÔNB. 

Bassin  des  Vosges  méridionales. 
Société  des  houillères  de  Ronchamp 6  50 

Bassin  de  la  Bourgogne. 

Société  anonyme  des  mines  de  houille  de  la  Ghapelle-sous-Dun 

et  des  Moquets 6  25 

Société  anonyme  des  mines  de  houille  de  Blanzy  :         ^ 

Charbon 6  50 

Agglomérés 9    » 

Compagnie  des  mines  de  Perrecy 6  50 

Société  anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac.  8  50 

Schneider  et  G'*.  —  Houillère  du  Creusot. . .' 42  50 

ARRONDISSEMENT  DE   CLERMONT-FERRAND. 

Bassin  de  Commentry. 

Compagnie  des  forges  de  Châtillon-Commentry  et  Neuves-Mai- 
sons: 

Houillère  de  Ferrières 6    » 

Houillère  de  Noyant 16    » 

Société  des  mtnes  du  Bourbonnais.  —  Houillère  de  Commentry.        8    » 

Bassin  de  Saint-Eloy, 

Compagnie   des  forges  de   Châtillon-Commentry  et  Neuves- 
Maisons.  —  Houillère  de  Saint-Éloy 5 .  » 

Charbon 7 ,. ..  5    » 

Agglomérés 8  50 

Société  anonyme  des  mines  de  la  Bouble (    » 

Bassin  de  la  Machine. 
Schneider  et  C*».  —  Houillère  de  Decize 17    » 

Bassin  de  V Allier  et  du  Puy-de-Dôme. 

Société  anonyme  de  la  Condemine.  —  Mines  de  Plamores 3  25 

Compagnie  des  mines  de  houille  de  Bert  et  de  Montcombroux.  4  2f5 
Mines  de  houille  et  de  schiste  Duchet  de  la  Tourfondue  et  C*% 

à  Buxière-les-Mines 9    » 

Société  des  mines  de  Bourbon-Saint-Hilaire 4  50 
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Bassin  de  Champagnac. 

J(.jor.tion 

Société  ajionyme  des  mines  de  Champagnac ,  T5* 

Société  anonyme  des  houillères  de  Mesaeîi 7  25 

Société  des  charbonnages  de  Champleii 8  25- 

Bassin  de  Brassac. 

Mines  de  Mégecoste 5  30- 

Société  anonyme  des  houillères  de  la  Haute-Loire  : 

Charbon 8  50 

Agglomérés 11    » 

Société  annonyme  de   Commentry-Fourcbambault  et   Decaze- 

ïille.  —  Houillère  de  Brassac S  7S 

Charbonnages  da  Centre.  —  Minea.de  Charbonnier S  50 

Houillères  da  Marsanges 14     i 


Bassin  du  Dauphiné. 

Société  des  mines  d'anthracila  de  Notre- Dame- de- Vaulx 1  50 

Société  des  mines  d'anthracile  de  la  Mure  : 

Charbon 6    ». 

Agglomérés 9  10- 


Michel  Armand  et  C".  —  Mine  de  Valdonne 3  S3- 


Bassin  de  la  CorTèze  et  de  la  Crêi 
Compagnie  anonyme  des  houillères  d'Ahun 


Bassin  de  Saini-Élienne. 
Compagnie  dei  mines  de  Montbieui .' 0    »- 

ilRBONWaBaMBIIT  DE  TOULOUSE. 

Bassin  du  Tarn. 

Société  des  mines  d^AIbi 6    » 

Société  des  mines  de  Carmaux 8     » 

Bassin  du  loi. 

Charbonnages  de  Figeac,  de  Bel-Air  et  de  la  Sourcille 6  25- 
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Bassin  de  VAveyron. 

Majoration 
par  tonne. 

Société  métallurgique  de  l'Ariège.  —  Houillère  de  Saint-Michel, 

à  Decazeville 9'50 

Société  anonyme  des  aciéries  de  France.  —  Houillères  d'Aubin.  5  90 
Société  anonyme  de  Gomment ry-Fourchambault  et  Decazeville  : 

Houillère  de  Decazeville 6     « 

Houillère  de  Gampagnac.  .^ il  25 

Art.  2.  —  Les  majorations  fixées  par  l'article  1*"^  du  présent 
arrêté  seront  applicables  aux  livraisons  faites  à  partir  du  16  oc- 
tobre 1918  inclus  (*). 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  spéciaux  fixeront  pour  chaque  entre- 
prise, s'il  y  a  lieu,  les  prix  définitifs  des  diverses  sortes  de  com- 
bustibles, en  ten,ant  compte  de  leurs  qualités  commerciales, 
calibrage  et  teneur  en  cendres,  et  de  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir 
à  développer  certaines  qualités  spéciales,  tout  en  assurant  le 
maintien  du  prix  moyen  de  vente  des  produits  extraits,  tel  qu'il 
fist  fixé  par  le  présent  arrêté. 

Alt,  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 

Paris,  le  17  décembre  1918. 

LOUCHBUR. 


/ 


Arrêté  ministériel,  du  17  décembre  i9iSy  portant  majoration  provi- 
soire au  prix  de,  vente  des  charbons  pour  certaines  mines  dêsù 
gnées  {additif  du  19  décembre  1918)  (**). 

ARRONDISSEMENT   d'aLAIS. 

Bassin  eu  Gard  et  de  VArdèche. 

•    Majoration 

par  tonne. 

Société  des  lignites  et  asphates  du  Gard.  —  Puits  de  Scrvas. . .        6  '  » 

Société  anonyme  des  charbonnages  de  Barjac ' 5  35 


(*)  Ges  majorations  seront  applicables  aux  livraisons  faites  à  partir 
du  1"  octobre  1918  inclus  pour  :  .  - 

La  Société  anonyme  des  mines  de  houille  de  Blanzy  ; 

La  Gompagnie  des  mines  de  Perrecy  ;  ^ 

La  Société  anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac  {Mo- 
dificalif  du  i"^  janvier  \^\.^)  \  les  mines  de  l'arrondissement  d'Arras 
[Modificatif  du  31  janvier  1919). 

(**)  Voir  suprày  p.  432. 
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Bassin  de  l'Hérault. 
GompagoM  des  houillères  de  Plaisance .'. 

AHRONDISSEUENT    OK    MARSEILLE. 

Compagnie  dea  mines  delà  Grand'Combe,  -~  Mine  de  lignite  de 


1  SO 

Paris,  le  19  décembre  1918. 
Le  ministre  de  la  reconstitution  induUnelle, 

[.OUCHKUR. 


Arrêté  ministéritl,  du  il  décembre  1918,  portant  majorai 
soire  aux  prix  de  vente  des  charbons,  pour  certaines  « 
gnées  {additif  des  19  décembre  et  5  mars  1919)  ("). 


Bassin  du  Dauphiné.  Mijoraiioi 

pir  tonne. 

Société  des  mines  de  Sainte-Agnès —  .       4  '  » 

Compagnie  des  mines  de  la  Maurietine 2  35  (**) 


Bassin  de  la  Creizse  et  de  la  Corrèze 
Société  des  houillères  de  Bosmoreau-les-Mines 


Bassin  de  Sainl-Étienne. 

Société  anonyme  des  mines  de  houille  de  JanoD.Terrenoire 

Paris,  le  31  décembre  1918. 

LOUCHF.UR. 


Loi,  du  20  décembre  1918,  modifiant  le  paragraphe  5  de  l'article  10 
et  l'alinéa  1"  du  paragraphe  6  de  l'article  36  de  la  loi  du  5  avril 
1910  modifiée,  sur  les  retraites  ouvrières  etpaysannes  (*"]. 

Art.  i".  —  Le  chilTre.  «  3.000  francs  ■>  inscrit  à  l'article  10,  pa- 

(*)  Voir  suprù,  p.  432. 

(")  A  dater  du  t"  novembre  1918, 

{"*)  Volume  de  1910,  p.  183. 
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ragraphe  5,  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
«st  remplacé  par  le  chiffre  «  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  ». 

Art.  2,  —  Les  chiffres  «  3.000  francs  »  et  «  5.000  francs"»  ins- 
crits à  l'article  36,  paragraphe  6-i®,  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  sont  respectivement  remplacés  par  les 
chiffres  »  cinq  mille  francs  (5.000  fr.)  »  et  u  six  mille  francs 
(6,000  fr.)  ». 


Arrêté  ministériel,  du  22  décembre  1918,  portant  réduction  des  prix 
compensés  du  transport  maritime  des  charbons,  des  agglomérés  et 
des  brais  destinés  à  l'agglomération  entre  les  divers  ports  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  divers  ports  de  France, 

Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle. 

Vu  ja  loi  du  22  avril  1916  sur  la  taxation  des  charbons  et  la 
limitation  des  cours  du  fret  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  4  décembre  1914,  5  février  19 1 6  et  7  janvier 
1918,  relatifs  au  compte  spécial  des  chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1917  rattachant  au  ministère  de  Far- 
mement  les  services  de  l'importation  des  combustibles  miné- 
raux et  du  ravitaillement  général  en  combustibles  de  toute 
nature  ; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1818  portant  transformation  du 
ministère  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  en  un 
ministère  de  la  reconstitution  industrielle  et  ûxant  les  attribu- 
tions de  ce  ministère  (**)  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  du  l**"  juin  1918  relatif  à  la  compensation  des  frets  et  à 
Ja  taxation  des  charbons  d'importation  ; 

Vu  Farrêté  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  du  22  novembre  1918(***)  revisant  la  taxation  fixée  par 
^arrêté  du  15  juin  1918  pour  les  charbons  d'importation  et  de 
transport  des  brais; 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Les  prix  compensés  du  transport  maritime 
des  charbons,  des  agglomérés  et  des  brais  destinés  à  Tagglomé- 

(*)  Volume  de  1916,  p.  102. 
(**)  Voir  JM/)rà,  p.  401. 
(***)  Voir  5M/)rà,  p.  388. 
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divers  ports  de  la  Grande-BreLagae  et  les  divers 
e  fixés  par  tes  lableaux  B  et  E  annexés  à  l'arrêté 
I  Tarmemeot  et  des  fabrications  de  guerre  du 
918  sont,  à  dater  du  l"  janvier  1919,  réduits  de 

Paris,  le  23  décembre  1918. 
LoucHEUn. 


icembre  1918,  portaiK  Tèglement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  iO  juillet  1886  relative  à 
la  Caiste  nalionaté  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ainsi  que  des  lois 
du  4  avril  1914  et  du  5  aotît  1918,  qui  ont  modifié  et  complété  ta 
toi  du  20  juillet  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  du  ministre  du  tra- 
rail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  du  ministre  du  commerce,  de 
-■l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  !0  juillet  1886  {'}  relative  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  notamment  l'article  2S  ainsi  conçu  : 

«  Art.  35.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  mesures  propres  à  assurer  l'eiécutiou  de  la  présente  loi 
et  notamment  :  1°  les  attributions  et  le  mode  de  fonctionnement 
de  la  commission  supérieure  ;  2°  la  forme  des  livrets  et  des  ex- 
traits d'inscription  ;  3°  le  mode  d'après  lequel  les  versements 
seront  faits  soit  directement  par  les  déposants,  soit  pour  leur 
compte  par  les  caisses  d'épargne  et  lés  associations  de  prévoyance 
mutuelle  »  ; 

Vu  la  loi  du  4  avril  1914  abrogeant  les  paragraphes  3,  C,  6,  7, 
8  et  9  de  l'article  13  delaloi  du  20 .juillet  1SS6  relative  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (")  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1918  relative  aui  modifications  à  apporter 
à  la  législation  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (■■')  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1886  portant  règlement  d'^dmi- 

(*)  Volume  de  1894;  p.  429. 
(**)  Volumedeiyii.  p.  411. 
(***)  Voir  suprà,  p.  293. 
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nistfatioD  publique  sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  natioiuâe 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (*i; 

Le  conseil  d^Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*^  — Les  versements  de  i  franc  au  moins  et  sansfractroD 
de  franc  sont  reçus,  à  Paris,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions :  dans  les  départements,  par  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  receveurs  particuliers  des  Onances,  et  eiî  Algérie,  par  le 
tri^sorier  général,  les  payeurs  principaux  et  les  payeurs  particu- 
liers. Ils  sont,  en  outre,  reçus  chez  les  percepteurs  et  chez  les 
receveurs  des  postes. 

Art.  2.  —  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui*même,  soit  pardon 
intermédiaire,  opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses 
nom,  prénoms,  qualité  civile,  nationalité,  âge,  profession  et  do- 
micile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance  ou,  à  défaut,  un  acte  de  noto- 
riété qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  71  du  code  civil.  Ces  actes  sont  délivrés  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  avec  men- 
tion de  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Il  déclare  s'il  entend  faire  abandon  du  capital  versé,  on  s'il  ■ 
veut  que  ce  capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses 
ayants-droit;  si  les  sommes  versées  sont  destinées  à  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  immédiate  ou  différée  et,  en  ce  dernier 
cas,  à  quelle  année  dCk^e  accomplie  à  partir  de  la  cinquantième 
année  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  la  rente  immédiate  est  sti- 
pulée réversible  à  capital  aliéné  sur  la  tête  du  conjoint,  le  dépo- 
sant indique  si  la  réversion  doit  s'exercer  pour  la  totalité  de  la 
rente  ou  pour  la  moitié  seulement.  Il  fournit,  en  outre,  en  ce 
qui  concerne  le  conjoint,  tous  renseignements  et  pièces  prévus 
aux  alinéas  1  et  2  du  présent  article. 

Art,  3.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  doit  justifier 
que  le  versement  par  lui  effectué,  la  désignation  de  l'âge  auquel 
il  veut  entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère  et  la  condition 
d'abandon  ou  de  réserve  du  capital  ont  été  autorisés  par  ses  père, 
mère  ou  tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  généraile  pour 
tous  les  versements  que  le  mineur  effectuera;  elle  est  toujours 
révocable. 

». 

(*)  Volume  de  1894,  p.  433. 
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Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'em- 
pêchement de  celui  qui  aurait  qualité  pour  l'autoriser,  il  peut  y 
être  suppléé  par  le  juge  de  paix. 

Art.  4.  —  S'il  surfient  un  changement  dans  les  qualités  ciriles 
ou  dans  la  nationalité  du  déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au 
premier  versement  qui  suit. 

11  produit  en  même  temps  les  JustiPicalions  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  constater  le  changement  survenu. 

Artl  5.  —  Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaui  verse- 
ments àdes  conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées  pour  ses 
versements  antérieurs,  il  doit  en  faire  la  déclaration.  Cette  dé- 
claration a  effet  seulement  pour  les  versements  effectués  posté- 
rienrement  à  la  date  du  prochain  anniversaire  de  naissance  du 
déposant   déterminé   comme    il  est  à   l'article  3   de  la  loi    du 

5  août IQIS. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers, 
et  de  ses  deniers,  les  d.éclaration3  et  productions  exigées  par  les 
articles  2,  4  el  S  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire 
de  la  reuLe. 

Si  le  versement  a  lieu  au.  profit  d'une  femme  mariée,  la  con- 
sentement du  mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  tiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et 
productions  ci-dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa 
faveur  le  remboursemant  du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la 
rente,  ou  s'il  fait  cette  rései-ve  au  profit  des  ayants  droit  de  ce- 
lui-ci, en  indiquant  si  cette  réserve  est  ou  non  subordonnée^  la 
faculté  par  le  titulaire  d'aliéner  le  capital  réservé. 

Le  donateur  peut,  en  outre,  par  application  .des  dispositions 
de  l'article  I98t  du  code  civil,  stipuler  que  la  rente  créée  par  ses 
versements  sera  incessible  et  insaisissable  en  totalité. 

Si  celte  clause  n'a  pas  été  insérée  dans  la  déclaration  au  mo- 
ment du  versement,  le  donateur  qui  veut  l'introduire  postérieu- 
rement au  contrat  ne  peut  le  faire  qu'avec  le  concours  et  le  con- 
senlemenldu  donataire.  . 

Il  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demande,  un  certificat 
constatanlla  réserve  du  capital  à  son  profit. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  3,  4,  5  et 

6  sont  consignées  sur  une  feuille  spéciale  à  chaque  déposant 
Cette  feuille  est  signée  par  le   déposant   ou  par  son   intermé- 
diaire,'ainsi  que  par  le  préposé  de  la  caisse  nationale  des   re- 
traites. 

Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fuit  mention. 
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Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  anoezées  à  la- 
tite  feuille.  Les  aulorisatioas  et  consentements  exigés  par  les 
.rticles  3  et  6  peuvent  y  être  consignés. 

Arl.  8.  —  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  JustiBcativesà 
appui  soDt  réunies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  y 
lemeureutdéposées. 

Elles  servent  à  l'établissement  du  registre  matricule  de  tons 
es  déposants  contenant  le  compte  de  chacun  d'eux  et  à  l'oBver- 
uredu  livrets 

Les  rentes  à  jouissance  immédiate  ne  donnent  pas  lieuàl'émis- 
lion  de  livrets  lorsqu'elles  sont  constituées  par  des  versements 
effectués  à  capital  aliéné  ou  créées  au  proBt  de  membres  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels  en  vertu  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

AH.  9.  —  Le  livret  est  établi  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
^ations  ;  il  est  revétn  de  son  timbre  et  est  délivré  gratuite- 
nent. 

Il  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il  énonce,  pour  chaque  titulaire, 
«s  nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  do- 
nielle,  qualité  civile  et  nationalité, et  gënéralement_lpus  les  faits 
it  conditions  résultant  des  déclarations  et  productions  prescrites 
)ar  les  articles  2  à  7  du  présent  règlement. 

Il  contient,  en  outre,  des  indications  pratiques  sur  le  fonction- 
lement  delà  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et 
lur  les  avantages  offerts  par  l'institution. 

Art.  10, .—  Le  livret  est  établi  à  Paris  et  le  montant  du  premier 
ersement  est  inscrit  dans  les-bureauz  de  la  caisse  des  dépâtset 
;onsignations  après  examen  des  pièces  produites  pour  en  cods- 
ater  la  validité. 

Le  livret  est  remis  au  déposant  ou  à  son  représentant  qui  en 
lonne  reçu. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté  soit  par  le  titulaire  lui- 
nëme,  soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
lans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre  de 
■ente  sur  l'Etat. 

Les  déposants  peuvent,  à  toute  époque,  adresser  leur  livret  & 
ï  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  faire  vériOer  l^exacli- 
ade  des  mentions  qui  y  sont  inscrites  et  leur  conformité  avec 
elles  qui  sont  portées  aux  comptes  individuels. 

Art.  H.  —  Le  montant  de  chaque  versement  autre  que  le  pre- 
nier  est  constaté  par  un  enregistrement  porté  au  livret  et  signé 
tar  le  comptable  qui  reçoit  le  versement. 
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Tout  Terseraenl  donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate  par  les 
comptables  mentionnés  à  l'article  l"dun  récépissé  qui,  pour 
former  litre  envers  l'Etat,  doit  être  détaché  d'une  formule  à 
tilon. 

En  cas  de  versement  fait  par  un  intermédiaire  au  nom  deplu- 
Bteurs  déposants,  le  récépissé  est  délivré  pour  le  montant  totaldu 
dépôt. 

Ce  récépissé  est  exempt  de  tout  droit  de  timbre. 

Art.  12.  —  Des  bulletins-retraites,  destinés  à  réaliser  au  moyen 
de  timbres-poste  ordinaires  le  versement  minimum  de  1  franc 
prescrit  par  l'article  S  de  la  loi  du  20  juillet  1S86,  seroDt  mis  à  la. 
disposition  du  public  et  délivrés  gratuitement  dans  les  bureaux 
de  tous  les  comptables  chargés  du  service  de  la  caisse  nationale 
des  retraites. 

Le  bulletin  devra  indiquer  les  nom  et  prénoms  du  titulaire; 
les  timbres  seront  collés  dans  les  cases  préparées  à  cet  effet,  et, 
lorsqu'ils  .atteindront  la  somme  de  t  franc,  ce  bulletin  pourra 
£tre  remis  à  la  caisse  d'un  préposé  qui  le  recevra  comme  argent, 
pourvu  que  les  timbres  ne  soient  ni  altérés,  ni  maculés,  ni  dé- 
chirés. 

ATt.  13.  —  Les  bulletins-retraites  reçus  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes, 
sontenvoyés  directement  par  eux  chaque  jour,  avec  les  borde- 
reaux à  l'appui,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  est 
chargée  de  l'oblitération  des  timbres-poste. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  général  transmet  au 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes  un  état  récapitulatif  des 
timbres-poste  compris  dans  les  versements  à  la  caisse  nationale 
des  retraites. 

Ce  même  état,  revêtu  de  l'approbation  du  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes,  est  adressé  au  ministre  des  finances,  et  le 
montant  en  est  déduit  des  produits  budgétaires  des  postes  du 
trimestre  précédent  et  porté  au  compte  courant  de  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  avec  valeur  du  dernier  jour  dudil  trimestre. 

Toutefois,  cette  opération  n'a  lieu  que  pour  le  montant  netdes 
timbre  s -poste,  c'est-à-dire  déduction  faite  de  la  remise  régle- 
mentaire de  1  franc  0/0  allouée  aux  receveurs  pour  la  vente  des 
timbres  ;  le  montant  de  cette-  remise  est  imputé  sur  les  frais  de 
gestion  et  reste  à  la  charge  de  la  caisse  des  dépôts  qui  doit  pour~ 

Art.  14.  —  Toute  personne  peut  s,ervir  d'intermédiaire  à  un 
ou  plusieurs  déposants.  L'intermédiaire,  qui  verse  dans  l'intérêt 
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de  plusieurs  déposants,  dresse  un  bordereau  des  sommes  versées 
pour  chacun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  nou- 
veaux et  pour  les  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer  en  regard  des  sommes  versées  : 

4°  Pour  les  nouveaux  déposants,  les  n^m  et  prénoms,  avec 
production  des  feuilles  de  déclaration  et  des  pièces  justificatives 
mentionnées  dans  les  articles  2,  3  et  6; 

2<»  Pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du  compte,  ' 
avec  production  des  livrets,  le  cas  échéant,  et  des  feuilles  de  dé- 
claration accompagnées  des  pièces  justificatives  à  Tappui  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  4,  5  et  6. 

]>ans  le  cas  de  donation,  mention  en  doit  être  faite  sur  les 
bordereaux. 

Art.  15.  —  A  Tépoque  de  l'entrée  en  jouissance,  les  rentes  via- 
gères sont  définitivement  liquidées  et  inscrites  au  grand-livre  de 
la  caisse  nationale  des  retraites, 

A  cet  effet,  le  titulaire  d'un  livret  de  rente  viagère  différée  de- 
vra en  faire  l'envoi  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  l'accompagnant  de  son  certificat  de  vie. 

Art.  16.  —  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  les  articles  45  et  16  de  la  loi  du  20  juillet  ISSôy 
soit  de  faire  l'abandon  de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit 
de  reporter  à:  une  autre  année  d'âge  accomplie  la  jouissance  de 
sa  rente,  doit  constater  son  intention  par  une  déclaration. 

Dans  le  cas  d'abandon  d'un  capital  réservé,  cette  déclaration 
doit  être  signée  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  mandataire 
spécial. 

L'abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  retfîboursement  an- 
ticipé d'une  partie  du  capital  déposé.  Il  peut  servira  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  immédiate,  réversible  ou  non. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  11  de  la  loi  du  20juil- 
let  1886,  les  blessures  graves  ou  infirmités  prématurées,  sus<3ep- 
tibles  de  faire  obtenir  aux  déposants  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  la  liquidation  de  leur  pension  avant  l'âge  primitivement 
fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  sont  constatées  au  moyen  : 
i^  d'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins 
aux  déposants;  2»  d'une  attestation  émanée  de  l'autorité  muni-- 
cipale;  à  Paris,  cette  attestation  est  délivrée  parle  cemmissaire 
de  police;  3<>  d'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné  par  le 
préfet  ou  sous-préfet  et  assermenté. 

Art.  18.  —   Indépendamment   des  pièces  mentionnées  à  i'ar- 
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.Dts  dont  la  profession  déclarée  emporte  ré- 
que  titre  que  ce  soit,  par  l'Etat,  les  départe- 
les  ou'Jes  établissements  publics,  doivent  jus- 

émanée  de  leurs  supérieurs,  qu'ils  ont  cessé 
iloi  ou  leur  fonction. 

^erlillcats  et  attestations  menliounêE  h  l'ar- 
blir  que  les  déposants  sont  dans  l'incapacité 

eroandes  des  déposants  sont  transmises,  avec 
,  par  les  préfets  dans  les  départements,  et,  à 
de  police  au  directeur  général  de  la  caisse 
gnations. 

:n  de  a  été  reconnue  régulière  parla  caisse 
gnalions,  la  rente  est  liquidée  sans  délai  en 
'âge  du  déposantà  cette  époque, et  avec  jouis- 
onr  du  trimestre  dans  lequel  la  demande  est 
listratioD. 

s  de  liquidation  anticipée,  si  l'intéressé  selK- 
de  sa  rente,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
e  enquBte  sur  le  montant  des  ressources  et 
Uulant  et  en  soumet  le  résultat  à  la  commis- 
slle-ci  examine  s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  be- 
.  le  os  de  l'affirmative,  ftie  le  montant  et  dé- 
jouissance de  la  rente  bonillée. 
urra  jamais  être  antérieure  au  point  dedéparl 
;ipée  acquise  parle  déposant  au  moyen  de  ses 

in  de  chaque  trimestre,  le  ministre  du  travail 
e  sociale  ordonnance  au  profit  de  la  caisse  na- 
is, sur  lé  vu  d'un  état  dûment  certifié  qui  lui 
'directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  an 
ement  sur  le  crédit  spécial  inscrit  a:u  budget, 
m  iiiuui.(>ui  uu  vatjital  représentatif  des  rentes  viagères  accordées 
par  ta  commission  supérieure  à  litre  de  bonification. 

Dans  le  cas  où  la  jouissance  d'une  ou  de  plusieurs  renies  est 
antérieure  au  trimestre  pendant  lequel  cette  remise  est  elTec- 
tuée,  le  capital  représentatif  est  augmenté  des  intérêts  courus 
depuis  le  jour  d'entrée  en  jouissance  jusqu'à  celui  du  règlement. 
Ces  intérêts  sont  calculés  an  taux  du  tarif  en  vigueur. 

Art.  23.  —  Les  rentes  viagères  inférieures  à  2  francs  peuvent, 
lors  de  la  liquidation  définitive,  être  réunies  au  montant  de  la 
rente  à  liquider  ultérieurement  au  profit  du  même  titulaire,  pour 
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d'antres  Ters^ifieots,  sans  qne  celte  rénnion  puisse  donner  drmt 
i  nn  rappel  d'arrérages. 

Celte  réunion  sera  opérée  d'office,  si  le  titnlaire  n'a  pas  de- 
mandé le  remboursement  dn  capital  afférent  anxdiles  rentes. 

Ari.  24.  —  L'extrait  d'inscription  à  délivrer,  conformément  â 
Tarticle  20  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  énonce  les  nom.  prénoms, 
date  de  naissance  et  qualité  cirile  dn  Titulaire,  ainsi  que  le  mon- 
tant annuel  et  trimestriel  de  la  rente.  La  remise  de  cet  extrait 
est  faite,  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et,  pour  les  antres  départements,  par 
les  préposés  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 

En  cas  de  reuvage,  la  femme  titulaire  d'une  rente  viagère  de 
la  Tieillesse  fait  immatriculer  son  titre  sous  sa  qualité  de  reuTe. 
en  justifiant  dn  décès  du  mari. 

En  cas  de  perte  du  titre,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  extrait 
d'inscription  nominative  de  rente  sur  l'Etat.  Le  duplicata  est  dé- 
livré dans  le  trimestre  d'échéance  qui  suit  celui  pendant  lequel 
la  demande  a  été  formée. 

Art,  25.  —  Après  l'inscription  au  grand  livre  de  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  des  rentes  viagères  différées,  définitivement 
liquidées,  les  livrets  sont  frappés  d'un  timbre  constatant  cette 
inscription  arant  d'être  rendus  aux  titulaires. 

Art,  26.  —  Conformément  aux  articles  1974  et  1975  du  code 
civil,  toute  somme  versée  au  profit  d'une  personne  morte  au  jour 
du  Tersement,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans 
les  ringt  jours  du  versement^  est  remboursée  sans  intérêts. 

Art.  27.  —  L'origine  des  trimestres  de  jouissance  est  fixée  aux 
!•' janvier,  4«'  avril,  1*'  juillet,  !«'  octobre.  Les  rentes  différées 
commencent  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  celui 
dans  lequel  le  déposant  a  accompli  Tannée  d'âge  à  laquelle  il  a 
déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de  sa  rente;  les  rentes  im- 
médiates, da  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  Ter- 
sement. ,  _ 

Les  arrérages  sont  acquis  au  titulaire  de  la  rente  jusqu'au  jour 
du  décès  inclusivement. 

Art,  28.  —  Le  montant  des  rentes  viagères  différées  est  calculé 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  prochain  anniversaire  de  naissance 
du  bénéficiaire  dont  la  date  est  reportée  en  fin  de  trimestre.  Il 
en  est  de  même  pour  les  rentes  différées  produites'par  rabandon 
des  capitaux. 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  le  calcul  s'effectue  d'après 
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Les  rentes  dont  les  arrérages  n'auront  point  été  réclamés  pen- 
dant trois  années  conséculives  sont  présumées  éteintes  et  reje- 
ttes des  états  de  payement. 

Elles  ne  peuvent  y  être  rétablies  que  sur  la  justification  de 
l'existence  du  titulaire. 

Art.  33.  —  La  commission  supérieure,  instituée  par  l'article  3 
de  la  loi  du  20  juillet  1886,  se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président.  Elle  a  pour  secrétaire  le  chef  du  bureau  compétent  du 
ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  3, 
11, 12,  22  et  27  de  la  loi  du  20  juillet  1886  et  par  larticle  21  du 
présent  décret,  elle  fixe  les  règles  de  la  publicité  à  effectuer 
pour  répandre  et  développer  Tinstitution;  elle  délibère  sur  les 
cas  particuliers  qui  lui  sont  soumis  par  les  ministres. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  1^'  de  Tarticle  22  de  la  loi  du 
20  juillet  1886,  la  commission  supérieure  déterminé,  s'il  y  a  lieU, 
sous  réserve  de  Fautorisation  du  ministre  des  linances,  la  nature 
des  valeurs  garanties  par  le  Trésor,  ainsi  que  des  obligations 
départementaies  et  communales,  qui  doivent  être  achetées  par 
la  caisse. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  34.  —  Les  capitaux  réservés  et  les  arrérages  échus  au  jomr 
du  décès  du  titulaire  sont  payés  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit 
sur  la  production  du  livret,  pour  les  capitaux,  du  titre  de  rente 
pour  le  prorata  d'arrérages  et  sur  la  remise  d'un  acte  de  décès, 
et  d'un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  28  floréai 
an  VII. 

Les  parties  intéressées  produisent  en  outre,  suivant  les  cir- 
constances,  les  pièces  que  leur  situation  particulière  rend  néces- 
saires pour  la  validité  du  payement. 

Le  capital  réservé  au  profu  du  donateur  lui  est  remboursé  sur 
la  seule  production  du  livret  ou  du  certificat  de  réserve  de  capi- 
taux et  d'un  acte  de  décès. 

Art.  35.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
1*'  janvier  1919.  A  cette  date,  le  décret  du  28  décembre  1886  sera 
et  demeurera  abrogé,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret. 

Art.  36.  —  Les  ministres  des  finances,  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  des  transports  maritimes  etde  la  marine  marchande, 
sont   chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 


-"^sçF^;- 
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présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
Journal  of/iciet  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  19) 

R.  PoiNGARÉ, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  det  finances, 
L.-L.  Kloti. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 


Le  ministre  du  commerce, 

de  l'industrie,  des  postes,  et  des  télégraphes 

des  transports  maritimes 

et  de  la  marine  marchande, 

ClIhentel. 


Colliard'. 


Arrêté  ministériel,  du  29  décenUire  1918,  portant  régtementatior 
l'attribution  de  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  ■ 
soeiètêt  de  secours  de*  ouvriers  mineurs  des  régions  libérées. 

Le  ministre  du  trarail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
Vu  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  muti 
et,  notamment,  l'article  26  de  cette  loi  (*)  ; 
Vu  ie  décret  du  25  mars  1901  ; 
Vu  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 

Vu  l'avis  de  la  section  des  travaux  publics  du  conseil  d'Etat 
date  du  1"  avril  1914; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1886,  relative  à  la  caisse  nationale 
retraites  pour  la  vieillesse  et  le  décret  du  28  décembre  1886  \ 
tant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
cette  loi  (*"]  ;  .   _ 

Vu  les  arréti's  du  ministre  de  l'intérieur  et  dn  ministre 
travail  en  date  des  28  avril  1900,  29  mars  1901,30  décembre  11 

■     (*)  Volume  de  1898,  p.  295. 
■   (")  Volume  de  1894,  p.  3S8. 
(*")  Volume  de-189*,  p.  429  et  433. 

Déckbtb,  1918.  30 
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It  jtiillet  1917  et  5  novembre  1948  (*),  relatifs  aux  siièveirtians 
allouées  aux  .sociétés  d«  secours  mutuels  approuvées;  . 

Le  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  entendu. 

Arrête  : 

Art,  1*"^.  —  Il  sera  alloué  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  et  aux  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs  ayant 
leur  siège  en  territoire  libéré,  pour  chaque  année  d'occupation 
ennemie,  une  subvention  établie  sur  les  bases  suivantes  : 

A.  —  Pour  les  sociétés  qui  assurent  à  la  fois  le  service  de  la 
maladie  et  celui  de  la  retraite  et  ont  effectué,  dans  les  cinq  an- 
nées qui  ont  précédé  la  mobilisation,  des  versements  soit  à  leurs 
fonds  commun,  soit  sur  le  livret  individuel  : 

1°  1  franc  par  membre  participant; 

2**  1  franc  par  membre  participant  â^é  de  plus  de  cinquante- 
cinq  ans. 

Le  total  de  la  subvention  ne  pourra  excéder,  pour  chaque  an- 
née d'occupation  ennemie,  la  somme  de  10.000  francs. 

La  moitié  de  cette  subvention  sera  mise  à  la  disposition  des 
sociétés  par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le 
surplus  devant  être  ve^rsé  soit  au  fonds  commun,  soit  sur  livret 
individuel. 

B.  —  Pour  les  sociétés  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
précédente,  50  centimes  par  membre  participant,  sans  que  ladite 
subvention  puisse  dépasser,  pour  chaque  année  d^occupation,  la 
somme  de  500  francs. 

Les  subventions  prévues  ci-dessus  seront  calculées ^sur  FefSec- 
tif  des  membres  participants  existant  à  la  date  du  1*^  jan- 
vier 1914. 

En  outre,  les  sociétés  susvisées  seront  admises<  à  participer, 
dans  les  conditions  prévues  à  rarticie  t5  de  Parrété  du  5  no- 
vembre 1918,  à  la  répartition  un  reliquat  des  crédita  inscrits  au 
budget  de  Pexercice  1918,  proportioniiellem^ent  à  la  différenee 
existant  entre  la  subvention  qu'elles  auront  reçue  e»  v^i,u  du 
présent  arrêté  et  celles  qu'elles  auraient  obtenues  par  applica- 
tion- des  dispositions  de  l'arrêté  du  5  novembre  1918^. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  l'année  1918,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
ayant  leur  siège  en  territoire  libéré  pourront  obtenir,  sur  leur  de- 
mande, aux  lieu  et  place  des  allocations  fixées  à  l'article  1*'  ci- 
dessus,  le  bénéfice  du  régime  normal  des  subventions  prévues  par 


(*)  Voir  suprà.  p.  366. 
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l'arrêté  du  5  novembre  19l8en' faveur  des  services  autres  que  la 
retraite. 

Art.  Z.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  leur  siège  en 
tepritoire  libéré  bénéficieront  dans  tous  les  cas  pour  les  verse- 
ments opérés  avant  le  31  décembre  1919,  soit  à  leur  fonds  com- 
mun, soit  sur  livret  individuel,  de  la  subvention  du  quart.du 
verswmenl  prévue  à  l'article  1",  1°,  de  l'arrêté  du  B  no- 
vembre 1918. 

Le-  montant  global  des  subventions  afférentes  aux  versements 
da  retraite  qae  pourront  recevoir  les  sociétés  de  secours  mutueJs 
dea  territoires  libérés  pour  les  versements  effectués  en  1918 
et  1949,  est  porté  à  la  somme  de  60.000  francs. 

,  L«  raoxinium  individuel  des.  m&m^s  subventions  est  élevé  k. 
Si  francs. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  qui,  par  application  de  l'arrêté  du 
30  décembre  1909,  ne  participaient  pas  à  la  répartition  des  cré- 
dits inscrits,  au  budget  en  faveur  de  la  mutualité,  ne  pourront 
prétendre'  aux.  subventions  spéciales  prévues  aux  alinéas  1  à  7dB 
l'affticle  l"  ci-dessus. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1^18.      - 

COLLIAHD. 


Décret,  du  2T  décembre  1918,  autorisant  la  cession  des  concessions 
de  mines  de  lignite  (fEnrasvERNEs  (Haute-Savoie)  H  de  l'AvAr 
LANCHÈ  (Savoie). 

Le  Président  de  la' République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  reconstitution  industrielle, 

Vu  les  pétitions,  la  première  enregistrée  le  8  octobre  1917,  la 
seconde  datée  du  19  février  1918,  par  lesquelles  la  Compagnie 
des  forges  et  aciéries  électriques  Faut  Girod,  d'Lgine  fSavoie), 
demande  l'autorisation  d'acquérir  et  de  réunir  les  concessions 
de  mines  de  lignite  d'Entrevernes,  n'-l,  2  et  3  (Haute-Savoie),  et 
de  l'Avalanche,  n"  1  et  2  (Savoie),  respectivement  instituées  par 
ordonnances  ou  décrets  des  21  septembre  1819,  28  juillet  1821, 
24  mai  1860,  30  décembre  1823  et  3  décembre  1854; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines  des  3  et  4  sep- 
tembre 1918; 

L'avis  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  du  10  septembre  1918; 
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L'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  du  26  septembre  1918; 

L*avis  du  conseil  général  des  mines,  du  4  octobre  1918  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  18(0,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880  ('); 

Le  décret  du  23  octobre  1852,  sur  les  réunions  des  concessions 
minières  (**); 

L'article  138  de  la  loi  de  finunces  du  13  juillet  1911,  relative 
^ux  mutations  de  propriété  de  concessions  de  mines  {***)  \. 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la 
4urée  de  la  guerre,  la  direction  des  mines  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre,  et  le  décret  du  26  no- 
vembre 1918,  portant  transformation  du  ministère  de  Tarmement 
«t  des  fabrications  de  guerre  en  un  ministère  de  la  reconstitution 
industrielle  (****]. 

Sur  Tavis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  :     ' 

Art,  l*'.  — Est  autorisée  la  cession  consentie  par  M.  etM™*Ru- 
-phy  à  la  n  Compagnie  des  forges  et  aciéries  Paul  Girod  »  des 
•cinq  concessions  de  mines  de  lignite  d'Entrevernes  n<*'  1 ,  2  et  3 
(Haute-Savoie)  et  de  T Avalanche,  n°*  1  et  2  (Savoie),  sans  que 
cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des  conditions 
financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art,  2.  —  La  Compagnie  des  forges  et  aciéries  électriques 
Paul  Girod  est  autorisée  à  réunir  les  cinq  concessions  sus- 
visées. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  déoret,  qui  sera  publié,  par 
extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1918. 

R.    POINCARÉ. 

<Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  reconstitution 
industrielle. 

LOUCHECR. 


(*)  Volume  de  1880,  p.  231. 

(**)  Volume  de  1852,  p.  213. 

{***)  Volume  de  1911,  p.  487. 

(****)  Volume  de  1917,  p.  245;  —  voir  suprà,  p.  401. 
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Décret, du  Zl décembre  ^9 19,  autorUanl  la  mutation  de  propriété  des 
concessions  de  mines  de  manganèse  de  Rohanèche  et  La  Vieille-Cure 
(Sa6ne-et-Loire;,  de  Saugny  (Allier)  et  des  Espagnes  (Khâne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  recoDKtitntion  industrielle, 

Vu  les  pétitions  présentées  le  t"  juillet  1918  par  la  société  des 
mines  de  manganèse  de  Romanëche-Thorins  (SaAne-et- Loire), 
aux  fins  d'autorisation  de  mutation  de  propriété  résultant  de  la' 
vente  faite  parla  Société  des  mines'de  manganèse  de  SaOne-et- 
Loire,  Rhôtie  et  Allier(Daniei  Chamussy  et  C")  savoir  : 

1°  Des  concessions  de  mines  de  manganèse  de  Jlomanèche  et 
de  La  Vieilie-Cure,  arrondissement  de  Mâcon,  département  de 
Sadne-et-Loire,  instituées  respectivement  par  ordonnances  dn 
17  août  1833  et  du  8  novembre  1829; 

S*  De  la  concession  des  mines  de  même  nature  de  Saligny, 
arrondissements  de  Moulins  et  de  la  Palisse,  département  d& 
l'Allier,  instituée  par  ordonnance  du  1"'  février  1831  et  étendue 
par  décret  du  6  aofit  1884; 

3"  De  la  moitié  indivise  de  la  concession  des  mines  de  même- 
nature  des  Espagnes,  arrondissement  de  Villefranche,  départe- 
ment du  Rhône,  instituée  par  ordonnance  du  8  juillet  1834; 

Les  actes  de  vente  elles  autres  pièces  jointes  à  l'appui  de  celte- 
pétition  ; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines  des  13  juillet  19(8, 
9-13  septembre  1918,  29  août  1918; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire,  du  18  juil- 
let 1918  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Allier,  du  23  sep- 
tembre 1918; 

.   L'avis    du    préfet   du    département    du    Rhône,    dn    6    sep- 
tembre 1918; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  23  août,  4  octobre 
et  8  novembre  1918; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modiriée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (')  ; 

Vu  l'article  138  de  ta  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations    de    propriété    et  amodiations    de   i 
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Vu  t'ordonnance  du  17  août  1823,  portant  institution  de  la  con- 
cession de  Romanèche; 

Vu  l'ordonnance  du  8  novembre  1829,  portant  institution  de  la 
concession  de  la  Vieille-Cure  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1"  février  i831,  portant  institution  de  la 
concession  de  Saligny,  et  le  décret  du  6  août  1884  (*),  en  étendant 
le  périmètre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  8  juin  1834,  portant  institution,  de  la  con- 
cession  des  Espagnes  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  Tadministration  des  mines  au  ministère  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre,  et  le  décret  du  26  no- 
vembre 1918,  portant  transformation  du  ministère  deTarmement 
et  dfis  fabrications  de  guerre  en  un  ministère  <le  la  reconstitution 
industrielle  (**)  ; 

SurTavisconformie  du  conseil  d'État, 
•    Décrète  : 

Art,  1«^.  —  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  résultant  de 
la  vente  faite  par  la  Société  des  mines  de  manganèse  de  Saône- 
.  et-Loire,  Rhône  et  Allier  (Daniel  Chamussy  et  C^«),  le 
25  avril  1918,  à  la  Société  des  mines  de  manganèse  de  Roma- 
nèche-Thorins(Saône-et-Loire),des  concessions  de  mines  de  Ro- 
manèche et  de  La  Vieille-Cure  (Saône-et-Loire)  de  Saligny  (Allier) 
et  de  la  moilié  indivise  delà  concession  de  même  nature  des 
Espagnes  (Rhône),  sans  que  cette  autorisation  implique  aucuûe 
approbation  des  conditions  financièxes  de  la  .cession  ou  préjuge 
de. la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  —  Est  autorisée  la  réunion  entre  les  mains  de  la  société 
susviaée  des  trois  concessions  minières  de  Romanèche,  de  la 
Vieille-Cure  et  de  Saligny  et  de  la  moitié  indivise  de  la  conces- 
sion des  Espagnes. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié,  par 
extrait,  au  Journal^ officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1918. 

,R.  POINCARÉ. 

Par  .le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  reconstitution  industrielle, 

LOUCHEUR.     . 


(*)  Volume  1884,  p.  25. 

(**)  Volume  de  1917,  p.  245  ;  —  Voir  suprà,p.  401. 


OBJBTS  DIVERS. 


STATIONS  HYDBOMINERALES  ET  CLIMATIQUES. 


'S  érigées  en  stations  hydrominérales  ou  climatiques 
dans  lesquelles  a  été  créée  une  chambre  d'industrie  thermale 
i  d'industrie  climatique  [Application  de  la  loi  du  (3  avril  1910 
du  décret  du  26  juin  1911  {')]. 
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CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

t 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS^  DES     MINES,     ETC^ 


»•••■ 


NAVIGATION  FLUVIALE  A  VAP'EUR.  —  ENVOI  DU  DÉCRET  DD  17  DÉCEMBRE 
1918  COMPLÉTANT  LE  DÉCRET  DU  9  AVRIL  1883.—  APPAREILS  DESTINÉS 
A    LIMITER  UN  ÉCOULEMENT  ACCIDENTEL  DE  VAPEUR. 

Le  Ministre, 
à  M.  le  Préfei  du  département  d 

Paris,  le  26  décembre  1918, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret,  en* 
date  du  17  décembre  1918  (*),  modifiant  le  décret  du  9  avril  188a 
portant  règlement  pour  les  bateaux  à  vapeur  de  la.navigatioa 
fluviale.  Cette  modification  consiste  dans  Tadjonction  de  deux 
articles  supplémentaires,  22  bis  et  22  ter^  relatifs  aux  dispositifs 
ayant  pour  objet  de  réduire  le  danger  d'un  écoulement  acci- 
dentel de  vapeur. 

Ces  dispositions  ont  été  empruntées  aux  articles  16  et  14  du 
décret  du  9  octobre  1907  (**),  qui  réglemente  les  appareils  à  va- 
peur fonctionnant  à  terre. 

Je  vous  adresse  quelques  exemplaires  de  la  présente  circu- 
laire, que  vous  *roudrez  bien  faire  parvenir  aux  commissions  de 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur  de  votre  département.  Ces 
commissions  auront  à  porter  les  dispositions  du  décret  précité 
à  la  connaissance  des  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  de  leur 
'  ressort,  en  les  invitant  à  s'y  conformer  dans  le  plus  court  délai 
possible.  Elles  auront  en  outre  à  veiller  à  ce  que  leur  observa- 
tion soit  réalisée  en  temps  convenable. 

Par  ordre  : 

Le  Directeur  des  minesy 
A.  Dëfline.. 


(*)  Voir  suprà^  p.  426. 

(**)  Volume  de  1907,  p.  417. 


TUNISIE. 


[rrètè,  du  Directeur  général  des  Travat^  public*,  du  26  juin 
1918,  portant  inttitution  de  la  eoneeisian  de  mine  d'oiit  dooi 
(!•'  groupe]  n'  W. 

Le  Direcleur  général  des  travani  publics. 

Va  ie  décret  du  âd  décembre  1913  (*)  sur  les  mines  et  notam- 
nenl  le  lilre  IV  ; 

Ensemble  les  arrêtes  n"  9,  250,  251,  S!i2,  253,  254  et  22  des 
0  février  1916,  31  décembre  1915  et  {0  avril  1917  instituant  le 
lermis  d'exploitation  a*  18  el  les  permis  de  recherche  n"  â95. 
96,  397,  298,  299  et  374  en  faveur  de  U  Compagnie  des  Tram- 
rays  de  Tunis; 

Vu  les  pétitions  enregistrées  les  5  mars,  21  et  28  avril  1917  par 
esquelles  M.  Olivier  Bourbeaw  agissant  au  nom  de  la  C"  des 
Tramways  de  Tunis  demande  sept  concessions  de  mines  du  pre- 
aier  groupe  portant  sur  les  périmètres  des  sept  permis  pré- 
Vu  la  pétition  eoregislrée  le  38  avril  l'JlT  par  laquelle  le  de- 
nandeur  sollicite  la  fusion  en  une  seule  concession  des  sept 
:oncessions  contiguës  dont  il  s'agit; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  close  le  15  octobre  1917; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  cbef  du  service  des  mines, 
luquei  il  résulte  que  les  Iravaui  du  demandeur  ont  démontré 
'existence,  dans  les  limites  des  périmètres  sollicités,  d'un  gile 
iiploitable  appartenant  au  premier  groupe  vis^  aux  permis  ori' 

Vu  l'avis  en  date  du  25  juin  1918  du  Comité  prévu  à  l'article  89  , 
lu  décret  sur  les  Mines,  le  pétilionnaire  entendu  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  Conseil  des  ministres  et  chefs'de  ser- 
'ice; 

Arrête  : 

An.  i".  —  Il  est  fait  concession  dans  les  condition*  stipulées 
lU  décret  du  29 décembre  1913  sur  les  mines,  à  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Tunis,  société  anonyme  au  capital  de  douze  mil- 

(■)  Volume  de  1913,  p.  956. 


TtntUIB, 

95,  Kouba  Id'Oum  .Douil,  carte  de  Henzet  bon  Zelfa  signal 
ordre,  longilude  —  9^4.4426.  Latilude  40*8.0329.  Les  dites 
!S  reoferment  aae  snperBcie  de  S. 800  hectares  environ. 
.3.  —  Le  premier  capital  d'établissement  est  fiié  à  cinq 
mille  francs  i.âOO.OOO  rrancs). 

Tunis,  le  !6  juin  1918. 


'' 1'^> 


PERSONNEL, 


MINISTÈRE  DE  LA  RECONSTITUTION 
INDUSTRIELLE. 


Par  arrêté  en  date  du  21  décembre  1918,  rendu  en  exécution 
de  l'article  6  du  décret  du  26  novembre  1918,  portant  transfor- 
mation du  ministère  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre 
en  un.  ministère  de  la  reconstitution  industrielle,  le  ministre  a 
fixé  ainsi  qu'il  suit  les  différents  services  du  ministère  : 

I.  —  Cabinet  du  ministre  et  services  communs  rattachés  pour 
ordre  au  cabinet  du  ministre. 

II.  —  Services  ou  groupement  de  services  suivants  : 
1°  Direction  des  mines;    , 

2**  Direction  des  matières  premières  ; 

3°  Direction  du  cuir  et  du  vêtement  ; 

4°  Direction  des  fabrications  générales  ; 

5°  Direction  des  poudres  ; 

6<*  Direction  du  contrôle,  de  la  comptabilité  générale  et  du  con- 
tentieux ; 

7°  Direction  de  la  main-d'œuvre  ; 

8®  Service  et  office  de  la  reconstitution  industrielle  des  régions 
libérées.  > 

Par  le  même  arrêté,  la  commission  des  contrats,  précédem- 
ment instituée  auprès  du  sous-secrétariat  d'Etat  de  l'artillerie  et 
des  munitions,  puis  du  ministère  de  l'armement  et  des  fabrica- 
tions de  guerre,  a  été  maintenue  avec  les  mêmes  attributions 
auprès  du  ministère  de  la  reconstitution  industrielle. 


I.  —  Ingénieurs. 


Arrêté  ministériel  rfw28  décembre  1918. —  M.  Tauzin,  inspecteur 

général  des  mines  de  1»**  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions 

"de  vice-président  du  conseil  général  des  mines  pour  Tannée  1919. 
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II.  —  Soas-ingéniea»  et  Contrôtears  des  mines. 


Arrêté  ministériel  du  7  décembre  1918.  —  M.  Lenglst,  soua- 
iagénieur  principal  des  mines,  précédemment  atlachi;  au  service 
le  surveillance  des  appareils  i  vapeur  de  la  Seine,  à  Paris,  est 
ifleclé,  à  partir  du  !■'■  décembre  1918,  à  la,  résidence  de  Valen- 
;iennes,  à  la  3'  subdivision  du  sous-arrondissemeni  minéralo- 
gique  de  Valenciennes. 

'  Arrêté  minislériet  du  17  décembre  1918.  —  M.  Dronot  [Albert), 
sous-ingénieur  des  mines,  précédemment  attaché  à  titre  provi- 
soire au  service  de  l'arrondissement  minéralogique  de  CMIod' 
;ur'SaÔDe,  sera  atTeclédéfinilivement,  à  daterdu  1" janvier  1919, 
lu  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Caen,  avec 
résidence  à  Bvreux,  en  remplacement  de  M.  Bartbélem;,  con- 
trôleur des  mines  récemment  décédé.' 

_  Arrêté  miiùstériel,  du  20  décembre  1918.  —M.  Bolo,.  sous-ingé- 
aieur  des  mines,  attaché  au  service  du  sous -arrondissement  mi- 
léralogique  deNaotesa'été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
(es  droits  à  la  retraite  à  partir  du  1*'  janvier  1919,  par  application 
le  l'article  5,  paragraphe  V,  de  la  loi  du  9  Juin  1853. 

IMlF  du  dieii. 

A.  BOTio,  sous-ingénieur  des  mines  de  2'  cl.   23  décembre  1918. 


ECOLE  N'AT[ONALE  SUPERIEURE  DES  MINES. 

Décret  du  5  décembre  1918.  —  .M.  Horette  (.^ndré-Pierre-Ernest), 
ngénieur  en  chef  des  mines  de  2*  classe,  est  nomnié,  à  dater  du 
5  décembre  1918,  professeur  du  cours  de  métallurgie  générale 
t  de  sidérurgie  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  en  rem- 
dacement  de  H.  l'ingénieur  en  chef  Angles- Danriac,  décédé. 

Toutefois,  h  titre  transitoire  et  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite, 
1.  i'inspecleur  généraJ  des  mines,  H.  Le  Cbatelier,  membre  de 
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rinstitui,  professeur  à  l'école  des  mines,  restera  chargé  des  laçons 
de  métallurgie  générale. 

Décret  dv  21  décembre  1918.  —  M.  Liénard  (Alfred-Marie),  in- 
génieur en  chef  (les  mines  de  i''  claase,  professeur  à  l'école  na- 
tionaJo  supérieure  des  minfig,  est  nommé  sous-di recteur  de  ladite 
école,  idater  du  1"  décembre  1918,  en  reraplacementde  M.  l'ins- 
pecteur général  Cheanean,  précédemment  appelé  au  poste  de  di- 


ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Arrêté  tninUléTiel  du  12  décembre  1918.  —  Le  diplôme  d'ingé- 
nieur civil  des  mines  de  l'école  nationale  des  mines  de  Saint- 
Étienne,  a  été  accordé  aux  élèves  ci-après  désignes,  ayant  terminé 
lenr  deuitième  année  d'études,  savoir  : 

MM.  Crosnior.  1     MM.  Goddet. 

àeissac.  Jontaand. 

Andibert.  |  Dapont  (Arthw). 


CHEMINS  DE  FER. 


BXPLOITATfON  TECUIyUE. 

Arrêté  ministériel,  du.  1"  décembre  1918.  —  M.  Michanz,  inspec- 
teoT  général  des  ponts  el  chaussées,  aacien  directeur  des  che- 
mÎDs  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  et  des  transports,  a 
été  nommé  membre  du  comité  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer. 

COMITli  CONSULTATIF. 

Décret,  du  Zdéçembre  1918.  —  Par  décret  en  date  du  2  dé- 
cembre 1918,  rendu  sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux 
publics  et  des  transpoits  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dfistrie,  des  postes  el  des  télégraphes,  des  traosports  maritimes 
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tt  de  la  marine  marchande,  les  pouvoirs  des  membres  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  actuellement  en  fonctions  sont 
Prorogés  pour  six  mois. 

Décret  du  26  décembre  1918.  —  M.  Duchène,  conseiller  d'État, 
lirecteur  au  ministère  des  colonies,  chef  du  service  de  l'Afrique 
)cciden[ale  el  de  l'Afrique  équatoriale,  a  été  nommé  membre  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  ter  en  remplacement  de 
A.  You,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


COMMISSION  CENTRALE  DES  MACHINES 
A  VAPEUR. 

Arrêté  ministériel  du  27  décembre  1918.  —  Sont  nommés 
nembres  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  pour 
es  années  igi9etl9SO  : 

dM.  Henriot,  inspecteur  général  des  miaes. 

NiToit,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite.  ~ 

Delafond,  inspecteur  généra)  des  mines  en  retraite, 

Dongados,  inspecteur  général  des  mines. 

Walckenaer,  inspecteur  général  des  mines. 

Sanvage,  inspecteur  général  des  mines. 

Nenlien,  inspecteur  général  des  mines. 

Bès  de  Berc,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Clérault,  ingénieur  en  chef  des  mines  en  retraite. 

Réaal,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Colmet-Daage,  ingéaieur  en  chef  des   ponts  et  chaussées, 
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de  Paris. 
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PBRSONNKL. 
MM.  Grange,  vice -président  du  syndical  des  méci 
(eurs  et  fondeurs  de  France. 
Leroux,  vice-président  du  syndicat  des  méci 

feurs  et  fondeurs  de  France. 
Compère,  directeur  de  l'association  parisiet] 
taires  d'appareils  à  vapeur  du  nord  de  la  1 
Bonet,  ingénieur  en  chef  de  l'association  d 
d'appareils  à  vapeur  du  Nord  de  la  Franc 
Bochet,  inspecteur  général  des  mines. 
H...,  ingénienr  en  chef  des  mines. 
Bellom,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Anây,  sous-chef  de  bureau  à  l'administrati 
rection  des  mines), 

M.  Henriot  remplira  les  fonctions  de  président 
les  fonctions  de  vice-présidenl  pour  l'année  19)i 

M.  Bochet  remplira  les  fonctîoits  de  rapport 
celles  de  secrétaire  et  M.  Ândy  celles  de  sécréta 
dant  la  même  année. 
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au  lieu  de  :  Reuillet  (Paul-Jules-Félix). 
lire  :  Reufflet  (Paul- Jules-Félix). 

Tours.  —  Imprimerie  Dbslis  Frères  et  C*'. 
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H.  DUNOD  et  E-  PINAT,  Editeurs,  Paris. 

Revue  de  métallurgie,  revue  illustrée.  Abonnement  annuel  : 
France  et  colonies,  36  fr.  ;  étranger 40  fr. 

Introduction  à  l'étude  de  la  métallurgie.  Le  chauffage  indus- 
triel, Lk  Ch atelier.  In-8°,  avec  96  figures 12  fr. 

Les  laboratoires  sidérurgiques,  Ledebur.  ln-8°,  avec  26  fig.     6  fr. 

Chimie  physique  des  métaux,  Scuenck.  In-8°,  avec  116  fig.  i2  fr. 

Les  industries  métallurgiques  à  l'avant-guerre,  leur  avenir, 

(iuiLLKï.  ln-8°,  avec  27^  figures  et  44  planches 45  fr. 

Progrès  des  métallurgies  autres  que  la  sidérurgie  et  leur 
état  actuel  en  France,  Guillet.  In-8°,  avec  24  figures  et 
8  planches 10  fr. 

Conditions   de  réception   des   métaux,    Chakpy.    In-8«,    avec 

18  figures 3  fr.  50 

Contribution  à  Tétude  de  la  fragilité  dans  les  fers  et  les 
aciers,  par  un  groupe  d'ing.  spécialistes.  In-4°,  avec  fig.      20  fr. 

Traité  pratique  de  fonderie.  Cuivre^  bronze^  Alumhiium,  Alliages 
diversj  Dupongijelle.  In-8°,  avec  201  figures 6  fr. 

Comment  on  pratique  la  fonderie  en  Amérique,  West,  Bheuil 
et  Imbault.  In-8°,  avec  61  figures 8  fr. 

Précis  de  métallographie  microscopique  et  de  macrographie, 
Guillet  et  Purtevin,  In-8°,avec  562  fig.  et  micrographies.     35  fr. 

Aciers,  fers  et  fontes,  tome  I,  Jacquet.  In-16*»,  avec  1 17  fig.      6  fr. 

Fabrication  de  l'acier.  Noble.  2°  édit.  In-S*»,  avec  figures.     25  fr. 

L'émaillage  de  la  tôle  et  de  la  fonte.  La  technique  de  l'émail- 
lerie  moderne,  GRursWALh.  ln-8» 4  fr.  50 

Métallurgie  du  cuivre,  précédée  de  généralités  sur  la  métal- 
lurgie, Gruner  et  Ros\vA(i.  ln-8%  avec  97  fig.  et  2  pi. .     22  fr.  50 

Le  water-jacket  à  cuivre,  de  Venancourt.  In-8",  av.  208  fig.    18  fr. 

Métallurgie  du  zinc,  I.odln.  In-8°,  avec  25  pi.  et  275  fig.     3:1  fr. 

Métallurgie  du  nickel  etducobalt,  Villon,  ln-8"^,  av.  26  fig.     5  fr. 

Métallurgie  du  nickel,  Badoureau.  In-8®,  avec  planches.       4  fr. 

L'aluminium  dans  l'industrie,  Esgard,  In-8°,  avec  81  fig.     12  fr. 

Métallurgie  de  l'argent,  Hoswag.  In-8'»,  avec  175  figures  et 
2  planches '      25  fr. 

Désargentation  des  minerais  de  plomb,  Hoswac;.  In-S*',  avec 
119  figures  et  6  planches 25  fr. 

Fabrication    du    fer-blanc,    Gëorgeot.    2°    édit.     ln-8",    avec 

19  figures 2  fr.  50 

La  soudure  autogène  des  métaux,  H  a  gno.  In-S^,  av.  18  fig.       3  fr. 

Essais  d'une  théorie  des  fours  à  flammes  basée  sur  les  lois 
de  l'hydraulique,  Groume-Grjimailo.  In-8«,  avec  132  fig.       6  fr. 

Les  métaux  spéciaux  :  manganèse,  chrome^  siliciunif  twigsténe, 
molybdène,  vanadium  et  leurs  composés,  Escard.  In-8**,  avec 
201  figures 18  l'r. 

Hygiène  de  l'industrie  du  fer  [mines,  hauts  fourneaux,  aciéries, 
fonderies),  André.  ln-8<^ 18  fr. 
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Majoration  temporaire  de  20  0  0  sur  les  prix  ci-dessus.       J^^ 

mu 
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